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TITRE  VI. 

Iftet  formalité*  complémentaire*  de*  acte*  et  jogement*. 

Sommaire. 

38S.  Enumération  de  ces  formalités.  Division  delà  matière. 

283.  Presqye  toutes  les  législations  modernes  ont 
établi  certaines  formalités  destinées  à compléter  les 
actes  et  jugements  qui  sont  valables  en  eux-mêmes 
Ces  formalités  peuvent  avoir  un  double  but  : l’un 
légal , l’autre  fiscal. 

Parmi  les  formalités  dont  il  s’agit,  il  faut  compter  : 

I.  Dans  presque  tous  les  Etats  de  l’Europe,  un  im- 
pôt qui  frappe  les  conventions  et  dispositions  de 
l’homme»  comme  aussi  les  mutations  de  propriété  par 
suite  de  décès.  Cet  impôt  se  perçoit , dans  la  plupart 
des  Etats,  sous  la  forme  du  papier  timbré,  que  les 
parties,  ou  celle  qui  prend  un  engagement  unilatéral, 
ou  qui  dispose  seule,  ou  au  profit  de  laquelle  s’opère 

■ Boiillenuiâ,  Traité,  lit.  2.  rh.  3,  obs.  23,  p.  f>|7  et  suiv.;  M.  Massé, 
t.  Il,  n«  336-344,  p.  426  et  suiv. 
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une  mutation,  sont  obligées  d’employer  aux  conven- 
tions, dispositions  ou  déclarations,  et  qu’elles  achètent 
à cette  fin  dans  les  bureaux  du  gouvernement  {droit$ 
de  ïimère  );  dans  d’autres  Etats,  comme  en  France,  les 
parties  sont  tenues,  en  outre,  de  représenter  les  actes 
écrits  sur  papier  timbré  à un  fonctionnaire  chargé  d’en 
prendre  note  sur  un  registre  à ce  destiné,  et  de  perce- 
voir des  droits  fiscaux  déterminés  par  la  loi  (droiü 
d’enregistrement).  Les  jugements  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités. 

IL  La  mise  en  grosse  des  actes  et  jugements  et  l’ap- 
position de  la  formule  exécutoire.  Celte  formalité  se 
rencontre  en  France  et  dans  les  Etats  qui  ont  pris  la 
législation  française  pour  modèle;  elle  a pour  effet  d’au- 
toriser de  piano  l’exécution  de  l’acte  ou  du  jugement 
sans  intervention  d’un  juge. 

III.  L’inscription  ou  la  transcription  des  actes  ou 
des  jugements  sur  un  registre  public , et  autres  modes 
de  donner  de  la  publicité  aux  mêmes  actes  ou  juge- 
ments. 

Ces  trois  espèces  de  formalités  feront  l’objet  de  trois 
chapitres. 

CHAPITRE  I*^. 

Se<  droit!  de  timbre  et  f enregiitremeiit. 

Sommaire. 

384.  Ces  formalités  sont  régies  à la  fois  par  deu^  lois. 

385.  Ces  lois  sont  des  statuts  réels. 

386.  Législation  française.  Timbre. 

387.  Suite.  Enregistrement. 

388.  Actes  passés  en  pays  étranger. 
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389.  Suite.  Droits  de  greffe. 

390.  Suite.  Droits  d'hypothèque  et  de  transcription. 

391.  Belgique;  Pays-Bas. 

393.  Bavière  rhénane  ; Hesse  rhénane  ; Prusse  rhénane. 

393.  Deux-Siciles. 

394.  Toscane. 

395.  Royaume  de  Sardaigne. 

396.  Espagne. 

397.  États  allemands.  Prusse. 

398.  Autriche. 

399.  Bavière. 

300.  Hanovre  ; Saxe. 

SOI.  Angleterre  et  Ecosse. 

303.  Russie. 


284.  Les  formalités  du  timbre  ou  de  l’enregistre- 
ment sont  régies  à la  fois  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel 
les  actes  ont  été  passés  ou  les  jugements  rendus,  et 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  exécution  ; en  d’autres  termes, 
ces  actes  ou  jugements  doivent  être  revêtus  à la  fois 
des  formalités  prescrites  par  ces  deux  lois.  En  effet, 
pour  qu’un  acte  ou  jugement  puisse  sortir  ses  effets  ou 
recevoir  son  exécution,  il  faut  l’accomplissement  de 
deux  conditions  : 1*  qu’il  soit  valable  et  complet  d’après 
la  loi  du  lieu  où  il  a pris  naissance;  2“  qu’à  son  égard 
on  ail  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  lieu 
de  l’exécution'.  Toutefois,  lorsque  la  première  de  ces 
conditions  se  réduit  à la  perception  d’un  impôt  au 
profit  de  l’Etat  dans  lequel  l’acte  a été  consenti  ou  le 
jugement  rendu,  les  tribunaux  du  lieu  de  l’exécution 
peuvent  se  dispenser  d’exiger  la  justification  de  l’ac- 
complissement de  ladite  formalité,  parce  qu’elle  ne 
porte  pas  sur  l’essence  de  l’acte;  et  la  jurisprudence 


• Boullüiiois,  à l'emlroilcilé,  p.  617  et  suiv.;  M.  Story,  § 318. 
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anglaise  parait  fixée  en  ce  sens  ‘ (a).  — Il  en  serait 
autrement  s’il  s’agissait  d’une  formalité  substantielle, 
extrinsèque  ou  intrinsèque  : par  exemple,  si  la  loi  du 
lieu  dans  lequel  l’acte  a été  consenti  ou  le  jugement 
rendu  en  prononçait  la  nullité  à défaut  du  timbre 
exigé  ’. 

285.  Les  lois  qui  ont  établi  l’impôt  du  timbre  ou  de 
l’enregistrement  peuvent  être  qualifiées  de  statuts  réels 
car  leurs  effets  ne  s’étendent  pas  au  delà  du  territoire 
de  la  nation  qui  perçoit  l’impôt;  en  d’autres  termes, 
ces  lois  ne  frappent  que  les  actes  ou  jugements  con- 
sentis ou  rendus  dans  l’Etat  et  ceux  qui,  consentis  ou 
rendus  en  pays  étranger,  sont  destinés  à recevoir  leur 
exécution  dans  l’Etat;  en  outre,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
il  faut  que  les  objets  auxquels  s’applique  l’acte  ou  le 
jugement  se  trouvent  dans  l’Etat  qui  perçoit  les  droits. 
En  effet,  dans  ces  divers  cas,  le  pouvoir  souverain  de 


' M.  Burge,  t.  III,  p.  762;  M.  Schu- 
lin,  Lois  relatives  aux  lettres  de 
change,  etc.,  p.  68  et  suiv.,  p.  368, 
à la  note;  Burton,  part.  10,  ch.  2, 
sect.  7,  p.  348. 

• M.  Story,  § 260,  p.  316  et  217, 


à la  note,  et  § 631.  — La  législation 
anglaise  en  offre  un  expjnple  : V.  in- 
fra, n*  sot. 

> Ces  statuts  réels  s'appliquent  à 
la  fois  aux  immeubles  et  aux  meu* 
blés. 


(a)  La  pensée  de  M.  Foelix  n’est  pas  exprimée  ici  avec  beaucoup  de 
clarté.  Voici  ce  qu’il  a voulu  dire  : t Un  contrat  ayant  été  passé,  un 
jugement  ayant  été  rendu  dans  le  territoire  d’un  Etat,  cet  acte  est 
produit  devant  les  tribunaux  d’un  autre  Etat  : devra-t-il  être  consi- 
déré par  eux  comme  non  existant,  si  l’on  ne  s’est  pas  conformé  aux 
lois  sur  le  timbre  ou  sur  l’enregistrement  qui  sont  en  vigueur  an 
lieu  où  il  est  intervenu  ? A cet  égard , une  distinction  doit  être 
faite.  Peut-être  les  lois  dont  il  s’agit  sont-elles  purement  fiscales, 
en  sorte  que  la  validité  même  de  l’acte  est  indépendante  des  for- 
malités qu’elles  prescrivent  : alors  les  tribunaux  étrangers  ne  s’in- 
quiéteront pas  de  savoir  si  ccs  formalités  ont  été  ou  non  observées.  » 
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l’Elat  s’étend  à juste  titre  sur  lesdits  actes  et  jugements 
et  sur  les  objets  auxquels  ils  s’appliquent. 

Ainsi,  pour  la  perception  des  droits  de  timbre  ou 
d’enregistrement,  il  faut  la  réunion  des  deux  circon- 
stances suivantes  : 

a.  Qu’il  s’agisse  d’un  acte  passé  ou  d’un  jugement 
rendu  dans  le  royaume,  ou  que,  si  l’acte  est  passé  ou 
le  jugement  rendu  en  pays  étranger,  il  soit  destiné  à 
être  mis  à exécution  dans  le  royaume. 

b.  Que,  dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  l’acte  ou  le 
jugement  ait  pour  objet,  directement  ou  indirectement 
( c’est-à-dire  par  rengagement  indéûni  delà  personne 
obligée),  des  biens  immeubles  ou  meubles  situés  ou 
ayant  leur  assiette  légale  dans  le  royaume.  Ce  fait  se 
présume  s’il  s’agit  d’un  acte  ou  jugement  qui  a pris 
naissance  dans  l’Etat  ; mais  si  le  contraire  est  démon- 
tré, c’est-à-dire  si  l’acte  ou  le  jugement  est  exclusive- 
ment destiné  à recevoir  son  exécution  sur  des  biens 
existant  à l’étranger,  il  ne  doit  pas  être  soumis  à l’impôt 
du  timbre  ou  de  l’enregistrement  établi  sur  les  actes 
relatifs  aux  biens  situés  dans  l’Etat. 

Toute  perception  de  ces  droits  hors  la  réunion  de 
ces  deux  circonstances  constituerait  un  empiétement 
sur  l’indépendance  des  autres  nations . et  pourrait 
donner  lieu  à des  mesures  de  rétorsion  Nous  verrons 
qu’en  règle  générale  la  législation  et  la  jurisprudence 
françaises  se  sont  conformées  à ce  principe. 

286.  En  France,  il  existe  quatre  espèces  de  droits 
fiscaux  applicables  aux  actes  et  jugements 

I.  Le  timbre.  En  règle  générale,  tous  les  actes  et  ju- 
gements doivent,  sous  peine  d’amende,  être  écrits  sur 
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papier  timbré,  fabriqué  et  vendu  pour  le  compte  de 
l'Etal.  Il  existe  deux  espèces  de  papier  timbré,  le  timbre 
de  dimension  et  le  timbre  proportionnel.  Le  prix  du 
papier  timbré  de  dimension  varie  selon  l’étendue  de 
la  feuille,  celui  du  timbre  proportionnel  selon  les  va- 
leurs qui  font  l’objet  de  l’acte.  En  règle  générale,  on 
peut  employer,  tant  pour  les  actes  sous  seing  privé 
que  pour  les  actes  des  notaires  et  les  jugements,  celui 
des  papiers  de  dimension  que  les  parties  ou  officiers 
publics  jugent  assez  étendu  pour  la  rédaction  de  l’acte 
ou  du  jugement;  il  n’y  a que  les  expéditions,  copies 
certifiées  et  extraits  des  actes  des  notaires,  des  secré- 
taires des  administrations  publiques,  des  actes  de  l’état 
civil  et  des  jugements  des  dilTérentes  juridictions,  qui 
doivent  être  écrits  sur  le  papier  de  grande  dimension,^ 
qui  se  vend  aujourd’hui  4 fr.  25  c.  la  feuille  (a).  Les 
parties  peuvent  aussi,  si  elles  désirent  employer  aux 
actes  du  papier  de  leur  choix,  et  autre  que  celui  du 
débit  ordinaire,  obtenir  que  ce  papier  soit  marqué, 
«vant  qu’il  en  soit  fait  usage,  ou  d’un  timbre  extraor- 
dinaire, ou  d’un  visa  du  receveur,  en  payant  les  droits 
fixés  par  le  tarif. 

r Les  lettres  de  change,  billets  à ordre  et  tous  autres 
'simples  billets  exprimant  la  reconnaissance  d’une 
somme  d’argent,  doivent  être  écrits  sur  du  papier 


(a)  L’art.  65  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  ainsi  conçu  : « Aucune 
» expédition,  copie  ou  extrait  d’actes  reçus  par  des  notaires,  greffiers 
» ou  autres  dépositaires  publics,  ne  pourra  être  délivré  que  sur  un 
■ » papier  de  1 fr.  2.'i  c.  » Ce  papier  est  ce  que  l’art.  62  de  la  même  loi 
de  1816  api)clk’ /éui/fe  de  moyen  papier. 
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marqué  d’un  timbre  proportionnel  aux  sommes  dont  il 
sera  fait  mention.  11  y a maintenant  22  timbres  propor- 
tionnés aux  valeurs  : ceux  de  300  fr.  et  au-dessous , 
ceux  de  300  fr.  à 600  fr.,  ceux  de  500  à 1 ,000,  ceux  de 

1 .000  à 2,000,  et  ainsi  de  Suite,  par  gradation  de  mille 
en  mille,  jusqu’à  20,000  fr.  inclusivement.  Lorsque 
les  parties  désirent  faire  usage  d’effets  au  dessus  de 

20.000  fr.,  le  reœveur  du  timbre  écrit  à la  main  sur  le 
papier  le  montant  des  sommes  ou  valeurs  que  ces 
effets  sont  destinés  à constater , avant  que  les  parties 
puissent  écrire  et  signer  l’effet. 

Celte  partie  delà  législation  a sa  base  dans  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII  (3  novembre  1798),  laquelle  a été 
modifiée  par  plusieurs  lois  subséquentes  ’ (a). 

Les  effets  de  commerce  venant  de  l’étranger  doivent 
être  visés  pour  timbre  avant  qu’il  en  soit  fait  usage  en 
France,  et,  à l’occasion  de  ce  visa,  le  receveur  perçoit 

> M.  Masson-Delongpré,  t.  H. 


(a)  La  législation  sons  l’empire  de  laquelle  écrivait  M.  Fœlix  a été 
profondément  modi liée  par  la  loi  du  5 juin  1850,  relative  au  timbre 
4e»  effet»  de  commerce,  de»  bordereaux  de  commerce,  de»  action»  dans  le» 
société»,  de»  obligation»  négociables  des  département»  , communes,  éta- 
blissement» public»  et  compagnies,  et  de»  polices  d’assurances.  Ce  qu’il 
y a de  pins  remarquable  dans  cette  loi,  c’est  la  sanction  nouvelle 
qu’elle  établit,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  timbre  auquel 
sont  soumis  les  effets  de  commerce.  Ainsi,  en  cas  de  contravention, 
elle  prononce  d’abord  ( art.  4)  que  le  souscripteur,  l’accepteur,  le 
bénéficiaire  ou  premier  endosseur  seront  passibles  chacun  d’une 
amende  de  6 0;0.  De  plus,  l’effet  sera  privé  des  avantages  que  lui  as- 
surait la  loi  commerciale  : le  porteur  se  trouvera  dans  la  même  po- 
sition que  s’il  n’avait  pas  fait  le  protêt  en  temps  utile  (art.  5).  Enfin 
l’art.  8 annule  la  clause  de  retour  «ans /ra»  relative  à un  effet  non 
timbré  ou  non  visé  pour  timbre. 
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une  somme  égale  au  montant  du  timbre  proportionnel 
sur  lequel  l’effet  aurait  dû  être  écrit,  s’il  avait  été  créé 
en  France  (a).  — Les  autres  actes  venant  de  l’étranger 
sont  également  soumis  au  visa  pour  timbre  de  dimen> 
sion,  suivant  l'étendue  du  papier  qui  y a été  employé, 
avant  qu’il  en  soit  fait  usage  en  France  (6).  Le  défaut 
de  visa  avant  l’usage  entraîne  une  amende. 

287.  II.  V ewreqislrmenl  C’est  une  mention  faite,  sur 
des  registres  publics,  des  actes  et  jugements.  Cette 
mention  a un  seul  but  légal,  et  qui  ne  se  rapporte 
qu’aux  actes  sous  seing  privé,  c’est  d’en  constater  la 
date  ( art.  1328  du  Code  civil  ). 

;J;hLes  droits  perçus  par  le  receveur  de  l’enregistrement 
sont  ou  fixes  ou  proportionnels.  Les  droits  fixes  s’ap- 
pliquent aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libé- 
ration, ni  condamnation,  ni  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété. 


(a)  Cette  règle,  déjà  posée  pai'  la  loi  du  24  mai  1834  ( art.  20),  se 
retrouve  dans  l’art.  3 de  la  loi  du  5 juin  1850.  Quelle  est  la  sanc- 
tion? lodépendamment  de  la  sanction  ordinaire , qui  sera  appliquée 
s’il  y a lieu,  le  premier  des  endosseurs  résidant  en  France , et , à dé- 
faut d’endossement  en  France,  le  porteur,  sera  passible  de  l’amende 
de  « 0;0  (Loi  de  4850,  art.  4,  § 2). 

Nous  venons  de  supposer  un  effet  créé  à l’étranger  et  payable  eu 
Franbe.  L’art.  9 de  la  loi  nouvelle  prévoit  le  cas  inverse  ; il  est  ainsi 
conçu:  « Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
> lettres  de  change,  billets  à ordre  ou  autres  effets  souscrits  en 
• France  et  payables  hors  de  France.  »—  Quant  aux  effets  tirés  de 
l’étranger  sur  l’étranger,  qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu’en  transit 
.sur  notre  territoire,  iis  demeurent  exempts  du  timbre. 

(à)  y.  loi  du  15  brumaire  an  VII,  art.  43. 
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d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. Les  droits  fixes  sont  de  1 fr.  à 100  fr.  — Les 
actes  qui  contiennent  obligation,  libération,  condam- 
nation, collocation  ou  liquidation  de  sommes  ou  va- 
leurs, ou  transmission  de  propriété,  d’usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immèubles , soit 
entre-vifs,  soit  en  cas  de  mort,  sont  soumis  à des  droits 
proportionnés  aux  valeurs  dont,  il  y est  question,  et 
ces  droits  varient  de  25  c.  par  100  fr.  à 9 fr.  par  100  fr. 

Cette  législation  se  trouve  dans  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (12  décembre  1798)  et  autres  lois  subséquentes, 
dont  la  dernière  est  du  20  juillet  1837  • (o). 

La  loi  du  6 prairial  an  VII  (25  mai  1799)  ordonna  la 
perception,  au  profit  de  l’Etat,  à titre  de  subvention 
extraordinaire  de  guerre , d’un  décime  par  franc  en  sus 
des  droits  d’enregistrement , de  timbre,  etc.  Cette  loi , 
présentée  comme  transitoire,  a été  maintenue  jusqu’à 
ce  jour  par  les  lois  annuelles  de  finances,  et  les  10  c. 
sont  toujours  perçus  en  sus  de  chaque  franc  de  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement  (6). 

* M.  Masson-Delongpré , t.  I;  MM.  Championnière  elRigaud,  passim. 


(а)  La  loi  dn  18  mai  1850,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l’exercice  1850,  contient  des  innovations  notables  sur  la  ma- 
tière de  l’enregistrement.  Nous  signalerons  particulièrement  la  dispo- 
sition de  l’art.  10,  aux  termes  de  laquelle»  les  transmissions  de 
» biens  meubles  à titre  gratuit  entre-vifs  , et  celles  qui  s’effectuent 

> par  décès,  seront  assujetties  aux  diverses  quotités  de  droit  établies 

> pour  les  transmissions  d’immeubles  de  la  même  espèce.  » — 

loi  du  5 mai  1855  (art.  15}  a rétabli  aux  quotités  fixées  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vit  certains  droits  dont  la  réduction  avait  été  pro- 
noncée en  1850.. 

(б)  Loidu  14 juillet  185.5,  art.  5:  « l.e  principal  des  impôts  et 
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,,388.  Les  actes  passés  en  pays  étranger,  soit  en  forme 
adthentique,  soit  sous  seing  privé,  et  dont  on  se  propose 
de  faire  usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice  ou  devant  une  autorité  constituée,  doivent  être 
elregislrés  préalablement,  et  acquitter  les  mêmes 
droits  que  s’ils  avaient  été  passés  en  France  *. 

,^r^Depuis  longtemps,  deux  exceptions  à la  règle  géné- 
Jlleontété  consacrées  : la  première,  à l’égard  des 
actes  passés  en  France  portant  transmission  de  la  pro- 
priété ou  de  l’usufruit  d’immeubles  situés  en.  pays 
étrangers  la  seconde,  à l’égard  des  actes  passés,  en 
forme  authentique  seulement,  dans  les  pays  étrangers, 
eOotenant  soit  obligations,  soit  mutation  d’objets  mo- 
biliers, lorsque  les  prêts  et  placements  auront  été  faits  . 
et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en  objets  de  ces 
pays,  et  stipulés  payables  dans  les  mêmes  pays  et 
dans  les  monnaies  qui  y ont  cours  \ 

^ viJDans  l’un  et  l’autre  cas,  les  actes  seront  enregistrés 
ab  droit  fixe  de  10  francs  *.  ' 


Loi  du  22  frimaire  an  VII,  arti- 
cles 23  el  42.  — Ainsi  les  jugements 
reqdus  par  les  tribunaux  étrangers 
'sont  passibles  des  mêmes  droits  que 
elüs  avaient  été  rendus  en  France, 
lorsque  leur  exécution  est  poursuivie 
sur  des  biens  situés  en  France.  Arrêt 
do  la  Cour  de  cassation,  du  14  avril 
18S4.  M.  Masson-Delongpré,  n°  3768; 
MM.  Cliampionnière  et  Rigaud,  t.  V 
{Dktionnaire) , p.  19;  Mémorial  , \ 
1.1X,  n°  324l. 


* Avis  du  Conseil  d’Etat,  du  6 ven- 
démiaire an  XIV,  approuvé  le  10  bru- 
maire. M.  Masson-Delongpré,  n»  599; 
MM.  Championnière et  Rigaud,  t.  IV, 
II»  3784. 

5 Avis  du  Conseil  d’Etat,  des  l.S  no- 
vembre et  12 décembre  1806.  M.  Mas- 
son-Delongpré, n»  601  ; MM.  Cham- 
pionniëre  et  Rigaud,  t.  IV,  n»  8784. 

* Loi  du  16  juin  1824,  art.  4. 


> produits  de  toulu  nature  soumis  au  décime  par  les  lois  en  vigueur 
» sera  augmenté  d’un  nouveau  décime,  à dater  de  la  promulgation  de 
» la  juésente  loi  jiisiiu’au  I"  janvier  1858.  • 
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La  raison  de  droit  de  ces  exceptions,  c’est  ' que  les 
lois  constitutives  du  droit  d’enregistrement  sont  des 
statuts  réels,  qui  régissent  les  choses  situées  sur  le 
territoire  français,  quels  qu’en  soient  les  propriétaires, 
et,  réciproquement,  qui  ne  peuvent  atteindre  les  objets 
dont  l’assiette  est  placée  hors  du  royaume  *. 

La  première  exception  a également  été  appliquée,  et 
par  la  même  raison  de  droit , aux  actes  portant  mu- 
tation de  la  propriété  d’immeubles  situés  en  pays 
étranger,  passés  devant  notaires  et  autres  officiers 
publics  en  France;  en  effet,  le  texte  de  l’art.  4 de  la 
loi  du  16  juin  1824  parle  de  « tous  actes  translatifs  de 
propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles situés  en  pays  étranger,  « sans  distinguer  si 
ces  actes  ont  été  passés  à l’étranger  ou  en  France  • 
Aussi  l’acte  passé  en  France,  cl  stipulant  le  prix  du 
bail  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger,  quoi- 
que ce  prix  soit  payable  en  France,  n’est  passible 
d’aucun  droit  proportionnel 
Ouant  aux  meubles,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  avril  1828  ® a jugé,  en  s’appuyant  de  l’avis  du 
Conseil  d’Etat  du  6 vendémiaire- 10  brumaire  an  XIV, 
que  la  disposition  de  l’art.  4 de  la  loi  de  1824  s’étend 
aux  biens  meubles  : c’est  encore  une  application  de  la 
raison  de  droit  énoncée  ci-dessus.  Dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  il  s’agissait  du  transport  de  rentes  inscrites  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  du  royaume  de  Sar- 


■ Co  sont  les  paroles  de  MM.  Cham- 
pionnière  elRigaud,  t.  IV,  n®  3784. 
* V.  supra,  n"  285. 

> M.  Miisson-Delongprd,  n»  COO  ; 
MM.  Championnièrecl  Uigaud,  I.  IV, 


n®*  3785  et  3786. 

* Ibid.,  n»3787. 

» Ibid. , n®  3792  ; 
t.  III,  n»  792. 


Mémorial , 
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daigne.  — Depuis  cet  arrêt  on  reconnaît,  en  thèse  gé- 
nérale, que  les  actes  passés  en  pays  étranger,  translatifs 
de  biens  meubles  situés  hors  de  France,  ne  sont  pas- 
sibles, en  France,  que  du  droit  fixe  de  10  francs.  On  a 
appliqué  cette  décision  au  transfert  d’une  rente  viagère 
hypothéquée  sur  des  biens  situés  en  pays  étranger, 
quoique  cette  rente  soit  payable  en  France.  Mais  il  a 
été  reconnu  que  la  cession  d’une  créance  sur  un  étran- 
ger est  passible  du  droit  proportionnel,  si  cette  créance 
est  exigible  en  France  et  en  monnaie  française  ‘. 

Après  avoir  parlé  des  transmissions  entre-vifs  de 
biens  situés  en  pays  étranger,  nous  passons  au  cas  oii 
la  transmission  s’opère  par  décès. 

Les  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger  ne  sont 
point  passibles  du  droit  de  mutation , qu’ils  fassent 
partie  de  la  succession  d’un  étranger  ou  d’un  Français 
mort  en  France,  et  lors  même  qu’ils  sont  dévolus  à un 
héritier  français  etregnicole  : tout  dépend  du  lieu  de  la 
situation,  c’est-à-dire  du  statut  réel  Par  contre,  les 
mutations  par  décès,  au  profit  d’étrangers,  d’immeu- 
bles situés  en  France,  sont  assujetties  aux  mêmes  droits 
que  si  elles  avaient  lieu  en  faveur  de  Français  ’ (a). 


• M.  Masson-Delongpré,  n“  3895- 
3899;  MM. Championnièreet  Rigaud, 
n"  3792  et  3793. 

* MM.  Champion nière  et  Rigaud, 


t.  IV,  n®*  3784  et  3868. 

^ Ibid.,  t.  V [Diclionnaire),^.  50, 
n°  33;  M.  Masson-Delongpré,  n®7l4; 
Mémorial,  t.  XVll,  p.  213. 


(a)  Cette  idée,  qnc  la  loi  fiscale  est  un  statut  réel  et  qu’en  consé- 
quence l’administration  de  l’enregistrement  n’a  rien  à percevoir  sur 
les  immeubles  situés  eu  pays  étranger,  cette  idée  a servi  de  base 
à une  jurisprudence  qui  nous  a toujours  paru  bien  rigoureuse.  Sup- 
posons une  succession  à laquelle  sont  appelés  |K>ur  parts  égales  deux 
héritiers,  et  qui  se  compose:  4"  d’immeubles  situés  en  France; 
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Quant  aux  meubles  incorporels,  il  a été  décidé  que 
les  droits  sont  dus  sur  les  créances  résultant  d’obli- 
gations souscrites  en  France  par  des  sujets  français,  * 
et  hypothéquées  sur  des  immeubles  situés  dans  le 
royaume,  bien  qu’elles  se  trouvent  dans  la  succession 
d’un  étranger,  ouverte  même  hors  de  France.  Arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  27  juillet  1819, 16  juin  et 
10  novembre  1823,  et  29  août  1837  *•  Un  avis  du 
Conseil  d’Etat,  comité  des  finances,  du  11  février-11 
mars  1 829,  en  décidant  dans  le  même  sens,  a ajouté 
que  les  obligations  doivent  être  payables  en  monnaie 
française  '.  Par  suite,  il  a été  reconnu  que  les  obliga- 
tions de  l’emprunt  romain,  qui  sont  remboursables  en 


' M.  Masson-Delongpré,  n“  719. 
MM.  Champioiinièreet  Rigaud,  l.  IV, 
n“  8871  ; l.  V [DicMotiHairel,  p.  50, 
n»  35;  p.  51,  u"*  30,  31  et  32.  Mé- 


morial, t.  II,  n®  560;  t.  V,  n“  1509; 
t.  XII,  n°  4496. 

* M.  Mas8on>Delongpré,  no  720; 
Mémorial,  t.  IV,  n«  1 180. 


2*  d’immeubles  de  même  valenr  situés  en  pays  étranger:  si  les  biens 
de  France  sont  mis  au  lot  de  l’héritier  Primos , les  biens  étrangers 
au  lot  de  l’héritier  Secundus,  Primus  devra  payer  nn  droit  de.soulte 
(4  fr.  par  100  fr.)  pour  la  moitié  des  immeubles  ainsi  mis  dans  son 
lot.  En  un  mot,  tontes  les  fois  que,  par  l’effet  du  partage,  un  héritier 
se  trouve  avoir  dans  les  biens  de  France  plus  que  la  valeur  de  sa  part 
indivise  dans  ces  mêmes  biens,  le  fisc  le  considère  comme  ayant 
acheté  l’excédant.  « En  effet,  dit-on,  la  régie  ne  doit  avoir  aucun 
égard  aux  biens  situés  hors  du  territoire  français  ; elle  doit  procéder 
pour  la  perception  des  droits  comme  si  la  succession  n’était  composée 
que  des  biens  situés  en  France.  Tout  an  plus  y aurait-il  lieu  de  dé- 
roger à ce  principe  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  2 de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  si,  la  succession  étant  dévolue  à des  héritiers  étrangers  et  à des 
héritiers  français,  ceux  ci  se  trouvaient  exclns,  en  vertu  de  lois  on 
coutumes  locales , des  biens  situés  en  pays  étranger.  • Cette  doc- 
trine est  appliquée  dans  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et 
notamment  dans  nn  arrêt  de  cassation  du  29  août  1848  ( Dcv.-Car., 
48,  1,  624). 
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capital  et  intérêts  à Paris,  et  en  monnaie  française,  sont 
soumises  au  droit  de  mutation  par  décès',  mais  qu’il 
en  est  autrement  des  créances  dues  par  des  étrangers 
et  payables  en  pays  étranger,  qui  dépendent  de  suc- 
cessions ouvertes  en  France  au  profit  de  regnicoles 

Les  meubles  corpppels  situés  en  pays  étranger  sont 
exempts  du  droit  de  mutation  par  décès  mais  les  effets 
mobiliers  délaissés  en  Frapoe  par  un  étranger  sont 
assujettis  aux  droits 

Des  règles  spéciales  ont  été  établies  relativement 
aux  successions  des  ambassadeurs  ou  ministres  étran- 
gers décédés  en  France  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Les  meubles  et  effets  mobiliers  à leur  usage  ne 
sont  pas  soumis  au  payement  des  droits  il  en  est  au- 
trement des  rentes  et  créances  qui  leur  sont  dues  par 
des  Français  et  payables  en  France,  telles  que  les 
renies  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique®. 
De  même , les  droits  sont  dus  à raison  des  immeubles 
que  l’ambassadeur  possédait  en  France  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  consuls , il  a été  jugé  que 
l’argent  comptant  et  le  mobilier  délaissés  par  la  femnae 
commune  en  biens  d’un  consul  accrédité  en  France, 
sont  exempts  du  droit,  mais  que  ce  droit  doit  être  perçu 


' M.  Masson-Delongpré,  n®  721. 

* M.  Masson-Delongpré,  n®  722. 
MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV, 
n®8870;  t.  V {Dictioti)>aire),  p.  51, 
n“  34.  Mémorial,  t.  IV,  n®  1107; 
t.  VI,  n®  2056  ; t.  IX,  n®  3521  ; t.  X, 
n®  3824. 

’ MM.  Championnière  et  Rigaud, 
t.  IV,  n®  3870  ; l.  V [Dictionnaire), 
p.  51,  n®*  34  et  35.  M.  Masson-De- 


longpré, no  722,  vi»  Marchandises 
consignées. 

* MM.  Championnière  et  Rigaud, 
t.  V [Dictionnaire),  p.  50,  n®  24; 
Mémorial,  U Vlll,  n®  3148. 

’ MM.  Championnière  et  Rigaud,  • 
t.  V [Dictionnaire),  p.  50  et  51, 
n®  27  : M.  Masson-Delongpré,  n"  723. 

“ MM.  Championnière  et  Rigaud, 
tè/rf.,  no'’26ül28. 

i /6/t/.,  n®  28. 
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sur  les  créances  civiles  et  commerciales  de  la  même 
succession 

289.  III.  Les  droiu  degreffs-  Ces  droits  consistent  : 
1°  dans  Hmpôt  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  des  tribu- 
naux et  Coturs  de  chaque  cause  contentieuse  ; —2*  dans 
le  droit  établi  popr  la  rédaction  et  transcription  de  cer- 
taines déclarations  que  la  loi  prescrit  de  faire  aux 
greffes  des  tribunaux  (tels  sont  les  actes  de  renoncia- 
tion aux  successions  ou  d’acceptation  sous  bénéfice 
d’inventaire);  — 3"  dans  le  droit  d’expédition  des  ju- 
gements et  des  actes  faits  ou  déposés  au  greffe.  — 
Ces  droits  sont  également  augmentés  du  décime  par 
franc  (a). 

Les  droits  de  greffe  ont  été  établis  par  la  loi  du 
21  ventôse  an  VJI  (1 4 mars  4799);  cette  loi  a été  suivie 
de  plusieurs  autres  dispositions , dont  la  dernière  est 
la  loi  du  23  juillet  1820  ’. 

L’administration  de  l’enregistrement  perçoit  les  mê- 
mes droits  sur  les  jugements  et  actes  rendus  ou  passés 
en  pays  étranger  dont  on  fait  usage  en  France. 

290.  IV.  l^s  droits  d'hypothèque  et  de  transcription.  La 
loi  du  21  ventôse  an  Vil,  art.  19  et  suiv.,  a établi,  au 
profit  du  trésor  public,  un  droit  sur  l’inscription  des 
créances  hypothécaires  et  un  droit  sur  la  transcription 
des  actes  emportant  mutation  de  propriétés  immobi- 
lières : l’un  et  l’autre  sont  soumis  h l’augmentation 
d’un  décime  par  franc,  aux  termes  de  la  loi  du  6 prairial 

■ M.  Masson-Delongpré,  n°  734.  I noté  des  droits  de  greffe. 

• M.  Masson-Delongpré,  Code  an-  ! 

(a)  f'.  ci-dessus,  p.  9,  note  b. 
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an  VII  (a).  Le  premier  de  ces  droits  continue  d’être 
perçu  par  les  conservateurs  des  hypothèques , qui  tou- 
chent , en  outre , un  autre  droit , à titre  de  salaire.  Le 
droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation 
de  propriétés  immobilières  (1  fr.  50  c.  par  100  fr.)  est 
maintenant  perçu  lors  de  l’enregistrement  de  l’acte , 
aux  termes  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  le  conservateur  ne  touche , lors  de  la  transcription, 
que  la  somme  à lui  due  à titre  de  salaire  ‘ (b). 

On  voit  que  les  droits  d’hypothèque  et  de  transcrip- 
tion ne  frappent  que  les  immeubles  situés  en  France 
et  les  droits  réels  établis  sur  ces  immeubles. 

291 . En  Belgique  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas , les 
droits  de  timbre , d’enregistrement,  de  greffe,  d’hy- 
pothèque et  de  transcription  existent  encore  tels  qu’ils 
étaient  établis  en  France  avant  1814,  à quelques  légères 


• M.  Masson-Delongpré,  Code  annoté  des  droits  d'hypothèque. 


(a)  L’augmentation  est  aujourd’hui  de  deux  décimes.  F.  ci-dessus, 
p.  9,  note  b. 

(b)  L’art.  54  de  la  loi  de  1816  a donné  lien  à beaucoup  de  difll- 
coltcs  dans  la  pratique  : on  a eu  bien  souvent  à se  demander  quels 
sont  précisément  les  actes  qui,  dans  le  sens  de  la  loi,  sont  de  nature  d 
être  transcrits.  Il  y a en  notamment  des  discussions  très-vives  au 
sujet  de  la  licitation  , lorsque  l’un  des  cohéritiers  se  rend  sidjndica- 
taire. 

Nous  devons  signaler,  dans  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  ta  trans- 
cription en  matière  hypothécaire,  un  art.  12,  ainsi  conçu  : « Jusqu’à 
» ce  qu’une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à percevoir,  lia  trans- 
> criptioD  des  actes  on  jugements  qui  n’étaient  pas  soumis  à cette 
» formalité  avant  la  présente  loi  est  faite  moyennant  le  droit  fixe 
» d’un  franr.  » — Nous  aurons  occasion  de  reveuir  sur  cette  loi. 
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modifications  près,  qui  ont  été  introduites  parles  lois 
des  27  décembre  1817  et  31  mai  1824 

292.  Dans  la  Bavière  rhénane  ’ et  dans  la  Hesse  rhé- 
nane S les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  conti- 
nuent à être  perçus  selon  les  dispositions  des  lois  fran- 
çaises antérieures  à 1814. 

Dans  la  Prusse  rUnane , la  législation  française  sur 
ces  matières  a été  remplacée  par  la  loi  générale  du 
7 mars  1822,  dont  nous  parlerons  infrà,  n®  297.  Cepen- 
dant rien  n'a  été  changé,  dans  la  Prusse  rhénane, 
quant  à l’effet  de  l’enregistrement  sur  ta  date  des  actes 
sous  seing  privé  (art.  1328  dû  Code  civil).  Cet  effet 
de  la  formalité  a été  séparé  de  la  partie  financière,  et 
on  a établi,  aux  greffes  des  justices  de  paix,  des  re- 
gistres d’enregistrement  destinés  à l’inscription  des 
actes  auxquels  les  citoyens  désirent  donner  une  date 
certaine  ; cet  enregistrement  a lieu  moyennant  un  droit 
fixe , pour  toute  espèce  d’actes  , de  2 gros  d’argent 
(25  centimes) 

293.  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  les  parties 
sont  obligées  d’employer  du  papier  timbré , et  il  existe 
des  droits  d’enregistrement  analogues  à ceux  établis 
en  France 

294.  Le  grand-duché  de  Toscane  a également  son 
papier  timbré  et  son  droit  d’enregistrement  Les  actes 
passés  en  pays  étranger  et  concernant  des  biens  situés 


• Tarif  des  droits  de  timbre, 
cC enregistrement,  etc.,  par  Sanfour- 
che-Laporle  (Bruxelles,  1824). 

* Siebenpfeifler,  t.  V,  p.  430-435. 
’LoiduSjuin  1821.  — M.  Bopp, /e 

Jurisconsvtte,  p.  645. 

U. 


* y.  la  Revue  étrangère,  t.  I, 
p.  665. 

® Dictionnaire  de  procédure  (tra- 
duction), V?  Bollo,  dans  les  notes. 

' Répertoire  du  droit  toscan,  t>* 
Bollo  délia  caria,  et  v»  Registro 
(Daiio  de). 

2 
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en  Toscane  sont  soumis  aux  mêmes  droits  proportion- 
nels que  s’ils  étaient  faits  dans  le  grand-duché  ; vice 
versâ,  les  actes  passés  en  Toscane  et  concernant  des 
biens  situés  en  pays  étranger  ne  sont  sujets  qu’à  un 
droit  fixe  de  3 lire  (2  fr.  55  c.).  Ce  droit  est  également 
dû  sur  tous  les  actes  passés  en  pays  étranger,  cl  dont 
il  est  fait  usage  dans  le  grand-duché  Les  lettres  de 
change  venant  de  l’étranger  doivent  être  visées  pour 
timbre  avant  toute  négociation  dans  l’intérieur,  sous 
peine  d’amende  ’. 

295.  Les  lois  du  royaume  de  Sardaigne  ont  établi  une 
formalité  qui  a beaucoup  d’analogie  avec  l’enregistre- 
ment institué  en  France;  elle  porte  le  nom  (['insinua- 
tion, et  elle  a sur  l’enregistrement  français  l’avantage 
de  donner  une  plus  grande  publicité  aux  contrats  et 
aux  actes  de  dernière  volonté- 

Cette  formalité , qui  paraît  avoir  une  origine  an- 
cienne S a été  rétablie  depuis  la  Restauration  par  un 
édit  de  S M.  Sarde  en  date  du  10  mai  1816  elle  a été 
développée  par  les  art.  1420  et  suiv.  du  Coile  civil. 
L’art.  1420  est  ainsi  conçu  ; « Les  actes  publics  passés 
» par-devant  notaire,  et  renfermant  soit  des  contrats , 
» soit  des  dispositions  de  dernière  volonté , ne  peuvent 
» être  produits  en  justice  ni  être  employés  i aucun 
>)  autre  usage , s’ils  n’ont  été  insinués  dans  les  formes 
» voulues  par  les  règlements  en  vigueur.  » L’art.  1432 
ajoute  : « L’insinuation  s’opère  par  le  dépôt  que  fait  le 

• Ibid.,  v’‘  Registro  (Dazio  de),  ] ’ Répertoire  de  jiirUprudence , 

n°*  6,  27.  35  et  39.  • | v°  Piémottt,  g 2,  n“  9;  § î,  n"  Ifi. 

* Ibid-,  V'»  Bollo  délia  caria  *Mansord,  t I,  g 329. 

n"  19  et  suiv.,  39  et  58.  I 
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» notaire  ou  tout  autre  otficier  public , dans  le  terme 
» fixé  par  les  lois  sur  la  matière , d’une  copie  de  l’acte 
M qu’il  a reçu  , aux  archives  établies  pour  cet  objet 
» dans  chaque  district  ou  arrondissement  d’insinua- 
» tion.  » L’art.  1423  énumère  d’autres  actes  publics 
soumis  h l’insinuation,  et  l’art.  1424  signale  les  actes 
publics  dispensés  de  cette  formalité.  L’art.  1425  est 
ainsi  conçu  : « Les  titres  sous  seing  privé  peuvent  être 
n insinues  sur  la  demande  de  l’une  des  parties,  quoi- 
» que  cette  formalité  n’ait  pas  été  convenue  : elle  a pour 
)'  objet  de  donner  à ces  titres  une  date  certaine,  et  d’en 
» assurer  1a  conservation  dans  les  archives  de  l’insi- 
» nuation.  m L’art.  1426  porte  ce  qui  suit  ; « Les  con- 
n trats,  actes  et  écrits  passés  en  pays  étranger  ne 
» peuvent  être  employés  dans  les  Etals  (sardes)  sans 
» avoir  été  insinués,  lorsque,  d’après  leur  nature  ou 
» leur  objet,  ils  sont  assujettis  à celte  formalité.  Elle 
» devra  être  remplie  dans  le  terme  fixé  par  les  rè- 
» glements  en  vigueur,  lorsque  ces  actes  porteront 
J)  transmission  de  propriété  ou  d’usufruit,  à quel- 
» que  titre  que  ce  soit,  d’immeubles  situés  dans  les 
» Etats.  » 

Celle  dernière  disposition  rentre  dans  la  doctrine 
que  nous  avons  établie  suprà,  n"  285. 

296.  En  Espagne,  l’emploi  du  papier  timbré  est  pres- 
crit pour  les  écritures  publiques,  à peine  de  nullité  '. 

297.  Dans  les  Etals  allemands,  il  n’existe  point  de 
droits  d’enregistrement  tels  qu’ils  sont  établis  en 
France;  par  contre,  la  législation  a créé  des  droits  de 


' Sitlu,  liv.  3,  lit  4,  n"  8. 
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timbre,  qui  sont  ou  Gxes  ou  proportionnels,  suivant  la 
nature  des  actes  ou  jugements,  et  d’après  la  valeur  qui 
en  fait  l’objet.  Ces  droits  se  perçoivent  par  la  vente  du 
papier  timbré,  dont  l’emploi  est  prescrit  sous  peine 
d’amende.  Les  transmissions  par  succession  sont  assu- 
jetties à des  droits  perçus  de  la  môme  manière. 

La  législation  prussienne  sur  la  matière  ' sanctionne  * 
d’une  manière  plus  formelle  encore  que  celle  de  la 
France  le  principe  que  l’impôt  n’atteint  que  les  objets 
dont  l’assiette  se  trouve  dans  le  royaume.  Ainsi,  tous 
les  actes  dont  on  ne  doit  faire  usage  qu’en  pays  étran- 
ger sont  exempts  du  timbre  Les  actes  d’aliénation 
d’immeubles  et  de  droits  immobiliers  situés  en  pays 
étranger,  ainsi  que  les  transmissions  par  décès  des 
mêmes  objets,  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre  pro- 
portionnel'. — Les  actes  faits  à l’étranger,  et  ayant 
pour  objet  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  l’intérieur, 
seront  timbrés  par  l’annexe  du  papier  proportionnel 
dans  la  quinzaine  du  retour  de  la  partie  contractante 
sur  le  territoire  du  royaume  \ Cette  formalité  n’est  pas 
exigée  à l’égard  des  procurations  données  par  des 
étrangers  en  pays  étranger  et  destinées  à être  em- 
ployées en  Prusse  ^ — Les  lettres  de  change  Urées  de 
l’étranger  ne  sont  soumises  au  timbre  qu’autant 


* La  /tenue  étrangère  et  française 
en  a publié  une  analyse.  ’t.  I, 
p.  663  et  suiv. 

* Rescrit  du  ministre  de  l’intérieur 
du  6 lévrier  1830.  (^-Innales  de 
M.  de  Kampiz.,  vol.  XIV,  1830, 
p.  19.) 

^ Tarif  faisant  suite  à la  loi  du 
r mars  1822,  v°  Contrats  de  vente 


{Kau  foertraege)\%  9,  6,  de  la  même 
loi.  /''.  la  Remte  étrangère,  t.  I, 
p.  667. 

* Ibid.,  g 12.  Revue  étrangère, 

p.  668. 

^ Décision  du  directeur  génératdes 
impôts  indirects,  du  27  décembre 
1837. 
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qu’elles  se  trouvent  payables  en  Prusse  ; si  le  lieu  du 
payement  est  à l’étranger,  elles  ne  sont  pas  soumises 
au  timbre  à l’occasion  de  leur  négociation  dans  le 
royaume 

398.  Les  lois  autrichiennes  des  5 octobre  1802,  27 
janvier  1840  et  7 janvier  1841  % renferment  des  dis- 
' positions  analogues.  Aux  termes  de  ces  lois,  parmi  les 
actes  passés  en  pays  étranger,  plusieurs  sont  exempts 
des  droits  de  timbre,  les  autres  n’y  sont  soumis  qu’au- 
tant  qu’il  en  est  fait  usage  devant  les  autorités  autri- 
chiennes ^ 

299.  En  Bavière,  l’impôt  du  timbre  se  trouvait  déjà 
établi  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil  (1753)^,  il  a 
été  maintenu  par  des  lois  postérieures 

300.  Dans  le  royaume  de  Hanovre,  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1834  a établi  un  timbre  fixe  et  proportionnel  ®. 

Le  royaume  de  Saxe  possède  une  loi  analogue , de 
l’année  1819. 

301.  En  Angleterre,  on  ne  connaît  également  pas  de 
droits  d’enregistrement,  dans  le  sens  de  la  législation 
française  ; il  y a un  timbre  proportionné  à la  valeur 
qui  fait  l’objet  de  l’acte,  du  jugementou  de  la  succes- 
sion ^ Lesdernièresloissur  la  matière  sont  les  stat.  55, 
George  III,  chap.  184(1815),  et  4 et  5,  Guillaume  IV 
(1834).  Celte  législation  offre  celte  particularité  que 
les  lettres  de  change  écrites  sur  d’autre  papier  que 


• Ibid.,  {j  20.  Revue  étrangère, 
p.  669. 

* y.  la  Revue  étraiigéré,  t.  Vil, 
p.  847  ; t,  Vlll.p,  430. 

’ M.  de  Pülllingen,  g 128. 

♦Code  civil,  part.  4,  ch.  I,§6. 


* Novelles,  p.  432. 

♦ M.  Ehliard,  t.  V,  p.  718  et  suiv. 

’ ïonilins,  Imw  Oictionary , v» 
Stamp-Duties.  — Cabinet  Lawyer, 
même  mot. 
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celui  qui  est  frappé  préalablement  du  timbre  propor- 
tionnel sont  déclarées  nulles,  et  entraînent,  en  outre, 
une  amende  de  50  livres  sterling.  Du  reste,  les  lettres 
de  change  tirées  de  l’étranger,  et  qui  sont  négociées  ou 
payables  dans  l’un  des  royaumes-unis,  ne  sont  pas 
soumises  au  timbre:  mais  les  billets  à ordre  ou  pro- 
messes de  payer  le  sont 

L’iicosje  est  régie , en  cette  matière , par  les  mêmes 
lois  ’. 

302.  En  Russie,  il  existe  également  une  taxe  du 
timbre’  dont  il  est  plusieurs  fois  fait  mention  dans  le 
Code  civil  (par  ex  , addition  II  à l’art.  501). 


CHiPITHE  II. 


De  la  mise  en  grosse  et  de  l'apposition  de  la  formule  exécutoire. 


Sommaire. 

303.  Etals  iluris  lesquels  cette  formalité  se  trouve  établie, 

304.  Législation  des  autres  Etals. 

30.'».  Des  conllils  de  lois  on  cette  matiure. 


303.  La  double  formalité  de  la  mise  en  grosse  cl  de 
l’apposition  de  la  formule  exécutoire  n’est  connue 
qu’en  France  et  dans  les  Etals  qui  ont  adopté  la  légis- 
lation française  ou  qui  l’ont  prise  pour  modèle.  Ainsi 
on  la  trouve  en  Belgique,  dans  la  Prusse  rhénane  , la 
Bavière  rhénane,  la  Hesse  rhénane , dans  les  üeux- 


• f'.  la  Hevue  étrangère,  t.  11, 
p.  309;  M.  Schulin,  Lois  relatives 
aux  lettres  de  change,  p.  242-'J65; 
p.  29Ô  et  290. 

*M.  Burlon,part.  10,ch.  2,sect.  7, 


p,  340-348. 

’ f'.  la  Hevue  étrangère,  t.  Il, 
p.  40.3. 

‘Code  do  procédure  civile,  art.  146, 
433  cl  545. 
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Siciles*,  à Genève’,  à Rome*  et, dans  les  Pays-Bas^. 
Dans  ces  divers  Etals,  et  conformément  aux  textes 
que  nous  citons  en  note,  les  expéditions  des  ju- 
gements sont  intitulées  au  nom  du  roi  ou  du  prince 
souverain  et  terminées  par  un  mandement  aux  of- 
ficiers de  justice;  le.s  greffiers  des  Cours  et  tribunaux 
sont  autorisés  h signer  et  à délivrer  les  expéditions 
en  celte  forme.  Aux  termes  des  mômes  textes,  les 
notaires  sont  autorisés  à signer  et  à délivrer  dans 
la  même  forme  les  expéditions  des  actes  regus  par  eux. 
Ces  expéditions  exécutoires  des  actes  prennent  la  dé- 
nomination de  grosse. 

304.  Dans  les  autres  Etats,  celui  qui  a obtenu  le  ju- 
gement, ou  au  profit  duquel  un  acte  a été  passé,  doit 
s’adressera  une  autorité  judiciaire,  à l’effet  d’obtenir 
un  ordre  d’exécution  du  jugement  : cet  ordre  est  trans- 
mis à un  officier  inférieur  de  justice,  qui  procède  en- 
suite à l’exécution  du  jugement.  Quant  aux  actes  reçus 
par  les  officiers  publics,  il  faut,  en  règle  générale,  com- 
mencer par  obtenir  un  jugement  qui  les  confirme  et  en 
sanctionne  l’exécution 

305.  Les  conteslalionsqui  peuvent  s’élever  sur  la  va- 
lidité de  l’expédition  du  jugement  ou  delà  mise  en 
grosse  de  l’acte  reçu  par  un  notaire  ou  autre  officier 


' Code  do  procédure  civile,  art.  239 1 
et  635. 

‘Code  de  procédure  civile,  art.  110, 
370  et  375. 

* Mutu  proprio  du  10  novembre 
1634,  art.  009,  610,  1413  et  1413. 

* Code  de  procédure  civile,  art.  430, 
434  et  436. 

® A Genève,  au  nom  des  syndics  et 


conseils  de  la  république  (du  pouvoir 
exécutif);  art.  110  du  même  Code; 
art.  53  do  lu  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire du  5 décembre  1833.  — A 
Rome,  au  nom  du  Saint-Père  ; arti- 
cle 009  du  Motu  proprio,  cité  ci- 
dessus. 

* V.  in/rà,  le  chapitre  V du  Ti- 
tre VH  üe  l'exécution  des  actes. 
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public,  et  sur  les  formes  à observer  à ce  sujet,  sont 
décidées  d’après  les  lois  de  l’Etal  dans  lequel  l’expé- 
dition ou  la  grosse  a été  délivrée  ou  demandée  '. 

CHAPITRE  III. 


Se  l’inicription  ou  de  le  transcription  de  l’acte  ou  du  jugement  sur 
un  registre  public,  et  des  autres  publications  des  mAmes  actes  et 
jugements. 


Sommaire. 

306.  Enumération  de  ces  formalités.  Leurs  effets  . 

307.  I^i^islation  française. 

308.  Lois  étrangères. 

309.  Du  conflit  des  lois  en  matière  de  formalités  concernant  les  inscriptions 

hypothécaires  et  les  transcriptions. 

310.  Du  conflit  des  lois  en  matière  d'interdiction,  de  nomination  de  conseil 

ou  de  séparation  de  biens. 

311.  Idem,  en  matière  de  publicité  des  actes  de  société. 

312.  Idem,  des  déclarations  de  faillite. 

313.  Idem,  des  formalités  relatives  aux  poursuites  d’exécution. 


306.  Dans  plusieurs  cas,  les  lois  ordonnent  qu’il 
sera  fait  mention  des  actes  ott  jugements  dans  des  re- 
gistres publics  {inscription),  ou  que  les  uns  ou  les 
autres  seront  copiés  littéralement  sur  d’autres  registres 
publics  (transcription).  Quelquefois  aussi  le  législateur 
a ordonné  que  les  actes  ou  jugements  fussent  publiés 
par  d’autres  voies , comme  par  l’aüiche,  dans  des  lieux 
publics  , de  copies  ou  d’extraits  imprimés,  ou  par  l’in- 
sertion de  ces  extraits  dans  les  journaux. 

Ces  différents  modes  de  publicité  forment  le  complé- 
ment de  l’acte  ou  du  jugement,  et,  à défaut  de  l’accom- 
plissement de  ces  formalités , l’acte  ou  le  jugement  est 

‘ V.  suprà,  n '125  et  suiv. 
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quelquefois  regardé  comme  nul  et  non  avenu  ; dans 
d’autres  cas,  du  moins,  l’un  et  l’autre  ne  sortent  pas 
tous  les  effets  que  la  loi  y attacherait  si  lesdites  forma- 
lités avaient  été  remplies. 

307.  La  législation  française  renferme  un  grand 
nombre  de  dispositions  qui  prescrivent  la  publicité  des 
actes  ou  jugements.  Nous  signalerons  ; l’inscription  des 
privilèges  sur  les  immeubles,  ainsi  que  des  hypothè- 
ques conventionnelles  et  judiciaires  ‘ (a);  — la  tran- 
scription des  actes  ou  jugements  portant  mutation  de 
propriétés  immobilières  % et  des  contrats  de  mariage 
de  commerçants  ^ (b);  — l’inscription  du  jugement 

' Art.  2106  fil  siiiv.;  art.  2134;  1 » Art.  2181  dn  Code  civil, 

art.  2148  et  2150  du  Code  civil.  1 * Art.  67  du  Code  do  commerce. 


(a)  En  principe,  la  nécessité  de' l’inscription  existe  aussi  bien  pour 
les  hypothèques  légales  que  pour  les  hypothèques  conventionnelles  ou 
judiciaires  (C.  N.,  art.  21.î4).  Seulement  l’hypothèque  légale  des 
minenrs  et  interdits  sur  les  biens  dn  tuteur,  l’hypothèque  légale  des 
femmes  mariée'  sur  les  biens  du  mari,  se  conservent,  au  moins  sur 
les  biens  non  aliénés  par  le  tuteur  ou  par  le  mari,  indépendamment 
de  toute  inscription  (C.  Nap.,  art.  2135).  La  lui  du  2.3  mars  1855 
est  venue  restreindre  un  peu  la  faveur  attachée  à ces  hypothèques  lé- 
gales. Aux  termes  de  l’art.  8 de  celte  loi,  « si  la  veuve,  le  mineur 
» devenu  majeur,  l’interdit  relevé  de  l’interdiction,  leurs  héritiers 
» ou  ayants  cause,  n’oct  pas  prisinscrijition  dans  l’année  qui  suit  la 
> dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypo- 
» thèque  ne  date,  à l’égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
» prises  ultérieurement.  • De  plus,  quand  la  feniine  cède  son  hypo- 
thèque légale  ou  y renonce,  le  cessionnaire  n’est  saisi,  h l’égard  des 
tiers,  que  par  l’inscription  prise  à son  proOt  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  en  marge  de  l’inscription  préexistante  (art.  9). 

(è)  Sous  l’empire  du  Code  Napoléon  et  du  Code  de  procédure,  la 
transcription  des  actes  portant  mutation  de  propriétés  immobilières 
n’était  pas  oonsidérée  comme  nécessaire  en  général  pour  qu’il  y eût 
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portant  interdiction , ou  nomination  d’un  conseil , sur 
les  tableaux  qui  doivent  être  allichés  dans  la  salle  de 
l’auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l’arron- 
disseraent  — l’atïiche  du  jugement  de  séparation  de 
biens  ’ (a);  — l’artiched’un  extrait  des  actes  de  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  des  actes  de  con- 
tinuation ou  de  dissolution  des  mêmes  sociétés,  et  l’in- 
sertion de  ces  extraits  dans  les  journaux  ^ (6);  — les 

' An.  ôOI  du  Code  civil.  i ’ Arl.  42  et  46  du  Code  de  com- 

“ .Arl.  1145  du  Code  civil.  j ruerce. 


transliilioncrÿa  omîtes.  .Mais  celle  transcription  était  néanmoins  titile 
à beaucoup (l’égards  ( art.  930  et  suiv.,  Iü69  et  suiv.,  2408,2180, 
2184,  2198  du  CodeNapoléon,  et  834  du  Code  de  procédure).  Aujour- 
d’hui, d’après  la  loi  du  23  mars  4 835,  le  principe  est  que  je  ne  puis  ac- 
quérir cntre-vil's  sur  un  immeuble  un  droit  opposable  aux  tiers  que 
nioyeiinaut  la  transci  iptioii  (art.  1 , 2 et  3);  de  môme  tout  jugement 
qui  prononce  la  résolution,  millilo  ou  rescision  d’un  acte  transcrit 
doit  elle  mcnlionnéen  marge  de  la  transcription  (art.  4). 

Ouantaux  contrais  demarinrje  des  commerçants,  que  !M.  Fœlix  in- 
dique à côté  dcsoclc*  portant  mutation  de  propriétés  immobilières  ,cc 
n’est  nullement  à une  trunscriplion  qu’ils  sont  soumis:  un  c.xtrait  est 
seulement  Iransmis  au  greffe  du  tribunal  et  à la  chambre  des  avoués 
et  notaires,  pourétre  expose  pendant  un  an  sur  un  tableau  à ce  des- 
tiné.— Aujourd’hui, 'd’après la  loi  du  lOjuillct  4850,  une  sorte  de  pu- 
blicité est  donnée  au  régime  matrimonial  de  toutes  personnes  : les  tiers 
peuvent,  en  consullant  l’acte  de  célébration,  savoir  s’il  a été  fait  un 
contrat  de  mariage  ; s’il  en  a été  fait  un,  c’est  à eux  à refuser  de  trai- 
ter avec  les  époux  tant  que  les  clauses  dudit  contrat  ne  leur  auront 
pas  été  communiquées. 

(a)  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  doit  égale- 
ment être  rendu  public  (art.  880  du  C.  de  procéd.  civ.). 

(b)  Quant  aux  sociétés  anonymes,  le  décret  qui  les  autorise  doit 
être  affiché  avec  l’acte  d’association  { art.  45  du  C.  de  comm.).  De 
plus,  l’administration  a l’habitude  de  prescrire,  en  accordant  son  au- 
torisation, des  conditions  supplémentaires  de  publicité,  telles  que 
l’insertion  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 
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aUiches  et  insertions  des  jugements  de  déclaration  de 
faillite  des  actes  de  poursuite  en  matière  de  saisie- 
exécution  % de  saisie-brandon  ^ de  saisie  de  rentes 
constituées de  saisie  immobilière*,  et  la  transcrip- 
tion de  cette  saisie  ainsi  que  de  sa  dénonciation  — 
l’affiche  et  l’insertion  dans  les  journaux  d’un  extrait  de 
la  demande  en  séparation  de  biens  " (a.- 
308.  Les  Codes  auxquels  ceux  de  la  France  ont  servi 
de  modèle  prescrivent  ces  mêmes  formalités  en  tout  ou 
en  partie,  et  la  plupart  de  ces  Codes  ont  introduit  des 
améliorations  notables  dans  le  système  franç'ais , sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l’inscription  des  privilèges  et 
des  hypothèques,  ainsi  que  la  transcription  des  actes 
de  mutation  de  la  propriété  des  immeubles.  Nous  par- 
lerons ailleurs  de  ces  améliorations.  Ici , nous  nous 
bornerons  à renvoyer  aux  dispositions  analogues  à 
celles  du  Code  français  qui  se  trouvent  dans  le  Code 
civil  de  Bade  *,  dans  celui  des  Deux-Siciles  dans  le 
Code  du  canton  de  Vaud  dans  le  Code  civil  sarde  ", 


I Art.  442  ibU/. 

“ Art.  617  et  suiv.  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  629  et  suiv.  du  même  Code. 

* Art.  645  et  suiv.  du  mémo  Code. 
» Art.  696  et  suiv.  du  même  Code. 
8 Art.  678  ibid. 

’ Art.  866  et  suiv.  ibid. 

* L’ordre  desarticles  de  ce  Code  est 


le  même  que  celui  du  Code  français. 

«Art.  1992,  2020,  2040,  2042, 
2044  et  2075,  424  et  1409. 

'“Art.  1593,1594.  f.  M.  Odier, 
p.  102;  et  rarlicle  de  M.  Sleven-van- 
Muvdeii,  dans  la  Revue  étrangère, 
I.  IX,  p.  S.54. 

" Art.  2202  et  suiv.;  art.  221 4 et 
suiv.  ; art.  2235  et  suiv.;  art.  2303. 


(o)  A rénoméralion  donnée  par  M.  l'œlix  dans  ce  n"  ."07,  nous 
ajouterons  un  cas  remarquable,  celui  de  l’art.  958  du  Code  Napoléon. 
Le  donateur  d’immeuble,  qui  demande  la  révocation  pour  cause  d’in- 
gratitude, doit  luire  inscrire  un  extrait  de  sa  demande  en  marge  de  la 
transcription,  afin  de  n’avoir  plus  à craindre  que  des  droits  réels  s’é- 
tablissent à son  préjudice  du  chef  du  donataire. 
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dans  le  Motu  proprio  de  Sa  Sainteté  le  pape , du  10  no- 
vembre 1834  dans  la  loi  toscane  du  2 mai  1836  et 
dans  le  Code  civil  des  Pays-Bas 
Les  législations  allemandes  renferment  des  disposi- 
tions analogues  concernant  l’inscription  des  droits  de 
propriété  et  des  droits  réels  sur  les  immeubles  dans 
des  registres  publics 

Les  dispositions  du  Code  civil  français  relatives  à la 
publication  d’un  extrait  des  jugements  portant  inter- 
diction ou  nomination  d’un  conseil  ont  été  reproduites, 
avec  des  modifications  quant  aux  formes,  dans  le  Code 
de  Bade  *,  dans  celui  des  Deux-Siciles  dans  le  Code 
civil  du  canton  de  Vauds  dans  le  Code  civil  sarde  *, 
dans  le  Motu  proprio  de  1834  »,  et  dans  le  Code  civil 
des  Pays-Bas 

Il  en  est  de  meme  de  la  disposition  relative  à la  pu- 
blication des  jugements  de  séparation  de  biens,  qu’on 
retrouve  dans  le  Code  de  Bade  ",  dans  celui  des  Deux- 
Siciles”  et  du  canton  de  Vaud  ■’;  elle  n’a  pas  été  repro- 
duite dans  le  Code  sarde  le  Code  des  Pays-Bas  a 
seulement  ordonné  la  publicité  de  la  demande  ’L 
Les  dispositions  relatives  à la  publication  des  actes 
de  constitution,  de  modification  ou  de  dissolution  d’une 


' Art.  92  et  suiv.;  art.  131  etsiiiv.; 
art.  183. 

" Alt.  35,  39,  40,  SI,  81,  97,  98 
et  99. 

» Art.  710,  780  et  842. 

* M.  Mitterniaier  les  a analysées 
flans  un  article  des  Jrchices  de  la 
jurisprudence,  t.  XVIII,  p.  149  et 
suit'.;  p.  431  et  suiv.;  t.XlX,  p.  126. 
Un  extrait  de  ce  travail  se  trouve 
dans  l’ouvrage  de  M.  Odier,  p.  llâ 
et  suiv. 


5 Art.  .001. 

“Art.  424. 

’ Art.  303. 

“Art.  333. 

Art.  1696. 

Art.  498. 

" Art.  1445. 

Art.  1409. 

Art.  303. 

'*  V.  les  art.  1.546  et  suiv. 
” Art.  242. 
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société  commerciale , se  retrouvent  dans  les  Codes  de 
commerce  de  Bade  ' et  des  Deux-Siciles  % de  Rome  % 
d’Espagne  ^ de  Portugal  ’ et  des  Pays-Bas  Celle 
publication  est  également  prescrite  en  Autriche  ",  en 
Prusse  * et  dans  le  royaume  de  Sardaigne  en  Angle- 
terre la  dissolution  de  la  société  doit  seule  être 
rendue  publique. 

La  publication  des  déclarations  de  faillite  est  égale- 
ment prescrite  dans  le  Code  de  procédure  civile  de 
Bade  ",  dans  le  Code  de  commerce  des  Deux-Siciles  ”, 
à Rome  en  Espagne  eu  Portugal  dans  le  royaume 
de  Sardaigne  et  dans  les  Pays-Bas  comme  aussi 
en  Autriche  ’%  en  Prusse  en  Bavière  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  commun  ” et  en  Angleterre 

Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile  français  pour  assurer  la  publicité  des  poursuites 
exercées  sur  les  immeubles  du  débiteur  se  retrouvent, 
avec  des  modifications , dans  les  lois  étrangères  cal- 
quées sur  le  Code  français.  jSous  citerons  le  Code  de 
procédure  civile  pour  le  canton  de  Genève,  décrété  le 


' Art.  42  et  46.  ; 

* Ibid.  j 

’ Art.  41-43.  1 

‘Art.  22,  26,  31,  290,  292. 

‘ Art.  598  et  602. 

‘ Art.  23,  24,  26,  28  et  31. 

’ Code  civil,  art.  1179  et  1214. 
M.  Winiwarter  , Commentaire  , 
gg  276  et  297.  1 

•Code  général,  part.  2,  tit.  8, 
'0.  618,  619,  627,  628,  658  et  suiv.  ; 

•Lois  et  constitutions,  liv  2,  tit.  16, 
ch.  5,  art.  3 et  5.  , 

‘“Smith,  p.  28ct29.  I 

“ Art.  846  et  stiiv. 

'•  Art.  442.  i 


Art.  451. 

“ Art.  t044. 

'=  Art.  41. 

'‘Loiset  constitutions,  liv.  2,  tit.  16, 
ch.  6,  art.  9. 

•’  Art.  793. 

'»  Ordonnance  du  1*''  mai  1781, 
gg  7 et  9. 

’•  Code  de  procédure  civile,  part.  1 , 
tit.  50,  g 109, 

••  Ibid.,  ch.  19,  g 3. 

*'  Martin,  g 328  ; M.  de  Linde, 
g 436  ; Bayer,  g 49. 

•*  la  Reçue  étrangère,  tome  I, 
P 433. 
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29  septembre  1819;  les  lois  rendues  pour  la  Bavière 
rhénane  (1"  juin  1822),  la  Prusse  rhénane  (1"  août 
1822),  la  Hesse  rhénane  (29  avril  1824  et  24  juillet 
l83ü),  le  royaume  de  Sardaigne  (16  juillet  1822);  la  loi 
des  Üeux-Siciles  du  29  décembre  1828,  et  le  Code  de 
procédure  civile  des  Pays-Bas  Des  dispositions  ana- 
logues existent  on  Autriche’,  en  Prusse  S en  Bavière'*, 
en  Bade  ^ etc. 

309.  Les  formalités  prescrites  pour  les  inscriptions 
des  privilèges  et  hypothèques  et  autres  droits  réels,  et 
pour  les  transcriptions  des  actes  de  mutation  de  pro- 
priétés immobilières,  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  de 
la  situation  de  l’immeuble  grevé  ou  aliéné  : elles  ap- 
partiennent au  statut  réel  qui  régit  l’iinmcuble.  Il  ne 
sullirait  pas  de  remplir  les  formalités  prescrites  au  lieu 
du  domicâle  du  créancier  ou  du  débiteur  ou  de  la  con- 
fection du  contrat. 

310.  Les  formalités  relatives  à la  publicité  des  inter- 
dictions et  des  nominations  de  conseils  ou  curateurs 
aux  prodigues  sont  régies  par  la  loi  du  domicile  de 
l’interdit  ou  du  prodigue  L’accomplissement  de  ces 
formalités  influe  sur  l’état  de  la  personne  et  sur  sa 
capacité  de  disposer  de  ses  biens.  D’où  il  suit  ultérieu- 
rement que  l’accomplissement  des  formalités  présentes 
au  lieu  du  domicile  assure  à l’interdiction  ou  à la  no- 
mination d’un  conseil  ou  curateur  son  exécution  dans 


’ Toutps  ces  lois,  à l’exception  de 
celle  des  Üeux-Siciles  (imprimée  à la 
suite  des  dernières  éditions  du  Code 
de  procedure  civile  de  ce  royaume), 
ont  été  analysées  dans  la  Revue  étran- 
gère, t.  VI,  p.  241.  686  et  767. 

- Code  do  procédure  civile,  g 329. 


Code  de  procédure  civile,  part.  1, 
tit.  24,  g 78;  tit.  52,  §30. 

* Code  de  procédure  civile,  ch.  18, 

P- 

* Code  de  procédure  civile,  §§  1035 
et  suiv. 

" M.  Massé,  t.  Il,  n"*  108  et  suiv. 
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les  pays  étrangers,  sans  qu’il  soit  besoin  de  remplir, 
en  outre,  dans  ceux-ci,  les  formalités  qui  y sont  éta- 
blies *•  Il  y a application  du  statut  personnel. 

Il  en  est  de  même  des  formalités  relatives  à la  sépa- 
ration de  biens. 

311.  Les  formalités  concernant  la  publicité  des  actes 
de  société  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  se  trouve  le 
siège  de  la  société,  ê’est  dans  cc  lieu  que  les  lois  exi- 
gent raa’.omplissemenl  des  mêmes  formalités ] c’est 
dans  ce  lieu  que  les  associés  ont  conclu  leurs  conven- 
tions entre  eux  et  avec  des  tiers,  ou  qu’ils  doivent 
être  censés  les  avoir  conclues;  c’est  aussi  dans  ce  lieu 
qu’ils  sont  tenus  d’exécuter  ces  obligations  De  là  il 
suit  qu’il  suffit,  pour  la  validité  dos  obligations  con- 
tractées par  les  associés  ou  par  l’un  d’eux,  envers  des 
tiers,  que  les  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de 
l’acte  de  société  dans  le  lieu  du  siège  de  la  société 
aient  été  remplies;  l’accomplissement  d’autres  for- 
malités ne  saurait  être  requis,  et  il  ne  suppléerait  pas 
à l’inobservation  des  premières. 

Par  une  conséquence  ultérieure,  lorsque  après  la  dis- 
solution de  la  société,  l’un  des  as.sociés  transporte  son 
domicile  dans  un  Etat  autre  que  celui  où  se  trouvait  le 
siège  de  la  société,  et  qu’il  est  poursuivi  par  un  tiers 
qui  a contracté  avec  les  associés,  les  engagements  de 
l’ex-associé  se  règlent  d’après  la  loi  du  lieu  du  siège 
de  la  société  dissoute , et  non  pas  d’après  la  loi  du 
nouveau  domicile,  et  l’affiche  de  l’acte  de  société  faite 

* y.  les  auteurs  cités  sur  ce  point,  j - V.  suprà,  ii"  96. 
suprü,  n“  33.  1 
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au  lieu  de  son  siège  peut  être  invoquée  par  le  tiers 
comme  formant  le  contrat  des  parties.  Ainsi , si  la 
société  a existé  à Paris  et  que  le  procès  se  plaide  en 
Bavière,  les  engagements  des  associés  envers  les  tiers 
se  règlent  selon  l’extrait  de  l’acte  de  société  affiché  à 
Paris,  et  te  créancier  n’est  pas  tenu  de  produire  de- 
vant les  tribunaux  bavarois  d’autres  preuves  desdits 
engagements. 

312.  La  publication  de  la  déclaration  de  faillite  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  s’est  ouverte  : il 
suffit  donc  que  la  publication  ail  été  faite  en  ce  lieu 
pour  assurer  l’efîel  de  la  faillite  dans  tous  les  autres 
lieux.  Il  s’agit  de  simples  formalités  de  justice.  Nous 
verrons,  dans  la  section  De  la  juridiction  volontaire,  que 
le  jugement  de  déclaration  de  faillite,  considéré  uni- 
quement comme  constatation  de  ce  fait,  est  valable 
partout. 

313.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  for- 
malités relatives  aux  poursuites  d’exécution  ne  peuvent 
se  régler  que  d’après  la  loi  du  lieu  où  l’exécution  se 
poursuit  '. 

1 V.  in/rà,  n“  330. 
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l'effet  ou  de  l'exécutiOD  det  jugements  et  actes  dans  les  pays 
étrangers. 

Sommaire. 

dl4.  DivUion  de  la  matière. 

314.  Après  avoir  consacré  cinq  Titres  aux  rapports 
internationaux  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  cours 
d'une  instance  judiciaire,  et  avant  la  décision  définitive 
de  la  contestation,  nous  arrivons’  à l’exécution  forcée 
des  décisions  judiciaires.  A cette  matière  se  rattache 
l’exécution  des  actes  authentiques , ainsi  que  de  ceux 
qu’on  appelle  de  juridiction  volontaire.  Ces  diverses 
matières  formeront  l’objet  du  présent  Titre. 

Ce  Titre  se  partage  en  cinq  chapitres  : les  deux  pre- 
miers sont  consacrés  à l’exécution  forcée  des  actes  de 
juridiction  contentieuse,  c’est-à-dire  des  arrêts  et 
jugements  des  cours  et  tribunaux,  et  des  sentences 
rendues  par  les  arbitres;  le  troisième  chapitre  traitera 
de  l’hypothèque  résultant  des  jugements  et  des  sen- 
tences arbitrales;  le  quatrième,  de  la  juridiction 
volontaire  ou  des  effets  des  jugements  improprement 
dits;  le  cinquième  chapitre  aura  pour  objet  l’exécution 
des  actes  et  conventions. 

CHAPITRE  P. 

S«i  effet,  de.  arrAt*  et  jugement,  rendu,  en  matière  contentieu.e 
par  le.  cour,  et  tribunaux. 

Sommaire. 

315.  Division  de  la  matière. 

315.  Une  première  section  sera  consacrée  aux  règles 

II.  3 
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générales  qui  régissent  la  matière;  dans  la  seconde 
section  nous  indiquerons  les  lois  positives  en  vigueur 
ou  la  jurisprudence  reçue  dans  les  divers  Etats.  Cette 
section  sera  divisée  en  cinq  paragraphes,  dont  le  pre- 
mier comprendra  les  Etats  qui  admettent  le  principe  de 
la  réciprocité;  le  second  est  consacré  spécialement  à la 
France;  le  troisième,  aux  Etats  qui  ont  adopté  ou  pris 
pour  modèle  la  législation  française;  dans  le  1 4 sont 
énumérés  les  Etats  qui,  sans  se  trouver  dans  la  caté- 
gorie du  § 3,  n’admettent  cependant  pas  le  principe  de 
la  réciprocité;  enfin,  dans  le  § 5,  nous  nous  occupe- 
rons de  l’Angleterre  et  des  Etats-Unis,  qui  suivent  un 
système  spécial. 

SFXTION  I". 

RÈGLES  GÉNÉRALES. 

Sommaire. 

31G.  Distinction  entre  la  juridiction  contentieuse  et  la  juridiction  volontaire  : 
définition  de  l’une  et  de  l’autre. 

317.  Transition. 

318.  Le  jugement  est  une  émanation  de  l’autorité  souveraine;  il  en  est  de 

même  de  l’exécution  du  jugement.  Conséquences  de  ces  deux  prin- 
cipes. 

319.  Exceptions  introduites  per  comitatem  et  ob  reciprocam  uülitatem. 
320*  Néanmoins,  l’exécution  de»  jugements  rendus  en  pays  étranger  exige 

toujours  l’attache  des  juges  du  lieu  de  1 exécution. 

321 . 11  faut  aussi  que  ces  jugements  ne  renferment  rien  de  contraire  à la  sou- 

veraineté, aux  intérêts  et  au  droit  public  de  la  nation. 

322.  Division  de  la  matière. 

323.  Transition. 

324.  Effets  généraux  des  jugements.  Diversité  des  législations,  relativement 

à l’hypothèque  résultant  des  jugements  et  à leur  exécution  parée. 

325.  Continuation.  Quand  l’exécution  peut-elle  avoir  lieu? 

326.  Transition. 

327.  Doctrine  des  auteursqui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens. 
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338.  Enumération  des  législations  qui  ont  adopté  cette  doctrine,  et  de  celles 
qui  s’en  sont  écartées. 

329.  Nature  de  la  mission  du  tribunal  qui  ordonne  l'exécution  d’un  juge* 

ment  étranger,  en  cas  de  réciprocité. 

330.  Ix>i  qui  régit  les  formes  de  la  demande  tendant  à obtenir  l’exécution 

d’un  jugement  étranger,  les  formalités  et  les  voies  d’exécution,  etc. 

3‘I6.  La  distinction  entre  la  juridiction  contentieuse 
et  la  juridiction  volontaire,  déjà  connue  dans  le  droit 
romain  a passé  dans  le  droit  commun  allemand 
dans  les  Codes  de  Bavière  ’ et  de  Prusse  ainsi  que 
dans  la  législation  de  TAutriche  ^ Glück  ^ s'exprime  à 
ce  sujet  dans  les  termes  suivants  : a La  juridiction  con- 
» tentieuse  a pour  objet  l’examen  et  la  décision  des 
» causes  litigieuses,  ainsi  que  l'exécution  des  décisions; 
» tandis  que  la  juridiction  volontaire  s’exerce  dans  les 
» affaires  qui  n’offrent  point  de  contestation  et  dans 
» lesquelles  la  personne  chargée  de  l’exercice  de  cette 
» juridiction  n’a  qu’à  accorder  une  confirmation  ou 
» une  att^tation  publique.  » 

En  France,  cette  distinction  n’a  jamais  été  textuelle- 
ment énoncée  dans  les  lois , mais  elle  a toujours  été 
admise  par  les  jurisconsultes.  Les  auteurs  du  Répertoire 
de  Jurisprudence  ^ s’expriment  à ce  sujet  dans  les  termes 


* L.  2,ff.,  Deoffic.  procons.  Voet, 
ad Dejurisd.,  n»  3;  Boebmer, 
Introductio  l»  jus  digestoruni,  lit. 
De  jurisdict.,  g 18;  Glück,  Com- 
mentaire. t.  IV,  § 193  ; M.  Bajrer, 
Procédure  civile,  p.  .15;  Pothier, 
Pandectes,  liv.  2,  tiu  1,  n®  8;  Ré- 
pertoire, V®  Juridiction  volontaire 
(4®  édition,  t.  XVII,  p.  73). 

* Gluck,  à l’endroit  cité  ; M.  de 
Linde,  g 10;  M.  Mittermaier,  Pro- 
cédure cloi/e  comparée,  t.  II,  p.  48 
et  suiv.  ; M.  Weiaké,  v®  Tribunal 


(GerlcAt),  p.  549  e't  suiv. 

> Code  de  procédure  civile,  ch.  I, 
g 17. 

* Code  de  procédure  civile,  part.  3, 
tit.  I . P.  aussi  l’art.  34  de  chacun 
des  divers  traités  conclus  entre  la 
Prusse  et  divers  Etats  allemands,  dont 
nous  avons  fait  mention  suprà,  n*  38, 
en  note. 

‘ Wagner,  XNMnm. 

' A l’endroit  cité,  p.  92. 

’ V*  Juridiction  contentieuse. 
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suivants  : « On  appelle  ainsi  {juridiction  contentieuse) , 

» par  opposition  à \a  juridiction  gracieuse  ou  volontaire, 

» celle  qui  s’exerce  entre  deux  ou  plusieurs  parties 
).  dont  les  prétentions  se  combattent  respectivement, 

» et  qui  aboutit  à un  jugement  en  faveur  de  l’une  et 
» au  désavantage  de  l’autre.  » Henrion  de  Pansey  ' 
donne,  d’après  Heineedus les  définitions  suivantes: 

« Le  juge  exerce  la  juridiction  contentieuse  toutes  les 
« fois  qu’il  prononce  sur  des  intérêts  opposés,  après 
» des  débats  contradictoires  entre  deux  parties  dont 
H l’une  a cité  l’autre  à son  tribunal.  Tout  ce  qu’il  fait 
» sur  la  demande  d’une  seule  personne,  ou  sur  celle  de 
» plusieurs  d’accord  entre  elles,  et  sans  contradicteur, 
» appartient  à la  juridiction  volontaire.  » — « La  raison 
» de  la  différence  entre  les  deuxespèces  dejuridiction,» 
dit  Merlin  dans  la  dernière  édition  du  Bépertoire  \ 
« c’est  que  le  magistrat  procède  en  vertu  de  la  juri- 
V diction  volontaire,  toutes  les  fois  qu’il  prononce  sur 
» une  demandequi,  soit  par  sa  nature,  soit  d’après  l’état 
» des  choses,  n’est  pas  susceptible  de  contradiction.  » 
Suivant  l’auteur,  le  magistrat  fait  acte  de  juridiction 
volontaire  lorsqu’il  prête  son  ministère  à l’adoption  d’un 
enfant  (art.  353  et  suiv.  du  Code  civil)  (o),  à l’éman- 

• JYoUé  de  l'autorité  judiciaire  \dict.,  n®294. 
en  France,  ch.  14.  I * V»  Juridiction  gracieuse,  n“  I . 

*Âd/y.,lib.  2,  lit.  I,  De  juiis-^ 


(o)  il  en  faudrait  conclure  que  l’arrêt  qui  confirme  un  jiigemciit 
d’adoption  (C.  Nap.,  art.  567)  doit  être  rendu  en  audience  ordinaire 
et  non  en  audience  solennelle  : car  le  décret  du  30  mars  1808,  quand 
il  prescrit  (art.  -22)  déjuger  en  audience  solennelle  les  causes  rela- 
tives à l’état  des  personnes,  suppose  qu’il  y a contestation.  Cette 
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cipalion  (art.  477),  à la  nomination  d’ûn  tuteur 
(art.  405),  à l’aliénation  des  biens  immeubles  d’un 
mineur  (art.  458),  à l’ouverture  d’un  testament  olo- 
graphe ou  mystique  (art.  1007),  à l’envoi  en  posses- 
sion d’un  légataire  universel  (art.  1008),  ou  du  conjoint  ' 
survivant  (art.  770  ) , etc. 

Nous  reviendrons,  au  chapitre  III,  sur  la  matière  de 
la  juridiction  volontaire  ou  gracieii.se  ; dans  le  présent 
chapitre,  ainsi  que  dans  le  chapitre  II,  nous  ne  nous 
occuperons  que  de  la  juridiction  contentieuse. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit  que  le  caractère 
essentiel  de  la  différence  qui  existe  entre  la  juridiction 
contentieuse  et  la  juridiction  volontaire,  c’est  que, 
dans  le  premier  cas,  les  actes  de  juridiction  sontl’œuvre 
du  juge  lui-même,  tandis  qne,  dans  le  second  cas,  le 
contenu  intrinsèque  des  actes  émane  des  parties  qui  se 
sont  adressées  au  juge,  et  que  ce  dernier  ne  fait  qu’im- 
primer l’authenticité  au  consentement  donné,  aux 
déclarations  faites  par  les  parties.  En  effet,  le  juge- 
ment rendu  en  matière  contentieuse  est  un  acte  qui  n’a 
d’existence  que  par  le  fait  du  juge;  les  parties  lui  ex- 
posent les  faits,  ainsi  que  les  moyens  de  droit  qu’elles 
invoquent  réciproquement;  elles  lui  présentent  les 

conséqtioDi'R  a été  admise  par  plusieurs  Cours,  et  nolamment  en 
1840  par  la  Cour  de  Limoges.  La  question  s'étant  présentée  devant 
la  Cour  de  cassation,  la  chambre  des  requêtes  avait  admis  le  pour- 
voi fondé  sur  ce  qu’un  jugement  d’adoption  avait  été  coiifirmé  en 
audience  solennelle  par  la  Cour  de  Grenoble  ; mais  la  chambre 
civile,  par  son  arrêt  du  24  août  1852,  a définitivement  rejeté  le 
pourvoi  ( Gu2.  des  Trib.  du  4.5  mars  4850;  Dev.-Car.,  53,  4,  47). 
D’après  eet  arrêt,  la  Cour  impériale  est  parfaitement  libre,  dans  le 
cas  de  l’art.  357  C.  Nnp  , de  statuer  en  audience  ordinaire  ou  en 
audience  solennelle. 
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preuves  à l’appui  de  leurs  prétênlioos;  mais  jusqu’alors 
rien  n’existe  encore  : l’acte  qui  servira  de  régulateur 
des  relations  des  parties  ne  naît  que  par  le  fait  du  juge; 
il  est  tout  entier  l’œuvre  de  ce  dernier.  Au  contraire, 
dans  le  cas  d’adoption,  d’émancipation,  do  nomination 
du  tuteur  par  la  famille  du  mineur,  d’autorisation 
d’aliéner  les  immeubles  du  mineur,  d’ouverture  du 
testament,  d’envoi  en  possession  du  légataire  universel, 
et  dans  d’autres  cas  analogues,  l’acte,  son  contenu  in- 
trinsèque, existent  par  le  consentement  d^  compa- 
rants, avant  l’intervention  du  juge;  ce  dernier  ne  fait 
que  donner  l’authenticité  à ce  qui  existait  déjà  précé- 
demment. 

317.  Après  avoir  ainsi  fixé  les  principes  relatifs  aux 
deux  espèces  de  juridiction , noos  examinerons  les  rap- 
ports internationaux  qui  se  présentent  en  matière  de 
juridiction  contentieuse. 

318.  L’exécution  d’un  jugement  est  un  acte  distinct 
et  séparé  du  jugement  même.  Si  le  jugement  est  exé- 
cuté dans  l’Etat  oà  il  a été  rendu,  les  deux  actes  éma- 
nent d’une  seule  et  même  autorité  souveraine  : le 
jugement  est  prononcé  et  l’exécution  se  fait  d’autorité 
et  au  nom  du  même  souverain.  Au  contraire,  s’il  s’agit 
de  mettre  un  jugement  à exécution  dans  un  Etat  autre 
que  celui  où  il  a été  rendu,  deux  pouvoirs  souverains 
sont  en  présence  : le  jugement  et  l’exécution  émanent 
chacun  d’un  pouvoir  distinct  (a).  C’est  ce  dernier  cas 
qui  nous  occupe. 


(a)  M.  Fœlix  suppose  toujours,  ce  qui  assurément  est  le  cas  le  plus 
fréquent,  que  le  jogement  rendu  dans  un  pays  est  rendu  au  nom  du 
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Quant  au  jugement,  une  maxime  incontestée  établit 
que  l’autorité  dont  les  juges  de  chaque  Etat  sont  in- 
vestis pour  régler  les  relations  des  justiciables,  même 
contre  le  gré  de  ces  derniers,  tire  son  origine  ou  sa 
force  uniquement  du  pouvoir  souverain  du  même  Etat, 
par  l’efTet  de  la  nomination  des  juges  faite  par  ce  pou-v 
voir  ou  par  ses  délégués.  Il  suit  de  là,  conformément  ' 
au  principe  de  l’indépendance  des  nations  ‘,  que,  dans 
la  rigueur  du  droit  (en  droit  strict),  les  jugements 
rendus  dans  un  Etat  ne  peuvent  avoir  d’effet  dans  les 
pays  étrangers  en  d’autres  termes , et  pour  nous 
servir  des  paroles  de  Merlin  ^ « l’autorité  de  la  chose 
» jugée  ne  dérive  pas  du  droit  des  gens;  elle  ne  tire 
» sa  force  que  du  droit  civil  de  chaque  nation.  Or,  le 
» droit  civil  ne  communique  point  ses  effets  d’une 
» nation  à l’autre  : l’autorité  publique  dont  chaque 
» souverain  est  investi  ne  s’étendant  point  au  delà  de 
» son  territoire,  celle  des  magistrats  qu’il  institue  est 
» nécessairement  renfermée  dans  les  mêmes  limites, 

» et,  par  conséquent,  les  actes  émanés  de  ces  officiers 
M doivent  perdre  sur  la  frontière  toute  leur  force  civile. 

M Dès  lors,  l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être 


■ V.  suprà,  n“  9,  10  et  1 1. 

• KlUber,  Droit  des  gens,  § 59, 
au  commencement;  M.  Pinheiro-Fer- 
reira , Notes  sur  Vattel,  p.  305  ; 


M.  Wlieaton,  t.  I,  § 23,  p.  188; 
M.  Burge,  t.  III,  p.  i044. 

• Questions  de  Droit , v“  Juge- 
met\t,^,  14,  n®  I 8'  6d.,  t.  IV, p.  20). 


souverain  de  ce  pays  ; la  m&mc  idée  ressort  du  la  rédaction  de  l’ar- 
ticle 2123  du  Code  Napoléon.  Cependant  il  n’est  pas  douteux  que  nos 
consuls  rcndentla  justice,  Cl)  pays  étranger,  au  nom  del’ciupereurdes 
Français  : aussi  leurs  jugements  sont-ils  exécutoires  en  France  comme 
ceux  des  autres  tribunaux  français.  F.  un  article  de  M.  Valette,  inséré 
dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  VI  P- 
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» invoquée  dans  un  Etat  à l’égard  des  jugements 
M rendus  par  les  tribunaux  d’un  Etat  étranger.  » 

D’autre  part,  l'exécution  du  jugement  dépend  du 
souverain  du  lieu  où  l’on  se  propose  d’y  procéder.  Par- 
tout c’est  au  nom  du  souverain  que  les  jugements 
s’oxécutent,  et  par  les  officiers  qu’il  a chargés  de  cette 
' rnission;  car  l’exécution,  soit  qu’elle  consiste  simple- 
ment dans  l’autorité  que  fait  le  jugement  comme  régu- 
lateur dès  lors  inattaquable  des  relations  des  parties, 
soit  qu’elle  se  manifeste  par  la  main-mise  sur  les  biens 
ou  la  personne  de  la  partie  qui  a succombé,  est  évi- 
demment un  acte  de  l’autorité  publique.  Le  principe 
de  l’indépendance  des  Etats  exige  qu’aucun  acte  de 
cette  nature  ne  puisse  être  fait  par  un  pouvoir  étran- 
ger. Dans  l’exécution  du  jugement  d’un  tribunal 
étranger,  ce  n’est  pas  la  décision  qu’il  contient,  mais 
l’exécution  elle-même  qui  peut  blesser  les  droits  de 
l’Etat  ou  du  souverain. 

Tels  sont,  en  cette  matière,  les  principes  rigoureux. 

319  Les  relations  de  bonne  amitié  {comitm)  et  des 
considérations  d’utilité  et  de  convenance  réciproque 
(obreciprocam  utilitalem)  ont  fait  admettre  des  excep- 
tions au  principe  que  les  jugements  ne  peuvent  rece- 
voir leur  exécution  dans  un  Etat  étranger  ’.  Ces 
exceptions  ont  été  établies  tantôt  par  des  traités  de 
nation  h nation,  tantôt  par  des  lois  d’un  Etat  qui  con- 
sacrent le  principe  de  la  réciprocité,  tantôt  par  le 
simple  usage. 


‘ Martens,  §95  ; Boehraer,  Jus  pu- 
hlicum  universale,  pars  specialis, 
lib.  I , cap.  4,  g 6,  à lanoCe;  Thémis, 


par  de  Feuerbach,  1812,  p.  81  et 
8uiv.;  Henry,  p.  77  ; M.  Bur^,  t.  III> 
p.  1050. 
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320i  Toutefois,  ces  exceptions  ne  s’étendent  pas  au 
point  d’autoriser  purement  et  simplement  l’exercice 
d’un  pouvoir  souverain  étranger  dans  l’Etat  où  l’exé- 
cution a lieu.  Aucun  Etat  n’a  consenti  à souffrir  que 
dans  son  territoire  l’exécution  du  jugement  étranger 
se  fasse  en  vertu  de  la  seule  autorité  du  juge  qui  l’a 
rendu  : partout  l’Etat  a réservé  à ses  propres  juges  le 
pouvoir  d’ordonner  cette  exécution.  C’est  ce  que  nous 
verrons,  en  passant  en  revue  les  dispositions  textuelles 
et  la  jurisprudence  qui  régissent  les  divers  Etats  de 
l’Europe.  On  peut  dès  lors  considérer  comme  reconnu 
par  le  droit  international  privé  le  principe  qu'aucun 
jugement  étranger  ne  peut  être  rais  à exécution  sans 
l’autorisation  des  juges  du  lieu  de  cette  exécution.  Les 
législations  diffèrent  seulement  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  juge  du  lieu  de  l’exécution  accordera  son 
autorisation  (exequatur)  sur  simple  requête  ou  com- 
mission rogatoire,  ou  bien  s’il  ne  la  donnera  qu’après 
révision  du  fond  de  la  contestation  •. 

321 . Il  résulte  du  principe  de  l’indépendance  des 
Etats  que  le  tribunal  auquel  on  s’adresse  pour  obtenir 
l’exécution  d’un  jugement  étranger  examinera  avant 
tout  la  question  de  savoir  si  ce  jugement  renferme  ou 
non  une  disposition  contraire,  soit  à la  souveraineté 
de  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  l’exécution 
devra  avoir  lieu,  soit  aux  intérêts  de  cette  nation 
comme  telle , soit  enfin  au  droit  public  du  même  Etat. 
Ce  n’est  qu’en  cas  de  réponse  négative  sur  tous  ces 

* M.  Pardessus,  t.  VI,  n*  I486  ; M.  Aubry,  dans  la  Hcoue  étrangère, 
t.  III,  p.  137  et  suiv. 
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points  que  le  tribunal  ordonnera  l’exécution,  même 
lorsque  le  jugement  a été  rendu  dans  un  pays  dont  les 
jugements  reçoivent,  en  général,  leur  exécution  dans 
l’Etat  dont  il  s’agit. 

Ainsi,  dans  aucun  Etat  de  l’Europe  *,  on  n’exécutera 
un  jugement  qui,  en  violation  des  lois  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  vigueur  dans  le  même  Etat  ’, 
aura  distrait  un  regnicolede  la  juridiction  de  son  sou- 
verain *,  et  ce  principe  devra  être  appliqué  également 
dans  le  cas  où  le  regnicole  défendeur  aura  volontaire- 
ment plaidé  devant  les  tribunaux  étrangers,  parce  qu’il 
ne  lui  était  pas  permis  de  renoncer  à la  juridiction  de 
son  souverain  en  se  soumettant  à une  juridiction  étran- 


' V.  iuprà,  n”*  15  et  99,  et  in/rà, 
n”  844  (Sardaij’nei  et  n®  3iS  (France). 

* Par  exemple,  lorsque  lere^icole 
a été  assigne  , par  application  de 
l’art.  14  du  Code  civil  français,  devant 
le  tribunal  étranger  qui  a prononcé 
le  jugement.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer,  tvprà,  n®  169,  que  la 
disposition  de  cet  article  est  regar-  ‘ 
dée,  dans  les  pays  étrangers,  comme 
contraire  au  droit  des  gens,  c’est- 
à-dire  aux  relations  de  bon  voisinage 
qui  doivent  exister  entre  les  nations. 
Én  France  même,  on  parait  consi- 
dérer cette  disposition  sous  le  même 
point  de  vue,  du  moins  quand  elle  est 
invoquée  contre  un  Français  par  le 
sujet  d’un  Etat  qui  a adopté  comme 
loi  cette  même  disposition.  En  effet, 
la  Cour  royale  de  Grenoble,  par  arrêt 
du  3 janvier  1829  (Sirey,  1829.  H, 
176),  a refusé  l'exécution  d'un  arrêt 
du  sénat  de  Turin  dans  une  espèce 
où  le  créancier  piémonlais  avait  fait 
usage,  contre  son  débiteur  français, 
du  même  art.  14  du  Code  civil,  alors 
encore  en  vigueur  dans  le  royaume 
de  Sardaigne.  Le  motif  du  refus  a 
été,  d’aprte  le  texte  de  l’arrêt,  « que 


* Cballier  (Piémontais)  a assigné 

• Ovel  (Français)  devant  un  juge  du 
» Piémont;  que,  par  là,  il  a distrait 
» le  Français  de  la  juridiction  de  son 
» souverain....;  que,  pour  obtenir 
» contre  Ovel  des  condamnations 
» eflBcaci'S  en  France,  Cballier  de- 
» vait  user  du  bénéRcede  l’art.  15 
n du  Code  civil.  > — Il  est  difficile, 
à la  vue  de  cette  décision  de  la  Cour 
de  Grenoble,  de  ne  pas  rappeler  la 
maxime  qui  forme  la  rubrique  du 
tit.  3,  liv.  2 du  Digeste  ; Qvod  quU- 
quejuris  in  alterum  statueril,  ut 
ipse  eodem  jure  vtatur. 

* C’est  pourquoi  aussi  les  lois  de 
plusieurs  États,  en  exigeant,  comme 
condition  de  l'exécution  d’un  juœ- 
ment  étranger,  que  le  tribunal  qui  l’a 
prononcé  ait  été  compétent,  n’appré- 
cient pas  cette  compétence  suivant  la 
loi  et  la  jurisprudence  du  lieu  où  le 
jugement  a été  rendu,  mais  suivant 
celles  du  lieu  de  l’exécution.  Ce  cas 
se  présente  dans  le  grand-duché  de 
Bade  (V.  infrà,  n®  388),  dans  l’élec- 
torat de  Hesse  (n®  339) , dans  le 
royaume  do  Sardaigne  (n®  344)  et  en 
Danemark  (n"  345). 
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gère  De  même  on  n’exécutera  pas  un  jugement  qui 
autorisera  celui  qui  l’a  obtenu  à arrêter  un  esclave  qui 
se  sera  réfugié  sur  le  territoire  % ou  à lui  infliger  des 
châtiments;  un  jugement  qui  consacrera  la  polyga- 
mie, l’inceste  ou  une  convention  réprouvée  par  la  mo- 
rale (a),  ou  qui  déclarera  valable  et  devant  sortir  ses 
effets  une  convention  par  laquelle  un  individu  se  sera 
engagé  à introduire,  dans  le  même  Etat,  des  marchan- 
dises en  fraude  des  lois  relatives  aux  douanes,  à payer 
le  prix  des  billets  d’une  loterie  étrangère  défendue 
dans  l’Etat,  ou  à fournir,  pendant  la  guerre,  des  objets 
d’armement  aux  ennemis  de  la  nation. 

322.  Nous  indiquerons  ci-après  les  différentes 
exceptions  au  principe  qui  refuse  l’exécution  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger , et  nous  exami- 

' C’est  ce  qui  a été  décidé  par  le  I ci^iessus  à la  note.  y.  aussi  infrà, 
même  arrêt  du  3 janvier  1829,  cité  In*  86t. 

• ’ V.  supra,  n®  33,  t.  I , p.  78,  n.  1 

(a)  Par  application  de  la  même  idée,  la  Conr  de  Paris  (arrêt  dn  20 
novembre  1848),  a jugé  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  auto- 
riser l’exécution  en  France  d’un  jugement  de  divorce  rendu  en  Suisse 
entre  un  Suisse  et  sa  femme,  française  d’origine,  quoique  l’exécution 
ne  fût  demandée  qu’en  égard  à la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  la  femme  défenderesse  : la  Cour  proclame  qu’il  n’y  a aucune 
distinction  à faire  quant  aux  dépens , qui  ne  sont  que  l’accessoire  de 
la  disposition  principale.  En  vain  invoquait-on  le  traité  conclu  avec 
la  Suisse  le  18  juillet  1828,  aux  termes  duquel  les  jugements  défini- 
tifs, en  matière  civile,  rendus  en  Suisse,  seront  exécutoires  en  France 
après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  autorités  compétentes  : la  Cour 
répond  qu’il  est  de  principe  qu’un  traité  de  cette  espèce  ne  peut  obli- 
ger les  tribunaux  français  à assurer  en  France  l’exécution  des  juge- 
ments qui.  violent  les  maximes  du  droit  public  admis  en  France 
(Dcv..Car.,  49,  2, 11).—  Corap.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dossus,  1. 1, 
p.  60  et  suiv. 
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nerons  l’étendue  que  comporte  chacune  de  ces 
exceptions. 

Dans  le  chapitre  IV  du  présent  Titre,  nous  verrons 
jusqu’à  quel  point  le  principe  et  les  exceptions  qu’il 
admet  sont  applicables  aux  actes  de  juridiction  vo- 
lontaire. 

323.  Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  exceptions  à 
la  règle  générale,  par  rapport  à la  juridiction  conten- 
tieuse, nous  avons  quelques  observations  à présenter 
sur  les  effets  des  jugements  en  général. 

324.  ba  loi  du  lieu  où  le  jugement  a été  rendu  doit  en 
régler  les  effets,  en  ce  qui  concerne  son  interprétation 
ou  ses  effets  immédiats.  Les  juges  ont  dû  suivre  dans 
leur  décision  les  lois  en  vigueur  dans  l’Ëtat , et  ils 
doivent  être  censés  s’étre  conformés  à ces  lois  ; d'où  il 
suit  que  le  jugement  ne  peut  avoir  d’autres  effets  que 
ceux  qui  lui  sont  attribués  par  les  mêmes  lois.  Il  y a 
lieu  d’appliquer  les  principes  exposés  tuprà,  n“*  109  et 
suiv.  (a). 

La  législation  française  attribue  aux  jugements 
rendus  dans  le  royaume  deux  effets  qui  sent  incon- 
nus dans  les  autres  Etats  de  l’Europe , à l’exception 
de  ceux  qui  ont  adopté  les  lois  de  la  France  sur  la  ma- 
tière. 

En  France,  le  jugement  a trois  effets  : 1“  il  forme  la 
chose  jugée,  c’est-à-dire  qu’il  règle  définitivement  le 
droit  des  parties  par  rapporté  l’objet  du  jugement  (ar- 


(a)«  Oime  doit  vouloir  faire  rapplic.ition  d'un  jugement. qu’eu  kii 
• donnant  le  sens  dans  lequel  il  a été  rendu  par  le  juge.  » (M.  deSa- 
vigny,  t.  VIII,  p.  257  delà  traduction  ) 
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liclcs  1350  et  1351  du  Code  civil);  — 2"  il  emporte 
hypothèque  générale  sur  les  immeubles  actuels  du 
débiteur  et  sur  ceux  qu’il  pourra  acquérir  par  la  suite 
(article  2123  du  Code  civil);—  3“  il  entraîne  l’exécution 
parée  {executio  parcUà)  : l’expédition  du  jugement  porte 
le  même  intitulé  que  les  lois,  et  elle  est  terminée  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice  (art.  146  et  5^5 
du  Code  de  procédure  civile);  le  jugement  peut  être 
mis  à exécution  par  un  huissier  ou  autre  officier  do 
justice,  sur  la  simple  réquisition  de  la  partie  qui  l’a 
obtenu  , sans  qu’à  cet  effet  il  soit  besoin  d’une  nouvelle 
ordonnance  de  justice  (art.  547  du  môme  Code). 

Les  lois  des  autres  Etats  de  l’Europe  reconnaissent 
également  aux  jugements  le  premier  des  effets  que 
nous  venons  de  signaler  ; mais  elles  leur  refusent  les 
deux  autres.  Dans  ces  Etats  ( à la  seule  exception  de 
ceux  qui  ont  adopté  la  législation  française  ou  qui  l’ont 
prise  pour  modèle)',  les  jugements  n’emportent  pas 
des  droits  d’hypothèque  sur  les  biens  du  condamné;  ils 
forment  seulement  le  litre  en  vertu  duquel  l’autorité 
compétente  accorde,  soit  l’hypothèque  sur  des  im- 
meubles ou  meubles  que  le  créancier  désigne  spécia- 
lement à celle  fin’,  soit  l’envoi  en  possession  du 
créancier  (tmmtssto)  dans  les  mêmes  immeubles  ou 


•Code  civil  de  Bade,  art.  3133; 
Code  civil  des  Deux-Sicilee,  art.  3009; 
Code  civil  sarde,  art.  3i77  ; Motu 
proprto  de  Sa  ^inieté  le  pape,  du 
lO  novembre  1834,  art.  120  ; loi  du 
grand^Juché  de  Toscane,  du  3 mai 
1836,  art.  67.  — lAt  Code  civil  des 
Pays-Bas  ne  reconnaît  pas  d’hypo- 


thèque judiciaire.  y.  [a  Revue  étran- 
gère, t.  I,  p.  649. 

* Par  exemple,  en  Autriche,  Code 
de  procédure  civiie,  §304.  Winiwar- 
ter,  Commentaire,  t.  Il,  p.  ICO.  y. 
aussi  M.  Mittermaier  , Principes  , 
§ 262. 
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meubles*.  I)e  même,  i’exéculion  parée  des  jugements 
n’est  pas  admise  dans  les  législations  étrangères,  à la 
seule  exception  des  Etats  qui  ont  adopté  purement  et 
simplement  la  loi  française  sur  la  matière  la  partie 
qui  a obtenu  le  jugement  doit  s’adresser  de  nouveau  à 
une  autorité  judiciaire,  à l’effet  d’obtenir  un  ordre 
d’exécution  délivré  à un  officier  de  justice,  et  en  vertn 
duquel  cet  officier  procède  aux  actes  d’exécution.  — En 
ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, dans  quelques  Etats  les  tribunaux  n’en  ordonnent 
pas  l’exécution  à moins  d’une  requête  ou  réquisition 
qui  leur  soit  adressée  à cette  ffn  : en  d’autres  termes , 
cette  exécution  n’est  ordonnée  qu’à  la  suite  d’une  com- 
mission rogatoire  ’ délivrée  par  les  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement,  et  adressée  au  juge  du  lieu  où  l’exécu- 
tion doit  être  faite.  Dans  d’autres  Etats , l’exécution  des 
jugements  étrangers  est  ordonnée  tantôt  à la  simple 
requête  de  la  partie  intéressée,  tantôt  en  vertu  d’unq 
commission  rogatoire.  Mais  nulle  part  la  copie  ou  ex- 
pédition du  jugement  ne  porte  le  même  intitulé  que  les 
lois  et  le  mandement  général  aux  officiers  de  justice; 
nulle  part  aussi  il  ne  peut  être  procédé  à l’exécution 
par  un  officier  de  justice,  en  vertu  du  simple  mandat 
que  lui  donne  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  juge- 


> Par  ex«mple,  en  Pmsae,  Code  de 
procédure  civile,  pari.  1,  lit.  24.  En 
Bavière,  Code  de  procédare  civile, 
ch.  18,  g 6. 

* Loi  toscane  de  1815,  règlement 
de  procédure,  art.  420  [Repertorio,, 
v“  Sentenze  nelle  cause  cio.,  n“  3)  ; 
Code  de  procédure  civile  des  Deux- 


Sidles,  art.  635  ; Code  de  procédure 
civile  ^ Genève,  art.  374  et  375; 
Motuproprio  du  10  novembre  1834, 
art.  609, 610,  1 149  et  1 228  ; Code  de 
procédure  civile  des  Pays-Bi»,  arti- 
cles 430, 434  et  436. 

• V.  injrà,  n*  329,  et  la  noie. 
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mentaété  rendu  : parloul  il  faut  un  ordre  spécial  du 
juge , délivré  à cet  officier 

De  là  vient  qu’en  exposant  les  effets  aaordés  aux 
jugements  rendus  en  pays  étranger  par  les  lois  des  di- 
vers Etats  qui  n’ont  pas  pris  la  législation  française 
pour  modèle,  nous  n’entendons  parler  que  de  l’auto- 
rité dont  ces  jugements  jouissent  comme  chose  jugée, 
et  non  pas  de  l’hypothèque  judiciaire  ni  de  la  force 
exécutoire  des  mêmes  jugements. 

325.  La  législation  française  se  distingue  encore 
sous  un  autre  rapport  de  celles  des  autres  Etats  de 
1 Europe  en  matière  d’exécution  des  jugements  : c’est 
qu’elle  autorise  cette  exécution  avant  l’expiration  des 
délais  pendant  lesquels  le  jugement  peut  être  attaqué 
par  la  voie  de  l’appel  ’ ou  de  l’opposition  S tandis  que, 
dans  les  pays  étrangers,  l’exécution  ne  peut  être  re- 
quise et  ordonnée  avant  l’expiration  de  ces  mêmes  dé- 
lais *,  et  seulement  lorsque , par  ce  laps  de  temps , le 
jugement  a {lassé  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi, 
quand,  dans  les  pays  étrangers,  il  est  question  de 


* Code  de  procédure  civile  d’Au- 
triche, §§  398  et  gqiv.;  de  Prusse, 
part.  I,  tiU  24,  § I;  de  Bavière, 
cb.  18,  §§  1 et  3;  de  Bade,  §945. 
f' . Martin,  § 365  ; Bayer,  p.  545  ; 
M.  Mittermaier , Procédure  civile 
comparée,  part.  3,  p.  153  et  suiv.; 
le  même,  Archives,  t.  XIV,  p.  84. 
Lois  et  Constitutions  sardes,  liv.  3, 
tit.  32,  art.  1.  — Il  en  est  de  même 
en  Angleterre.  P.  \e  Cabinet  Lawyer, 
édit,  de  1833,  p.  41,  etXomlins,  Law 
DicHoTiary,  v“  Execution. 

• Il  y a exception  pour  l’Angleterre, 
où  le  jugement  peut  être  mis  a exécu- 
tion immédiatement  après  qu’il  a été 
signé  (Tomlins,  ibid.,  III,  ainsi  que 


pour  les  pays  dont  les  Codes  ont  pris 
te  Code  français  pour  modèle  : Code 
de  procédure  civile  des  Deux-Siciles 
art.  249,  519  et  521  ; Code  de  pr<h 
cédure  civile  de  Genève,  art.  186, 143, 
314  et  suiv.  ; Code  de  procédure  ci- 
vile  des  Pays-Bas,  art.  80,  342  et 


cédure  civile. 

* Ibid.,  art.  155. 

O P°“''  ^Autriche,  Ofner,  1. 1, 
p.  > I®  Code  de  procédure 
civile  de  Prusse,  part,  i,  tit.  24,  Sa- 
celui  de  Bavière,  ch.  18, § i;  celui  dé 
Bade,  § 944.  Martin,  §§  263,  267  et 
268  ; Bayer,  p.  543. 


# 
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rexéciilion  des  jugeraenls,  on  suppose  toujours  qu’ils 
sont  devenus  inattaquables. 

326.  Nous  arrivons  maintenant  aux  exceptions  qu’ad- 
met le  principe  qui  refuse  l’exécution  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger. 

327.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des 
gens  moderne  de  l’Europe,  Vattel  Martens  Klü- 
ber  % Schmalz  M.  de  Kramptz  Saalfeld  Schmcl- 
zing  ’ et  M.  Pinheiro-Ferreira  *,  soutiennent  qu’avec 
la  réunion  des  trois  conditions  ci-après  indiquées,  le 
jugementrendu  dans  un  Etatdoit  faire  irrévocablement 
droit  et  chose  jugée  entre  les  parties,  et  doit  recevoir 
son  exécution  sous  l’autorité  des  tribunaux  d’un  Etal 
étranger,  comme  si  ce  jugement  avait  été  rendu  parles 
tribunaux  de  ce  dernier  Etat.  Ces  trois  conditions  sont, 
suivant  Martens  ; 1*  que  le  tribunal  ailélé  compétenlf, 
soit  d’après  la  nature  du  litige , soit  en  vertu  de  con- 
ventions expresses  ou  tacites  existant  entre  les  deux 
Etats  ; 2”  que  le  plaideur  étranger  ait  été  entendu  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  la  cause  a 
été  jugée,  et  qu’à  l’égal  du  sujet  on  lui  ait  ouvert  les 
voies  de  recours  dans  les  cas  où  il  est  permis  de  s’adres- 
ser à un  juge  supérieur;  3<*  qu’au  fond  la  cause  ail  été 
jugée  d’après  les  lois  du  pays  '%  et  que  la  décision  soit 


* Liv.  2,  ch.  7,  §§  84  et  85. 

* ^ 94  et  95. 

’ Droit  des  gens,  § 59  ; Droit  pu- 
blic de  la  Confédération  germani- 
que,^ 366. 

* Tividuclion,  p.  155. 

» Etudes,  p.  1 13  et  suiv. 

‘ 2 38. 

’’  g >54. 


* Notes  sur  tSartens,  t.  I,  p.  417 
et  418;  Notes  sur  Eattel,  p.  303  et 
suiv.  ; Cours  de  droit  public,  t.  II, 
p.  30. 

' Cette  compétence  est  appréciée 
suivant  )a  loi  et  la  jurisprudence  du 
lieu  de  l’exécution.  V.  supra,  n®  331, 
à la  noie. 

'“Ou,  en  d’autres  termes,  d’après 
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définitive  et  en  dernier  ressort.  Lorsque  ces  trois  con- 
ditions se  trouvent  réunies , un  second  procès  sur  la 
même  cause  doit , dans  tous  les  pays , être  repoussé 
par  Yexceptio  rei  judicatœ,  que  la  partie  qui  a succombé 
soit  sujet  né  du  pays  dans  lequel  la  sentence  a été 
rendue,  ou  qu’elle  y ait  simplement  établi  sa  rési- 
dence. 

328.  Le  principe  posé  par  les  auteurs  cités  a été 
adopté  par  les  lois  ou  par  l’usage  de  la  majeure  partie 
des  nations  européennes.  11  faut  chercher  le  motif  de 
celte  adoption  d’un  principe  commun , non  pas  dans 
des  théories  à priori  mais  dans  des  considérations  de 
bonne  amitié  (comitas)  etd’utiliié  et  de  convenance  ré- 
ciproque [ob  reciprocam  uiilitatem),  qui  ont  déterminé 
les  nations  à se  départir  de  la  rigueur  du  droit  ’.  C’est 
pourquoi  aussi , dans  les  Etats  dont  nous  parlons,  on 
exige,  outre  les  trois  conditions  énoncées  ci-dessus, 
celle  de  la  réciprocité;  et  même  on  regarde  cette  der- 
nière condition  comme  la  principale  de  l’exécution  des 
jugements  étrangers 

Cette  exécution  a lieu  sous  la  condition  de  la  réci- 


tes règles  que  nous  avons  exposées 
plus  Imut,  sur  les  staluls  personnels 
el  réels,  et  sur  les  lois  qui  régissent 
les  solennités  externes  et  internes  (la 
forme  cl  la  matière)  des  actes. 

' iXous  ne  partageons  pas  l'opinion 
de  M.  Kliiber,  qui  soutient  {Droit 
des  gens,  § t>9)  que  le  jugement  rendu 
par  le  juge  compétent,  sur  l’action 
formée  par  un  étranger,  ou  à lu  suite 
des  défenses  au  fond  fournies  par  ce 
dernier,  doit,  à l’instar  d'une  conven- 
tion ou  d’un  choix  d’arbitres,  sortir 
ses  effcLs  dans  les  Etats  étrangers.  De 
mémo,  nous  regrettons  de  nous  trou- 


ver en  désaccord  avec  M.  Pinheiro- 
Ferreira,  suivant  lequel  la  maxime r« 
fudicata  pro  veritate  habetur,  a sa 
base  dans  la  loi  du  contrat  des  parties, 
qui,  par  le  fait  de  vivre  sous  les  mêmes 
lois,  sont  censées  consentir  aux  dé- 
cisions prises  par  les  juges  chargés 
de  l'application  de  ces  lois,  comme  le 
seul  moyen  de  mettre  un  terme  à leurs 
ditîérends.  {Noies  svr  fattel , 
p.  304.) 

1 ’ V.  suprà,  n"*  11  et  319. 

* V.  aussi  l’article  de  M.  Lotz,  dans 
les  .Irchires  de  la  jurisprudence, 
etc.,  l.  XIII,  p.  434,  §§  8 et  suiv. 


it. 
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procilé,  à laquelle  doivent  se  joindre  tout  ou  partie 
des  trois  autres  conditions,  dans  les  Etals  ci-après 
indiqués  : les  pays  allemands  encore  régis  par  la 
législation  qu’on  appelle  le  droit  commun  l’Autriche, 
la  Prusse  , la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  le 
royaume  de  Saxe , le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  et 
les  duchés  de  Saxe  , le  grand-duché  de  Bade , l’électo- 
rat de  Hesse,  le  grand-duché  de  Hesse,  les  grands- 
duchés  d’Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg , les  duchés 
de  Brunswick , de  Nassau  et  d’Anhalt,  les  principautés 
de  Ilohenzollern , de  Schwarzbourg  eide  Ueuss,  les 
villes  libres  de  Francfort,  Hambourg,  Brème  et  Lu- 
beck, les  cantons  allemands  de  la  Suisse  et  le  canton 
de  Vaud  , les  Etats  pontificaux , le  royaume  de  Sar- 
daigne, le  Danemark,  les  duchés  de  Holstein  et  de 
Schleswig. 

Mais  le  principe  de  la  réciprocité  n'est  pas  admis  en 
France.  11  est  de  même  repoussé  dans  les  Etals  qui  se 
sont  approprié  , en  partie  du  moins,  la  législation  de 
ce  royaume , tels  que  les  pays  détachés  de  la  France 
en  1814  et  1815 , la  Belgique,  les  royaumes  des  Deux- 
Siciles  et  dos  Pays-Bas , le  grand-duché  de  Toscane , le 
canton  de  Genève,  la  Grèce , la  république  d’Haïti.  Les 
lois  de  l’Espagne,  du  Portugal  eide  la  Russie,  ainsi 
que  les  usages  suivis  en  Suède  et  en  Norwége  , n’ad- 
mellenl  pas  non  plus  le  principe  de  la  réciprocité. 

En  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis,  la  juris- 
prudence a admis  un  troisième  système,  qui  laisse  aux 
tribunaux  la  faculté  d’ordonner  l’exécution  même  des 


* y.  la  Jievue  Hrangére,  l.  V,  p.  G95. 


Digilized  by  Google 


EtéCüTION  DES  JUGEMENTS  — RÈGLES  GÉNÉRALES.,  51 

jugements  rendus  dans  les  i:llals  qui  n’admetlent  pas 
le  principe  de  la  réciprocité 

Nous  allons  faire  connaître  sommairement  les  lois 
et  usages  en  vigueur  sur  la  matière  dans  les  divers 
Etats  que  nous  venons  d’énumérer.  Nous  commence- 
rons par  ceux  dans  lesquels  la  législation  ou  la  juris- 
prudence des  tribunaux  a adopté  les  principes  indiqués 
par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens. 

3‘iO.  Presque  tous  les  Etats  qui  admettent  l’exécu- 
tion  des  jugements  étrangers  ne  reconnaissent  pas 
l’exécution  parée,  même  pour  les  jugetnents  rendus 
par  leurs  propres  tribunaux  Los  tribunaux  de  ces 
Etats,  en  ordonnant  Texécution  des  jugements  étran- 
gers, n’exercent,  relativement  à cette  exécution,  qu’une 
mission  de  forme , la  même  qu’ils  exercent  par  rapport 
à l’exécution  des  jugements  d’un  autre  tribunal  du 
même  Etat  ; cette  mission  se  borne  à l’examen  dont 
nous  avons  parlé  suprà , n"  321  ; de  plus . à vérifier  si 
le  jugement  est  revêtu  des  caractères  extérieurs  qui 
en  attestent  l’authenticité , et  s’il  remplit  tout  ou  par- 
tie des  conditions  indiquées  ci-dessus  ; les  tribunaux 
du  lieu  de  l’exécution  n’entrent  aucunement  dans  l’exa- 
men du  mérite  intrinsèque  du  jugement. 

En  Allemagne,  par  exemple , et  pour  nous  servir  du 
langage  consacré  par  l’usage,  les  juges  du  même  Etat 
ré\m\sscTi{  jurisdictionem  et  imperium,  c’est-à-dire  qu’ils 
ont  à la  fois  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  contestation, 
et  le  pouvoir  de  fqire  exécuter  leurs  décisions  et  celles 
des  autres  tribunaux  du  môme  Etat  En  reconnaissant 

, V.  hi/rà,  11'"  483  cl  104.  | * V.  suprà,  n"  324. 
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l’aulori lé  des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  on 
accorde  aux  juges  étrangers  le  pouvoir  de  juridiction , 
et  on  réserve  aux  juges  du  pays  seuls  V imperium  '. 

330.  Du  reste , la  loi  du  lieu  où  se  fait  l’exécution 
du  jugement  rendu  à l’étranger  régit  la  forme  de  la 
demande  tendant  à obtenir  l’ordre  d’exécution,  les  for- 
malités qui  doivent  accompagner  celte  exécution  , les 
différentes  voies  d’exécution  à employer,  et  les  effets 
que  le  jugement  doit  sortir  ’ : car  l’exécution  n’a  lieu 
que  sous  l’autorité  de  la  loi  et  des  tribunaux  de  ce 
môme  pays  ^ Dès  lors  celle  loi  décide  les  questions  de 
savoir  si  l’exécution  du  j ugement  étranger  est  ordonnée 
sur  la  simple  demande  ou  requête  de  la  partie  qui  l’a 
obtenu , ou  bien  si  le  tribunal  du  lieu  de  l’exécution 
exige  la  présentation  d’une  commission  rogatoire  dé- 
livrée par  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  si  le 
jugement  étranger  emporte  hypothèque  quelles  sont 
les  voies  d’exécution  qui  peuvent  être  employées , et 
si  celui  qui  a obtenu  le  jugement  peut,  comme  en 


' Gliick  , Commentaire  , III, 
g 185,  p.  17.  — En  droit  romain, 
l'imperium  n’appartenait  point  aux 
juges, en  règle  générale  : Gliick, iôirf., 
§ 184,  p.  8,  et  ^ 187. 

* Sauf  ce  qui  a été  dit  ci-dessus, 
n"  324,  premier  alinéa. 

' V.  suprà,  n»*  125  et  126.  Voet, 
De  statu  lis,  § 10,  cap.  1,  n“  14; 
Voet,  ad  fj'.,  lib.  42,  lit.  1,  n°  39; 
lib.  1,  lit.  n”  13;  Faber,  Codex, 
lib.  7,  lit  20,  déf.  48;  Sande,  Ocei- 
siones  Frisiæ,  lib.  1,  tit.  13,  déf.  5, 
à la  fin;  Boullenois,  Traité,  t.  I, 

& 623;  Herl,  §§  70,  71,  72  et  73; 

ommel,  Obs.  409,  n“  10;  Mullor, 
Promptuarium  juris,  v"  Executio, 
n“  69;  M.  Pardessus,  n“  1487; 
M.  Slory,  §§  568-574,  d;  M.  Burge, 


t.  III,  p.  761,  769,  1044  et  1049. 

* C’est  ce  qui  se  pratique  dans  une 
partie  des  Etats  allemands  régis  par 
le  droit  commun,  tels  que  le  Hano- 
vre, l’électorat  de  Hesse,  le  grand- 
duché  de  Hesse,  les  grands-duchés  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  de  Mec- 
klenbourg-Strelitz,  ainsi  que  dans  les 
villes  libres  de  Francfort  et  de  Ham- 
bourg. Il  en  est  de  même  dans  les 
Etats  pontificaux  et  en  Portugal. 
V.  mon  travail  spécial  intitulé  : De 
l'exécution  des  jugements  étrangers 
(t.  IX  Ae\n  Reçue  étrangère),  n°*219, 
224,  225  et  suiv.;  230,  242.  244  et 
273;  et,  ci-après,  n«  336,  339,  340, 
343  et  399. 

“ E.  ci-après,  ch.  III. 
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France  , faire  exercer  cumulativement  toutes  les  voies 
d exécution , ou  s’il  est  réduit  à ne  les  employer 
que  successivement  et  dans  l’ordre  tracé  par  la 
loi  etc.,  etc. 

SKCTION  II. 

LOIS  POSITIVES  ET  JURISPRUDENCE. 

I.  ÉTATS  QUI  ADMETTENT  LE  PRINCIPE  DE  LA  RÉCIPBOCITÉ. 

Sommaire. 

331.  Allemagne.  Pays  régis  par  le  droit  commun. 

332.  Aulriche. 

333.  Prusse. 

334.  Bavière. 

335.  Wurtemberg. 

336.  Hanovre. 

337.  Royaume  de  Saxe. 

338.  Grand-duché  de  Bade. 

339.  Electorat  do  Hesse. 

.340.  Grand-duché  de  Hesse. 

341.  Duché  de  Brunswick. 

341  bis.  Principautés  de  Schwarzbourg. 

342.  Suisse. 

343.  Etats  pontificaux. 

344.  Royaume  de  Sardaigne. 

345.  Danemark. 

346.  Transition. 


331.  En  Allemagne,  durant  l’cxislence  de  l’Empire 
germanique,  chacun  des  Etals  qui  le  composaient 
prêtait  la  main  à l’exécution  des  jugements  rendus 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  à cet  effet,  le  juge 
qui  avait  prononcé  adressait  une  commission  rogatoire 
à celui  du  lieu  où  l’exécution  devait  se  faire  Mais  il 


' V.  ci-après,  tit.  VIII. 

* Haas,  passim  ; Boehmer,  Causes 
célèbres,  t.  1,  n“  89,  p.  707  ; Martin, 
§113;  M.  Mittermaier,  Archives, 
t.  XIV,  p.  84  et  suiv. 

* l.auterbach,  Collegiutn,  lib.  22, 


(lit.  1,  § 33;  Slruv.,  Exercit.  44, 
I thés.  I7,  et  les  notes  de  Muller;  Mul- 
lcr,  Prompluarium  , v“  E.vecutio  , 
n”»  67  et  suiv.;  Martin,  § 1I4; 
M.  ^Veiske,  v»  Exécution,  p.  105; 
M.  Burge,  t.  HI,  p.  1009. 
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n’en  élait  pas  toujours  ainsi  lorsqu’il  s’agissait  de  ju- 
gements rendus  dans  les  pays  étrangers  à l’Empire,  et 
les 'tribunaux  allemands  ne  faisaient  mettre  ces  juge- 
ments à exécution  qu’après  un  examen  sommaire  du 
fond  de  Indécision.  Depuis  la  dissolution  de  l’Empire, 
la  jurisprudence  allemande  a maintenu  l’ancien  prin- 
cipe : les  tribunaux  regardent  le  jugement  rendu  en 
matière  civile  comme  valable  partout  *;  en  d’autres 
termes,  ils  reconnaissent  en  principe  que  le  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  forme,  sans  égard  aux 
limites  territoriales,  la  loi  spéciale  des  iiarties  à l’égard 
des  points  décidés  Seulement  les  juges  de  chaque 
Etat  exigent  la  condition  de  la  réciprocité,  c’est-à-dire 
que  les  tribunaux  de  l’Etal  dans  lequel  le  jugement  a 
été  rendu  fassent  également  exécuter  les  décisions 
émanées  des  juges  de  l’Etat  dans  lequel  l’exécution  est 
réclamée.  Si  la  réciprocité  est  reconnue,  les  tribunaux 
régis  par  le  droit  commun  allemand  sont  dans  l’usage 
d’ordonner  l’exécution  des  jugements  étrangers,  que 
ces  jugements  aient  été  rendus  dans  un  Etat  faisant 
partie  de  la  Confédération  ou  dans  tout  autre  Etat.  Ce 
principe  de  l’exécution  réciproque  des  jugements  a été 
consacré  par  un  grand  nombre  de  traités  conclus  entre 
divers  Etats  allemands,  et  que  nous  citerons  dans  la 
suite  de  celle  section. 

En  matière  d’exécution  de  jugements  étrangers,  les 
Etals  de  moindre  étendue  se  sont  bornés  à suivre  l’an- 


' M.  do  Kamplz,  Etudes,  p,  113  ; 
Gluck,  Droit  jjricé,  §§  18  et  19, 
n"  1 ; Haas,  passim. 

* Martin,  § 113;  M.  Z.achariæ, 
Droit  public,  p.  70.  — M.  do  I.inde, 


§§  171  et  180,  et  M.  Weiske,  v“  E.ié- 
cution,  p.  105,  n’admettent  point  ce 
principe  : ils  limitent  l’effet  au  juge- 
ment au  territoire  de  l’Etat  allemand 
dans  lequel  il  a été  rendu. 


Digilized  by  Google 


55 


ÉTATS  QUI  ADMETTKNT  I.A  RÉCIPROCITÉ. 

cienne  jurisprudence,  tandis  que  les  Etals  du  premier 
et  du  deuxième  rang  possèdent  des  lois  spéciales.  Ainsi, 
le  principe  de  la  réciprocité,  consacré  par  l’usage  et 
sans  loi  expresse,  régit  le  grand-duché  de  Saxe-Wei- 
mar, les  duchés  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  de  Saxe- 
Meiningen  et  de  Saxe-Allenbourg les  grands-duchés 
deMecklenbourg-Schwerin,  de  Mecklenbourg-Strclilz  * 
et  d’Oldenbourg  les  duchés  de  Nassau  ^ d’Anhalt- 
Dessau,  d’Ânhalt-Bernlx)urg  et  d’Anhalt-Cœthen  % les 
principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen  de  Hohenzollern-Hechingen, 
de  Hohcnzollern-Siegmaringen  ■ et  de  Rcuss  % les  villes 
libres  de  Francfort  »,  de  Hambourg  de  Brème"  et 
de  Lubeck  *%•  enfin  les  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holslcin  ‘L 

432.  En  Autriche,  aux  termes  de  plusieurs  décrets  im- 
périaux, les  tribunaux  ordonnent  l’exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d’un  Etat  étranger,  en 
cas  de  réunion  des  quatre  conditions  suivantes:  1"  de 
la  réciprocité;  2“  de  la  compétence  du  tribunal  étran- 
ger qui  a prononcé  le  jugement  ; 3“  de  l’observation  des 
formes  légales  prescrites  dans  l’Etat  étranger;  4“  de  la 
force  de  chose  jugée  acquise  au  jugement ‘C  Le  même 
principe  est  suivi  dans  le  royaume  Lombardo-Vénilicn, 
au  vœu  d’une  résolution  impériale  en  date  du  11  mai 


' De  l'efjet  des  jugements  étran- 
gers (t.  IX  (lu  la  tievue  étrangère], 

II”  222. 

’ Ibid.,  n“  230. 

•’  Ibid.,  n"  232. 

♦ Ibid.,  n»  236. 

“ Ibid.,  n”  237. 

'/6W.,n“238. 


. ’’  Ibid.,  no  2.39. 

8 Ibid.,  n”*  2<lü  cl  241. 

9 ItAd.,  n“»  242  cl  243 
•»  Ibid.,  n”*  244-246. 

•'  Ibid.,  Il"  247-249. 

'9  Ibid.,  n«»  2.10-2.''i2. 

Ibid.,  n”279. 

“ Ibid.,  n”>  206-210. 
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1818,  publiée,  par  nolificalion  du  gouvernemenl,  le 
26  janvier1819 — Des  traités  conçus  dans  le  sens 
de  la  réciprocité  ont  été  conclus  avec  la  Prusse  et  le 
grand-duché  de  Bade  ’.  — Un  décret  impérial  du 
1*"  mars  1809  ordonne,  par  mesure  de  rétorsion,  que 
les  jugements  rendus  en  France,  dont  l’exécution  est 
réclamée  en  Autriche,  soient  soumis  h un  nouvel 
examen  devant  le  tribunal  dont  le  débiteur  est  justi- 
ciable en  matière  personnelle  ^ 

333-  Le  Code  de  procédure  civile  de  Prum , part.  I, 
tit.  24,  § 30,  porte  ; « Les  tribunaux  du.  royaume  met- 
» tront  5 exécution  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
» naux  étrangers  , lorsqu’ils  en  seront  régulièrement 
» requis,  à moins  qu’il  ne  s’élève  une  dillicullé,  soit 
» relativement  à la  compétence  du  tribunal  dont  émane 
» la  réquisition  , soit  quant  au  fond  même,  auquel  cas 
» les  tribunaux  inférieurs  consulteront  la  Cour  qui  leur 
» est  immédiatement  supérieure,  et  celle-ci,  selon 
» les  circonstances,  prendra  l’avis  du  ministre  de  la 
M justice,  w 

La  jurisprudence  n’applique  cette  disposition  qu’aux 
jugements  rendus  dans  un  Etat  dont  les  tribunaux  re- 
connaissent également  l’autorité  des  jugements  prus- 
siens; vis-à-vis  des  Etats  qui  refusent  l’exécution  de 
ces  jugements , on  applique  le  § 3 de  l’Introduction  au 
Code  général,  ainsi  conçu  : « Mais  si  un  Etat  étranger 
» rend  des  lois  onéreuses  aux  étrangers  en  général, 
» ou  aux  sujets  des  Etats  prussiens  en  particulier,  ou 

' jJnnali  dl  Giurisprudensa  , étrangers,  n«*  208  el  20'J. 

1839,  t.  11,  p.  229.  s Ibid.,  n“  210. 

* De  l'exécution  des  jugements 
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» s’il  tolère  sciemment  de  pareils  abus  au  préjudice  de 
7)  ces  derniers , on  usera  du  droit  de  rétorsion  » 

Ces  deux  dispositions  n’ont  pas  force  de  loi  dans  la 
Prusse  rhénane;  nous  indiquerons  *n/rà , n“‘ 384-389, 
les  principes  suivis  dans  cette  province. 

Des  traités  stipulant  l’exécution  réciproque  des  juge- 
ments passés  en  force  do  chose  jugée  ont  été  conclus 
avec  l’Autriche , le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  les 
duchés  de  Saxe-Allenbourg , de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
les  princes  de  Reuss-Plauen,  le  royaume  de  Saxe,  tes 
princes  de  Schwarzbourg-Kudolstadt  et  d’Anhalt-Bern- 
bourg , le  grand-duché  de  Hesse  et  le  duché  de  Bruns- 
wick ’ (a). 

334.  En  Bavière,  d’après  la  disposition  des  décrets 
royaux  des  9 octobre  1807  et  2 juin  1811,  les'jugements 
des  tribunaux  étrangers  reçoivent  leur  exécution  , 

* De  l'exécution.,  ntc. , n»  211  ; * Ibid-,  n"213.  V.  suprà,  ii®  28, 

Graef  (Gerichlsordnung),  I,  p.  540;  note. 

Graun,  p.  438  et  439. 

(a)  Voici,  par  exemple,  l’art.  3 du  traité  conclu  entre  la  Prusse  et 
le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  : « Un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
» nal  de  l’un  des  deux  Etats  motive  devant  un  tribunal  de  l’autre 
» Etat  l’exception  de  la  chose  jugée,  avec  les  mêmes  effets  que  si  le 
» jugement  eût  été  rendu  par  un  tribunal  de  l’Etat  où  l’exception  est 
» invoquée.  *>  Comme  le  dit  très-bien  M.  de  Savigny  (t.  VIII , p.  257 
de  la  traduction),  « d’après  ce  texte  on  pourrait  croire  que  si  un  ju- 
gement rendu  à Weimar  est  produit  devant  un  tribunal  prussien  , 
l’exception  i ci  judicflfœ  doit  être  appliquée  selon  les  règles  du  di  oit 
prussien  sur  cette  exception,  et  non  selon  les  règles  du  droit  commun 
en  vigueur  à Weimar.  Il  est  difficile  de  croire  qu’on  ait  pensé  à une 
distinction  aussi  délicate : évidemment  la  seule  intention  des  négo- 

ciateurs a été  que  rc.\ceptiou  de  la  chose  jugée  fût  aussi  certaine  que 
si  le  jugement  eût  été  rendu  dans  le  pays , et  que  l’on  ne  pût  pas  ob- 
jecter la  qualité  d’étranger  du  premier  juge.  « 
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pourvu  qu’il  y ait  réunion  (les  conditions  suivantes  : 
réciprocité;  ‘incompétence  du  tribunal  étranger,  soit 
comme  forum  domicilii , soit  comme  forum  rei  »iiœ,  ar^ 
re$li,  conlractûs  ou  adminitlrationis;  3"  impossibilité, 
pour  le  poursuivant , de  trouver  dans  l’Iîlat  où  le  juge- 
ment a été  rendu  des  moyens  d’exécution  suffisants; 
4“  absence  de  toute  réclamation  de  la  part  de  sujets 
bavarois  en  vertu  de  créances  qui  leur  assurent,  soit 
un  droit  de  préférence , soit  un  droit  égal  de  contribu- 
tion sur  les  objets  que  les  mesures  d’exécution  doivent 
atteindre.  Ces  principes  se  trouvent  sanctionnés  dans 
les  traités  conclus  avec  le  Wurtemberg  et  avec  plusieurs 
cantons  suisses  '. 

Nous  parlerons  infrà,  n°  389,  de  la  loi  qui  régit  la 
Bavière  rhéûane  en  cette  matière. 

335.  La  loi  du  royaume  de  Wurtemberg  en  date  du 
15  avril  18‘25,  sur  l’exécution  des  jugements,  porte, 
§ 7 : « Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée , 
» rendus  par  les  tribunaux  étrangers , seront  mis  à 
» exécution  par  nos  tribunaux,  pourvu  qu’il  ne  s’élève 
»>  aucun  doute  sur  la  compétence  du  tribunal  étranger 
» dans  l’espèce  dont  il  s’agit,  et  pourvu  que  dans  le 
>1  territoire  étranger  on  admette  la  réciprocité  en  fa- 
>1  veut’  des  jugements  wurtembergeois.  Lorsqu’il  y a 
» doute  sur  l’existence  de  celte  seconde  condition , le 
» tribunal  devant  lequel  on  réclame  l’exécution  du  ju- 
» gement  étranger  consultera  la  Cour  qui  lui  est  im- 
» médiatemenl  supérieure  » 

Des  conventions  rédigées  dans  le  même  sens  ont 

' De  l'exécution,  etc.,  ii»’  215-217.  | * De  l'exécution,  elc.,  n*  218. 
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été  conclues  avec  la  Bavière,  Bade,  Hohenzollern , 
Siegtnaringen  et  Hohenzollcrn-Hechingen , et  avec  la 
Suisse 

336.  On  lit  dans  le  § 161  du  Code  de  procédure  civile 
pour  les  tribunaux  inférieurs  du  Hanovre  ; « Tous  les 
» tribunaux  du  royaume  sont  tenus  de  se  prêter  réci- 
« proquement  assistance  pour  l’exécution  des  juge- 
»)  mcnts.  Ils  renverront  devant  le  tribunal  qui  a pro- 
» nonce  , toutes  les  exceptions  proposées  par  1a  partie 
« quia  succombé,  sans  suspendre  l’exécution;  ex- 
» cepté  dans  le  seul  cas  où  un  mode  spécial  d’exécu- 
» tion  a été  ordonné  et  où  il  s’élève  des  contestations 
» sur  les  limites  et  la  forme  de  cette  exécution,  auquel 
» cas  le  tribunal  requis  statuera  lui-rncrae.— De  même, 
» il  sera  déféré,  en  matière  civile,  aux  commissions 
» rogatoires  des  tribunaux  étrangers , lorsque  ces  der- 
» niors offrent  la  réciprocité  dans  des  cas  analogues,  et 
» qu'ils  l’ont  déjà  accordée  » 

337.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  loi  du  4 avril  1 805, 
relative  à la  rétorsion,  §§  1 et  2,  ainsi  que  l’art.  10, 
n°  4,  de  la  loi  du  28  janvier  1835,  établissent  le  prin- 
cipe de  l’exécution  des  jugements  étrangers , sous  les 
deux  conditions  réunies  ; 1“  de  la  réciprocité  ; 2"  de  la 
compétence  du  tribunal  qui  a prononcé.  C’est  aussi  dans 
ce  sens  que  s’exprime  une  convention  conclue  entre  ce 
gouvernement  et  celui  de  Saxe-Altenbourg  *. 

338-  En  Bade,  le  Code  de  procédure  civile  contient 
les  dispositions  suivantes  ^ : 


* De  l' exécution,  etc.,  n°  218.  ' Ibid.,  n°‘  220  et  221 . 

• Ibid.,  n»  219.  * Ibid,  n*  222. 
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« § 951.  L’exécution  des  jugements  rendus  par  les 
» tribunaux  étrangers  aura  lieu  conformément  aux 
» traités  diplomatiques  existants,  ou  , à leur  défaut , 

« en  conformité  des  règlements  qui  seront  arrêtés 
» par  le  gouvernement , suivant  le  principe  de  la  réci- 
>1  procité. 

« § 952.  Adéfaut  de  traite  diplomatique  ou  derègle- 
» menls  spéciaux,  on  suivra  les  distinctions  ci-après  : 
» r Lorsque  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
» ger  entre  deux  rognicoles  du  môme  Etat  aura  été 
» adressé  à un  tribunal  badois  avec  commission  roga- 
« toire  tendant  à l’exécution  de  ce  jugement,  Usera 
» mis  à exécution  après  que  le  défendeur  aura  été 
» préalablement  entendu , comme  s’il  émanait  d’un 
» tribunal  badois.  2“  Lorsque  le  jugement  rendu  par 
» un  tribunal  étranger  au  préjudice  d’un  Badois,  ou 
» d’un  étranger  non  sujet  de  l’Etal  dans  lequel  le  juge- 
» ment  a été  prononcé , aura  été  adressé  à un  tribunal 
» badois  avec  commission  rogatoire  tendant  à l’exécu- 
« tion , ce  dernier  tribunal  le  déclarera  exécutoire , les 
))  parties  préalablement  appelées,  pourvu  qu’il  lui  ait 
» été  justifié  que,  d’après  les  lois  badoises,  le  tribunal 
» étranger  était  compétent  et  que  son  jugement  a ac- 
« quis  l’autorité  de  la  chose  jugée.  3°  Dans  les  mêmes 
» hypothèses,  sur  la  présentation  ' du  jugement  rendu 
» en  pays  étranger,  soit  contre  un  Badois,  soit  contre 
O un  étranger,  il  sera  fait  droit  à la  demande  tendant 


• Le  mot  présentation  est  la  tra- 
duction du  mol  allemand  f^orlage; 
l'édition  officielle , par  l’effet  d’une 
erreur  typographique,  porte  le  mot 
yerlangen  (requête),  qui  n'offre 


point  de  sens.  Cette  erreur  a été  rec- 
tifiée parunepu6/tcaItondu  ministre 
de  la  justice,  dans  la  feuille  ofGcielle 
de  1835,  n“62. 
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» à exécution , les  parties  préalablement  appelées. 

» § 953.  Lorsque,  dans  les  divers  cas  indiqués  au 
» paragraphe  précédent , le  demandeur  est  étranger, 
» et  que  le  défendeur  oppose  que  l’Etat  étranger  ne  se 
» prête  pas  réciproquement  à l’exécution  des  j ugements 
» rendus  parles  tribunaux  badois,  1e  demandeur  de- 
» vra  justifier  au  préalable  que , dans  des  cas  analo- 
» gués,  l’Etat  étranger  ordonne  également  l’exécution 
» des  jugements  des  tribunaux  badois.  » 

La  jurisprudence  des  tribunaux  badois  applique  ces 
dispositions  particulièrement  aux  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  français  '. 

Des  traités  basés  sur  le  principe  de  la  réciprocité  ont 
été  conclus  avec  le  grand-duché  de  Hesse , le  royaume 
de  Wurtemberg  et  1a  majeure  partie  des  cantons 
suisses  '. 

339.  L’ordonnance  de  \' Électeur  de  Hesse , en  date  du 
25  avril  1826,  établit,  § 1,  le  principe  de  la  réciprocité; 
elle  ajoute,  au  § 3 : « L’exécution  des  jugements  des 
» tribunaux  étrangers , en  matière  civile , passés  en 
» force  de  chose  jugée  ou  rendus  en  dernier  ressort, 
>>  sera  ordonnée,  en  vertu  de  la  commission  rogatoire 
» qui  devra  toujours  être  adressée  à la  Cour  supérieure 
»)  du  ressort , sur  la  fortune  des  sujets  hessois  qui  se 
» trouvera  dans  l’Electorat,  comme  si  ces  jugements 
» avaient  été  rendus  par  un  tribunal  de  nos  Etals , 
n excepté  dans  les  cas  suivants  : 1°  lorsque , dans  le 
» pays  étranger  dont  il  s’agit , on  n’a  pas  encore,  en 


' De  l'exécHlion  des  jvgemeiits  * Ibid.,  n“  223.  Marlens,  t.  VIII, 
étrangers,  n“  223.  p.  330  ; l.  IX,  p.  81. 


Digilized  by  Google 


62  LIVRE  II.  —TITRE  VII.  — CHA.P.  I.  — SECT.  II.— § 1 . 

n règle  générale,  admis  l'exécution  des  jugements  ren- 

)•  dus  en  matière  civile  par  les  tribunaux  hessois ; 

» 2“  lorsque  , d’après  les  réglés  reconnues  dans  l’Elec- 
» torat,  la  compétence  du  tribunal  étranger  ne  paraît 

)'  nullement  fondée ; 3*  lorsque  les  dispositions  de 

» ce  jugement  se  trouvent  en  opposition  avec  les  lois 
0 hessoises  relatives  aux  droits  réels  ou  à l’ctatet  à la 
» capacité  des  personnes  ; 4"  lorsqu’elles  étendent  la 
» compétence  générale  du  tribunal  étranger  en  matière 
» de  faillite  ou  de  déconfiture  (Conçut*  de  créanciers), 
» soit  sur  la  fortune  d’un  sujet  hessois  qui  se  trouve 
» dans  l’Electorat,  soit  sur  les  procès  déjà  pendants 
w devant  nos  tribunaux.  Ces  quatre  exceptions  no  se- 
» ront  pas  applicables  quand  un  traité  d’Etat  à Etat  en 
>1  aura  disposé  autrement , ou  qu’il  aura  été  ordonné 
» ainsi  par  voie  de  réciprocité....  » Enfin,  le  § 4 est 
ainsi  conçu  : « En  ce  qui  concerne  l’exécution  des  juge- 
•)  ments  rendus , par  un  tribunal  étranger  compétent , 
•)  contre  un  regnicole  du  même  Etat  qui  réside  momen- 
» tanément  dans  l’Electorat , il  sera  déféré  à la  com- 
» mission  rogatoire  délivrée  par  ledit  tribunal , même 
')  dans  l’hypothèse  du  n®  1 du  §3,  ou  lorsque  ladispo- 
» sition  du  jugement  est  contraire  aux  lois  de  l’Elec** 
» torat  relatives  à la  capacité  des  personnes,  ou,  enfin, 
» lorsque  le  jugement  offre  une  extension  de  la  com- 
» pétence  du  tribunal  du  concurs,  sans  préjudice,  tou- 
» tefois,  de  l’intérêt  des  regnicoles.  »> 

340.  Dans  le  grand-duché  de  Hesse,  une  Ordonnance 
du  21  juillet  1817  distingue  le  cas  où  l’exécution  d’un 
jugement  étranger  est  réclamée  dans  la  partie  de  ce 
grand-duché  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  de  celui 
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OÙ  celle  exécution  est  (Jeraandée  dans  la  partie  située 
sur  la  rive  gauche  du  môme  fleuve  (Hesse  rhénane) 
ReTativement  au  premier  cas,  le  § 19  de  l’Ordonnance 
porte  ce  qui  suit  : « ....  En  général,  lorsque  dans  un 
» Etal  étranger  les  jugements  rendus  par  les  Iribu- 
» nauxdu  grand-duohénesont  pas  susceptibles  d’exé- 
))  cution , ou  qu’ils  n’obtiennent  force  et  exécution  que 
» sous  certaines  conditions,  les  jugements  rendus  dans 
» le  même  Etal  ne  seront  également  pas  considérés 
» comme  ayant  force  de  chose  jugée  et  ne  seront  pas 
» susceptibles  d’exécution  dans  le  grand-duché , ou 
» bien  ils  ne  le  seront  que  sous  les  mêmes  conditions. 

» L’exécution  d’un  jugement  étranger  ne  sera  or- 
» donnée  qu’autant  que  le  tribunal  qui  l’a  rendu  aura 
» adressé  une  commission  rogatoire  à la  Cour  d’appel 
» hessoise.  Il  n’y  a d’exception  qu’à  l’égard  des  juge- 
« ments  rendus  par  les  tribunaux  du  duché  de  Nassau, 
» qui  n’exigent  pas  non  plus  une  commission  roga- 
» toire  ’.  » 

Un  rescrit  ministériel  en  date  du  15  juin  1826,  suivi 
d’une  circulaire  de  la  Cour  d’appel  de  Darmstadt  en 
date  du  28  du  même  mois,  établit  une  exception  rela- 
tive à l’exécution  des  jugements  étrangers  rendus  en 
matière  de  recherche  de  paternité  : ces  jugements  ne 
seront  exécutés  qu’autant  que  la  reconnaissance  de  la 
paternité  aura  été  volontaire  ^ 


* Nous  parlerons  de  la  Hesse  rhé- 
nane in/ra,  n®  390,  à la  suite  de  la 
France  et  du  la  Belgique. 

* Rescrils  ministériels  dus  27  mars 
ut  26  novembre  1S27  (communication 


de  M.  Weiss). 

’ Communication  de  M.  Weiss, 
consoillur  .1  la  Cour  suprême  d’appel 
et  de  cassation  d Darmstadt. 
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Un  rescril  minisléricl  en  date  du  10  janvier  1840' 
refuse,  par  voie  de  rétorsion,  l’exécution  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  la  ville  de  Francfort.  Mais 
celte  mesure  a été  levée  en  1 841 . 

Des  conventions  diplomatiques  établissant  l’exécu- 
tion réciproque  des  jugements  ont  été  conclues  avec 
Bade  et  avec  la  Prusse 

341.  L’art.  310  de  la  constitution  du  duché  de  Bruns- 
wick, en  date  du  12  octobre  1832,  porte  : « Dans  les 
» procès  civils,  il  sera  accordé  aux  tribunaux  des  Etats 
» étrangers  toute asjwtonce  légale,  à moins  que  lesdits 
» Etals  ne  refusent  celle  même  assistance  aux  tribu- 
» nauxdu  duché.  En  cas  d’assistance  réciproque,  les 
» tribunaux  mettront  à exécution  les  jugements  rendus 
» par  les  tribunaux  étrangers  et  passés  en  force  de 
» chose  jugée,  lorsque,  dans  l’espèce,  la  compétence 
» desdits  tribunaux  sera  incontestable.  » 

341  èis.  Entre  les  deux  principautés  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen , 
un  traité  du  1"  mars  1845  a établi  l’exécution  récipro- 
que des  jugements  rendus  en  matière  civile  L On  ne 
trouve  pas  de  traité  analogue  conclu  entre  lesdites  prin- 
cipautés et  d’autres  Etats  , sur  la  matière , à l’excep- 
tion de  celui  conclu  avec  la  Prusse  (cité  suprà,  n"  28 , 
note).  Ces  deux  traités  prouvent  la  tendance  des  gou- 
vernements de  Schwarzbourg  vers  le  principe  de  la  ré- 
ciprocité. 

342.  En  Suisse,  la  législation  et  la  jurisprudence  des 


* Feuille  officielle  (Amtsblatt)  de 
la  Cour  d’appel  (Hojgerieht)  de 
Darmstadt,  1840,  n°  2. 


* De  Fexécution  des  jugements 
étrangers,  n“*  213  et  226. 

^ Buddeug,  p,  435  et  436. 
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cantons  allemands  diffèrent  de  celle  des  cantons  fran- 
çais. Dans  les  premiers , la  matière  est  régie  par  le 
principe  de  la  réciprocité  ; c’est  notamment  le  cas  dans 
les  cantons  d’Argovie , de  Bâle-Ville , de  Berne , de 
Saint-Gall,  de  Claris,  de  Lucerne,  de  Soleure  et  de 
Thurgovie  La  jurisprudence  du  canton  de  Vaud  ne 
semble  pas  définitivement  fixée  sur  la  question  ; tou- 
tefois, elle  se  rapproche  plutôt  du  système  allemand 
(le  principe  de  la  réciprocité)  que  du  système  français  *. 
A Genève , l’art.  376  du  Code  de  procédure  ctvile  est 
ainsi  conçu  : « Les  jugements  et  les  actes  notariés  ren- 
» dus  ou  passés  hors  du  canton  ne  pourront  y être  mis 
» à exécution  qu’autant  qu’ils  auront  été  déclarés  exé- 
» cutoires  par  le  tribunal  de  l’audience,  parties  ouïes 
» ou  dûment  citées  et  le  ministère  public  entendu , 
» sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  existe- 
»>  raient  dans  les  traités  ou  concordats  » 

Des  conventions  diplomatiques  stipulant  l’exécution 
réciproque  des  jugements  ont  été  conclues:  1"entretous 
les  cantons  suisses  et  la  France  2"  entre  le  grand- 
duché  de  Bade  et  tous  les  cantons  suisses,  à la  seule 
exception  de  Schwytz  et  de  Glaris,  mais  pour  les  juge- 
ments rendus  en  matière  de  faillite  seulement;  3“  sur 
le  môme  objet , entre  la  Bavière  et  les  cantons  de  Zu- 
rich , Berne,  Lucerne,  Unterwalden  , Fribourg,  So- 
leure, Bâle  (ville  et  campagne),  Schaffhouse,  Saint- 
Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin , Vaud, 
Valais,  Neufchâlel , Genève,  Appenzel  (Rhodes  extc- 

* De  l'exécution  des  jugements  \ ^ Ibid.,  n"  2G5. 

étrangers,  n""  , ‘ ci-après,  n“  84». 

‘/6iU,  n"  264.  ' 

11.  S 
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rieures),  üri  elZiig;  4*  le  canton  de  Vaud  a conclu  de^ 
traités  avec  ceux  de  Neufchâiel , Zurich,  Berne  et  Ar- 
govie , relalivemenl  à l’exécution  des  jugements  ren- 
dus en  matière  de  paternité  '. 

343  Dans  les  Etats  pontificaux,  aux  termes  de  la  no- 
tification du  gouvernement,  en  date  du  11  mars  1820, 
confirmée  par  l’art.  1 1 48  du  règlem’ent  du  1 0 novembre 
1834,  l’exécution  des  jugements  étrangers  est  accordée 
spus  la  double  condition  de  la  réciprocité  et  de  la  force 
de  chose  jugée  acquise  au  jugement.  « Le  tribunal  au- 
» quel  on  s’adressera , » dit  l’art.  8 de  la  notification  , 
« pour  obtenir  V eiequatur , nç  pourra  nullement  con-^ 
» naître  du  fond  du  jugement  étranger  : toutefois , si 
» on  lui  exhibait  un  nouveau  document  authentique, 

• 

» qui  n’eût  pas  été  pris  en  considération  par  le  tribu- 
» nal  étranger,  et  qui  périmât  l’action  en  toutou  partie, 
» il  serait  tenu  de  suspendre  l’exécution  eide  donner 
» connaissance  de  cet  incident  au  tribunal  étranger’.» 

344  La  jurisprudence  des  Cours  supérieures  du 
royaume  de  Sardaigne  distingue  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  contre  un  sujet  du  roi , de 
ceux  rendus  au  préjudice  d’un  étranger  résidant  dans 
les  Etats  sardes.  Au  premier  cas,  le  jugement  sera 
déclaré  exécutoire  par  le  sénat  (la  Cour  d’appel),  s’il  y 
a réunion  des  quatre  circonstances  suivantes  : 1”  la 
réciprocité  ^ 2“  la  compétence  du  tribunal  qui  a rendu 


* De  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  n“*  260-272. 

* l nid  , n°273. 

’ Ainsi,  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  autrichiens  reçoivent 
leur  exécution,  dans  le  royaume  de 


Sardaigne,  d’après  le  principe  de  la 
réciprocité.  Arrêt  du  sénat  de  Turin, 
du  10  septembre  1839  {^nnali  di 
Giurisprudensa , 1839,  t.  tl, 

p.  217). 
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le  jugement  : l’examen  de  la  compétence  porte  sur  les 
deux  points  de  savoir  si  le  jugement  n’a  pas  porté  at- 
teinte à la  juridiction  des  tribunaux  sardes,  et  si  le 
juge  était  compétent  à raison  de  la  matière  et  à raison 
de  la  personne  du  défendeur;  3“  la  régularité  de  la 
procédure;  4"  la  justice  du  jugement,  c’est-à-dire,  si, 
au  fond,  il  ne  renferme  pas  une  grave  ou  évidente 
injustice.  Si  le  sénat  trouve  le  jugement  défectueux, 
il  ordonne  l’assignation,  devant  lui,  de  la  partie  qui 
a succombé  à l’étranger,  pour  déduire  ses  excep- 
tions et  moyens  de  défense.  Au  second  cas  , l’exa- 
men du  sénat  se  borne  à vérifier  la  compétence  du 
tribunal  étranger,  dans  l’intérêt  des  tribunaux  sardes, 
.ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus 

Un  traité  sur  celte  matière  a été  conclu  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  le  24  mars  1760  on  y lit  : « Pour 
» favoriser  l’exécution  réciproque  des  décrets  etjuge- 
» menls,  les  Cours  suprêmes  déféreront,  de  part  et 
» d’autre  , à la  forme  du  droit , aux  réquisitoires  qui 
» leur  seront  adressés  à ces  fins,  môme  sous  le  nom 
» desdites  Cours  C » Il  est  reconnu  par  la  jurispru- 
dence des  Cours  supérieures  des  deux  royaumes  que 
ce  traité  fait  encore  loi , mais  que  cependant  la  Cour 
saisie  de  la  demande  à fin  d’exécution  a le  droit  d’exa- 
miner le  jugement,  et  d’en  refuser  l’exécution  lorsqu’il 
a violé  les  lois  de  la  Savoie  ou  de  la  France , ou  si 


• De  l'exéc.uHou  des  jugements  \à\n  dans  les  terriloires  rc-pcc(ifs  a 

étrangers,  ii"  Ï74.  élé  réglée  par  une  conveniion  iillé- 

• Werik,  I.  Illy  p.  ‘218,  Mansord,  rieure  eniro  les  deux  gouvernements, 

t.  Il,  p.  29ÎIelsuiv.  j Cotte  convention  est  rapportée  par 

^ La  forme  de  procéder  pour  arri-  Grenier,  Traité  des  hy/jothéques , 
ver  à l’exécution  des  jugements  ren-  1 1.  1,  n“  215. 
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le  tribunal  était  incompétent  : c’est  une  conséquence 
du  texte  du  traité,  d’après  lequel  les  Cours  de  justice 
ne  doivent  déférer  aux  lettres  rogatoires  qu’à  la  forme 
du  droit,  attendu  que  la  violation  d’une  loi  de  l’Etat  où 
l’exécution  est  demandée,  ou  l'incompétence  du  juge 
qui  a prononcé,  place  le  jugement  en  opposition  avec 
le  droit 

345.  Le  royaume  de  Danemark  ne  possède  pas  de 
loi  positive  sur  la  matière.  Les  jurisconsultes  se  pro- 
noncent en  faveur  de  l’exécution  dos  jugements  étran- 
gers , sous  la  double  condition  de  la  réciprocité  et  de 
la  compétence  du  tribunal  qui  a prononcé;  mais  on 
juge  cette  compétence  d’après  la  loi  danoise  et  non 
d’après  celle  de  l’Etat  dont  les  juges  ont  rendu  le  juge-, 
ment’. — Nous  avons  déjà  parlé,  $uprà,\n°  331,  des  du- 
chés de  Schleswig  et  de  Holstein  , qui  font  partie  du 
royaume  de  Danemark. . 

346.  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  Etats  qui 
admettent  le  principe  delà  réciprocité;  dans  les  para- 
graphes suivants  nous  indiquerons  ceux  qui  suivent 
des  principes  différents. 


• M.  Troplong,  Des  hypothèques, 
t.  II,  n“  454  De  l'exécution  des  Ju- 
gements, 11"*  '270  el  277.  Article  dans 
les  JnnaH  di  Giurisprudenza , 
t.  V,  part.  1,  p.  lUi.  — Un  arrôt  du 
Sénat  de  Nice,  du  2u  février  1841,  a 
refusé  d’autoriser  l'evéculiori  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerœ 
du  Marseille,  prononcé  par  défaut 
contre  un  sujet  sarde,  il  la  suite  d’une 


assignation  donnée  au  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  ci- 
vil de  Marseille.  La  Cour  a déclaré 
qu'une  assignation  signifiéti  en  cette 
forme  est  contraire  aux  règles  fonda- 
mentales de  l’administration  de  la 
justice  dans  le  royaume  de  Sardaigne 
{.■Jnnali,  etc.,  1842,  p.  343;. 

’ De  t'exécutioii  des  jugements 
étrangers,  n"  278. 
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347.  En  France,  la  jiirispnidonce  mainlieiU  rigou- 
reiisenK’nl , en  celle  mulière,  le  princ-ipc  de  l’indépen- 
dance des  Etals;  elle  refuse  aux  jugemenls  élrangers 
l’aulorilé  de  la  chose  jugée,  ainsi  que  l’exéculion  sur 
les  biens  el  sur  la  personne  du  débileur  qui  se  Irouve 
en  France.  Lelexiedes  lois  n’a  pas  consacré  le  principe 
dans  celle  élendue  illimilée;  mais  la  Jurisprudence 
des  Cours  supérieures  l’a  inlerprélé  en  ce  sens.  Sui- 
vanlnous,  celle  inlerprélalion  exlcnsive  eslconlraire 
au  sens  lilléral  de  la  loi , à son  espril,  aux  rapporlsde 
bon  voisinage  qui  exislenl  ou  doivenl  exister  entre  les 
diverses  nations  pour  leur  utilité  réciproque,  el  enfin 
aux  usages  suivis  dans  la  majeure  partie  des  Etais  de 
l’Europe.  C’est  ce  que  nous  allons  démontrer,  en  môme 
temps  que  nous  exposerons  l’étal  actuel  de  la  législa- 
tion el  de  la  Jurisprudence. 

348.  L’art.  121  de  l'Ordonnance  du  15  Janvier  1629, 
première  loi  sur  la  matière,  porte  ce  qui  suit,  en  ce 
qui  concerne  les  Jugements'  : « Les  Jugements  ren- 
» dus.  ..  ès  royaumes  et  souverainetés  étrangères, 
» pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n’auront  aucune 
» hypothèque  ’ ni  exécution  en  notre  royaume;....  et 
» nonobstant  les  Jugements,  nos  sujets  contre  lesquels 
» ils  ont  été  rendus  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
» droits  comme  entiers  devant  nos  ofiieiers.  « Il  est 
généralement  reconnu  que  cet  article  a toujours  force 
de  loi  ^ 


' Nous  avons  rapporté  supra  , 
n’  226,  les  autres  parties  de  cet  arti- 
cle, qui  sont  relatives  à l’e-xécuiion 
des  actes  passés  en  pays  étranger. 
V.  Graun,  p,  439.  _ 


* V.,  sur  l'hypothèque  résultant 
des  jugements,  hifrn,  n“  437. 

* De  l’exécution  des  jugements 
étrangers,  n"  281.  f'.,  en  sens  con- 
traire, M.  Massé,  t.  Il,  n"  301. 
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, ■ , » -J  : ' » 

La  lecture  attentive  dece  texte  indique  qu’il  renferme 
deux  dispositions  distinctes,  mais  qui  nécessairement 
se  lient  ensemble.  La  première  disposition,  conçue  èh 
termes  généraux,  refuse  aux  jugements  étrangers  leur 
effet  ou  exécution  en  France;  elle  suppose  donc  que 
ces  jugements  ne  peuvent  obtenir  cet  effet  qu’en  suite 
de  l’ordre  émané  d'un  tribunal  français.  La  seconde 
disposition  est  spéciale  : elle  a pour  objet  unique  les 
jugements  rendus  en  pays  étranger  au  préjudice  de 
Français.  Elle  autorise  ceux-ci  à débattre  de  nouveau 
leurs  droits  comme  si  rien  n’avait  été  décidé  à l’étran- 
ger. En  conséquence , aux  termes  de  cette  seconde  dis- 
position : 1°  le  Français  peut  repousser  l’exception  de 
la  chose  jugée  qu’on  prétendrait  tirer  du  jugement 
étranger,  que  la  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause  soit 
un  étranger  ou  un  Français  ; 2°  aucune  exécution  sur 
les  biens  ou  la  personne  du  Français  ne  peut,  s’il  s’y 
oppose,  avoir  lieu  en  France  sans  qu’au  préalable  la 
disposition  du  jugement  ait  été  de  nouveau  débattue 
devant  un  tribunal  français.  Le  texte  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  le  Français  a plaidé  devant  les  juges 
étrangers  en  qualité  de  défendeur  ou  en  qualité  de  de- 
mandeur : donc  il  s’applique  également  dans  cette  der- 
nière hypothèse  ’.  ^ 

Le  texte  de  la  seconde  disposition  ne  parlé  que  du 
Français:  le  législateur  ne  s’exprime  pas  en  termes 
généraux , comme  il  l’avait  fait  dans  la  première  dis- 
position ; il  n’accorde  pas  à toute  personne  quelconque, 

* De  l'exécution  des  jugements]  MerVin,  Questions  de  droit,  y''  Juge- 
étrangers,  n°  281.  Arrüt  de  la  Cow\ment,  g 14  (3'  édition,  t.  IV,  p.  27). 
de  cassation,  du  18  pluv.  au  XII.  1 
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qui  a succombé  dans  un  procès  plaidé  à l’étranger,  la 
faculté  de  débattre  ses  droits  comme  entiers  devant  les 
officiers  de  justice  fran^jais  : il  ne  confère  ce  droit  qu’au 
Français  et  non  pas  également  aux  étrangers.  Le  juge- 
ment étranger  rendu  au  préjudice  d’un  étranger  tombe 
seulement  sous  l’application  de  la  première  disposi- 
tion de  l’art.  121. 

Cette  première  disposition  n’est  elle-même  que  l’ap- 
plication ou  l’expression  du  principe  énoncé  suprà , 
n"  320,  savoir  que  l’exécution  d’un  jugement  étranger 
ne  peut  avoir  lieu  nulle  part  autrement  que  d’ordre  des 
juges  locaux.  La  première  disposition  de  l’art.  121  est 
synonyme  de  celle  qui  se  trouve  aujourd’hui  dans  les 
art.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procédure 
civile  ; c’est-à-dire  qu’il  faut  un  ordre  du  juge  français  ■ 
pour  que  l’exécution  dudit  jugement  puisse  avoir  lieu. 
Mais  cet  ordre  n’est  pas  nécessairement  précédé  de 
l’examen  du  fond  delà  décision  du  juge  étranger  : le 
juge  français,  en  délivrant  cet  ordre , ne  procède  que 
dans  l’intérêt  de  la  puissance  souveraine  qui  l'a  insti- 
tué : il  appose,  pour  ainsi  dire,  à la  décision  étrangère 
le  sceau  de  l'autorité  française , de  même  qu’avant  les 
nouvelles  lois,  le  vm  ou  pareatis  du  juge  du  lieu  de 
l’exécution  était  nécessaire,  en  règle  générale,  même 
à l’égard  des  jugements  rendus  dans  un  autre  ressort 
de  juridiction  du  royaume  Les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  sont  placés  sur  la  même  ligne  que 


‘Art,  nodel’Ordonnancede  162D; 
art.  6,  tit.  27,  de  l’Ordonnance  de 
1667.  Rodière,  sur  l’art.  2 du  tit.  33 
de  cette  ordonnance;  Denisart,  v®  Pa- 


reatis-, Répertoire,  v“  Exécution 
parée,  § 2.  Comp.  l’art.  547  du  Code 
de  procédure  civile. 
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l’étaient  alors  ceux  rendus  par  les  juridictions  seigneu- 
riales qui  existaient  encore  dans  le  royaume , et  par 
les  Parlements  des  provinces  successivement  réunies 
à la  France.  En  effet,  les  unes  et  les  autres  avaient  été, 
dans  le  principe  , des  juridictions  étrangères  par  rap- 
port à celles  du  roi. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature  de  l’ordre 
d’exécution  délivré  par  le  juge  français  résulte  d’ail- 
leurs de  1a  comparaison  du  texte  des  deux  dispositions 
de  l’art.  121.  En  effet,  si  le  législateur  avait  entendu 
accorder  à toute  personne  poursuivie  en  France,  en 
vertu  d’un  jugement  étranger,  1e  droit  de  réclamer  un 
nouvel  examen  du  fond  de  la  décision , il  se  serait» 
borné  à une  seule  disposition  et  il  n’aurait  pas  établi 
de  privilège  spécial  en  faveur  des  Français.  Aussi  la 
majeure  partie  des  auteurs  et  des  arrêts  antérieurs  à 
1789  ont  reconnu  que  le  jugement  étranger  rendu  contre 
un  étranger,  soit  en  faveur  d’un  Français,  soit  en  faveur 
d’un  autre  étranger,  pourrait  être  déclaré  exécutoire 
par  les  tribunaux  français,  sur  la  simple  requête  de 
la  partie  qui  l’avait  obtenu  ‘.  Toutefois,  ce  principe 
n’était  pas  sans  contradicteurs,  particulièrement  en  ce 
qui  concernait  l’exécution  du  jugement  sur  les  biens 
immeubles  situés  en  France 

349.  Avant  1789,  le  principe  ’ qui  refuse  tout  effet 


* Boullenois,  Traité,  t.  1,  obâ.  35, 
p.  606  et  646;  Jullien.  t.  II,  p.  442. 
n“18  et  19;  Boniface,  Arrêts,  t.  III, 
liv.  I,  ch.  4 ; Elmerigon,  t.  I,  ch.  4, 
sect  8,  6®,  p.  123  ; Denisart,  Pa- 
reatis,  n®*  3t,  24  et  suiv.;  Merlin, 
Questions  de  droit,  v®  Jugement, 
8 14,  n«  2. 5»  Quesl.  (p.  28)  ; Répert., 


V®  Jugement,  § 8;  M.  Persil,  sur 
l’art.  2123,  n®  20,  p.  393. 

* Brodeau,  sur  l’art.  164  de  la  cou  - 
tume  de  Paris;  M.  Persil,  à l’endroit 
cité. 

’ La  disposition  qui  établit  ce  prin- 
cipe est  une  loi  politique.  M.  Pardes- 
sus, t.  VI,  n®  1488, 1»,  p.  365. 
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au  jugement  étranger  rendu  an  préjudice  d’un  Fran- 
çais, admellail  trois  exceptions,  qui  étaient  établies  par 
des  traités:  la  première,  en  faveur  des  jugements 
rendus  dans  le  royaume  de  Sardaigne  la  seconde, 
en  faveur  des  jugements  rendus  en  Suisse  la  troi- 
sième, en  faveur  des  jugements  rendus  en  Russie,  sur 
les  contestations  relatives  à la  succession  d’un  Fran- 
çais décédé  dans  cet  Empire 

350.  Tel  était  l’état  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence au  moment  de  la  révolution  de  1789.  La  nou- 
velle législation  renferme  trois  dispositions  sur  la  ma- 
tière : ce  sont  les  art.  2123  in^ne  et2128  du  Codé  civil, 
et  546  du  Code  de  procédure  civile.  En  voici  le  texte  : 

Art.  2123.  « L’hypothèque  ne  peut  résulter  des  ju- 
» geraents  rendus  en  pays  étranger  qu’aulant  qu’ils 
» ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
» çais,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui* 
« peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
» traités.  « 

Art.  2128-  « Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
» peuvent  donner  d’hypothèque  sur  les  biens  de 
» France,  s’il  n’y  a des  dispositions  contraires  à ce 
» principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.» 


‘ V.  suprà,  n»  341. 

* Art.  1 2 du  traité  conclu  à Soleure, 
le  28  mais  1 778  (Martens,  Recueil, 
t.  Il,  p.  â07|.  Ce  truité  a été  renou- 
velé le  27  septembre  I8U3  et  le  I8juil- 
let  1828  [Bulletin  des  lois,  1829, 
n»  10572).  y.  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  2«  décembre  1831  et 
23  juillet  1832,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris  du  19  mars  1880 


(Sirey,  1830,  II,  145;  1832,  I,  627 
et  664).  — V.  iu/rà,  n»  372. 

* Traité  du  II  janvier  1787,  art.  16 
(Martens,  ibid.,t.  IV,  p.  196).  les' 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
15  juillet  181 1 et  13  avril  1816  (Ré~ 
pert , V*  Jugement,  g 7 bis.  Sirey, 
1811,1,  801  ; 1816, 1,  343).  V.  infrù, 
n*  375. 
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On  voit  que  ces  deux  articles  ne  sont  relatifs  qu’aux 
hypothèques. 

L’art.  546  du  Code  de  procédure  civile  a généralisé 
le  principe  que  les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil 
n’avaient  énoncé  qu’à  l’égard  des  hypothèques.  Il 
porte  ; « Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
M gers  et  tes  actes  reçus  par  tes  officiers  étrangers  ne 
» seront  suscc'ptibles  d’exécution  en  France  que  de  la 
»)  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et 
M 2128  du  Code  civil.  » 

Ces  trois  dispositions,  ainsi  que  l’art.  121  de  l’Or- 
donnance de  1629,  forment  aujourd’hui  la  législation 
sur  la  matière. 

Il  s’agit  de  les  combiner  et  de  les  appliquer  ensem- 
ble : à cet  égard  plusieurs  questions  se  présentent,  et 
les  auteurs , ainsi  que  les  Cours  de  justice , ne  sont 
pas  d’accord. 

351.  Il  est  d’abord  certain,  d’après  le  texte  positif 
des  art.  2123  et  546,  qu’aucun  jugement  rendu  à 
l’étranger  ne  peutrecevoir  d’exécution  forcée  en  France, 
ou  y exercer  l’autorité  de  la  chose  jugée,  qu’au  préa- 
lable il  n’ait  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
français  (a).  C’est  d’ailleurs  là  un  principe  admis  par 

(a)  Il  importe  tie  remarquer  que  M.  l'œlix  attache  ici  à ces  mots: 
autorité  de  la  chose  jugée,  un  sens  restreint,  tout  autre  que  celui  qu’on 
leur  donne  habituellement;  il  les  prend  comme  synonymes  de  ceux-ci: 
force  exécutoire  du  jugement.  Dans  le  langage  ordinaire  , qui  est  par- 
faitement conforme  à celui  de  la  loi  (CodcNap.,  art.  1350  et  1551), 
l’autorfle  de  la  chose  jugée,  c’est  précisément  l’efficacité  d’une  sen- 
tence indépendamment  de  la  force  exécutoire  : ainsi , on  dit  très-bien 
qu’une  sentence  arbitrale  , qui  par  elle-même  n’est  point  exécutoire , 
a cependant  autorité  de  ciiose  jugée . Il  suffit  de  lire  les  pages  suivantes 
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le  droit  des  gens  de  l’Europe,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  suprà,  n'  320.  Les  jurisconsultes  sont  d’accord  sur 
ce  point  : on  reconnaît  que  la  partie  qui  a obtenu  en 
pays  étranger  le  jugement  qu’il  s’agit  d’exécuter  en 
France,  ne  peut  pas  se  borner,  comme  lorsqu’il  s’agit- 
d’un  jugement  rendu  en  France,  à remettre  l’expédi- 
tion ou  la  grosse  à l’huissier  pour  en  suivre  l’exécu- 
tion. La  pratique  judiciaire  a môme  érigé  en  principe 
qu’il  ne  suffit  pas  de  présenter  requête  à un  tribunal 
pour  obtenir  l’ordonnance  d’eæe^/ttofMr;  la  partie  qui  a 
intérêt  à voir  mettre  à exécution,  en  France,  le  juge- 
ment étranger,  doit  faire  assigner,  devant  un  tribunal 
français,  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  le  même 
jugement  a été  rendu,  à l’effet  de  le  voir  déclarer  exé- 
cutoire ‘ (a). 


‘ Favard,  Répertoire  de  la  nou- 
velle législation,  v”  Exécution  des 
jugements  et  actes  civits,  § I , n«  4. 
C'est  par  erreur  que  M.  Debelloyme 


{des  Référés,  t.  Il,  p.  120)  soutient 
que  le  tribunal  peut  ordonner  l’exé- 
cution sur  simple  requête. 


pour  demeurer  convaincu  que  la  pensée  de  M.  Fœlix  n’a  pu  être 
celle-ci;  « Il  est  certain  qu'en  France  on  ne  doit  jamais,  en  droit,  tenir 
aucun  compte  d'un  jugement  étranger,  tant  qu’il  n'a  pas  été  déclaré 
exécutoire  par  un  tribunal  français.  • Du  reste,  ci-dessus,  n®  324, 
p.  44  et  45,  lui-même  avait  parfaitement  distingué  lo  chose  jugée  et 
l'exécution  parée. 

(a)  M.  Fœli.x  nous  parait  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même, 
quand  d’une  part  il  soutient  que  l’étranger  qui  a succombé  devant 
un  tribunal  étranger  n’est  pas  recevable  à demander  que  dans  son 
intérêt  privé  le  tribunal  français  revise  la  sentence  (n®  332),  et 
que  d’autre  part  il  exige,  dans  tous  les  cas,  qu’on  procède  par  voie 
d’assignation  pour  faire  déclarer  exécutoire  en  France  le  jugement  du 
tribunal 'étranger.  La  manière  de  procéder  indiquée  par  M.  Debel- 
Icyrae  (.3'  édition  ,î  t.  !•',  p.  514)  concorde  certainement  mieux  avec 
la  doctrine  en  faveur  de  laquelle  M.  Fœlix  va  se  prononcer,  au  n®  352. 
M.  Valette  pense  également  qu’une  simple  requête  suffit  lorsque  les 
parties  ne  doivent  pas  plaider  de  nouveau  l’aÂairc  devant  le  tribunal 
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352.  Après  celte  assigaalion,  et  relalivement  aux 
débals  qui  peuvent  s’élever  devant  le  tribunal  français 
saisi  de  la  demande  à l’effet  d’exécution,  il  se  présente 
deux  systèmes. 

D’une  part,  on  soutient  qu’il  faut  distinguer  les  ju- 
gements étrangers  rendus  au  préjudice  d’un  Français, 
de  ceux  dans  lesquels  un  étranger  a succombé  : au 
premier  cas,  on  s’en  tiendra  au  texte  de  l’art.  121  de 
l’Ordonnance  de  1629;  au  second  cas,  l’examen  du 
tribunal  français  portera  uniquement  sur  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  renferme  une  disposition  con- 
traire, soit  à la  souveraineté  de  la  nation  française, 
soit  aux  intérêts  de  la  nation  comme  telle,  soit  enfin 
au  droit  public  de  la  France.  Dans  l’affirmative,  le 
tribunal  refusera  d’en  ordonner  l’exéculion;  dans’  la 
négative,  il  déclarera  le  jugement  exécutoire,  sans 
examen  préalable  du  fond,  ou,  en  d’autres  termes,  sans 
entrer  dans  l’examen  des  droits  privés  des  parties  qui 
ont  fait  l’objet  de  la  contestation  portée  devant  le  tri- 
bunal étranger. 

D’après  le  second  système,  tous  les  jugements  ren- 
dus à l’étranger,  soit  au  préjudice  de  Français,  soit  au 
préjudice  d’étrangers,  n’ont  par  eux-mêmes  aucune 
autorité  en  France  : dans  tous  les  cas,  la  partie  assi- 


français  {Jtevuede  droit  franç.  etétr.,  t.  VI , p.  C12).  D’un  arrêt  do  la 
Cour  de  Douai,  du  U août  1845  (Dev.-Car.,  46,  2,  503),  il  résulte 
que  la  demaude  d’exequatur  est  légalement  formée  par  simple  requête 
dans  le  cas  particulier  où  le  tribunal  étranger  a été  saisi  de  cette  ma- 
nière et  où,  d’après  la  législation  française , l’affaire  est  de  telle  na 
tare  qu’il  y a lieu  de  procéder  ainsi  (il  s’agissait  dans  l’espèce  d’une 
déclaration  de  faillite). 
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gnée  devant  un  tribunal  français  à l’effet  de  voir  or- 
donner l’exécution  du  jugement,  est  fondée  à se  défen- 
dre par  tous  les  moyens  de  droit,  soit  en  la  forme,  soit 
au  fond,  de  la  même  manière  que  si  le  jugement 
étranger  n’existait  pas  ; et  enQn  le  jugement  n’oblient 
d’autorité  en  France  qu’après  que  le  tribunal-  français 
se  l’est  approprié  par  un  nouveau  jugement,  qui  seul 
reçoit  son  exécution. 

Le  premier  système  avait  été  généralement  adopté 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  promulga- 
tion du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  ; il  a 
nolammeut  été  professtî  par  Merlin  Malleville  % Pi- 
geau  % Carré  par  M.  Berriat  Saint-Prix  et  par 
M.  Moiirrc,  alors  procureur  général  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris  Il  a été  consacré  par  la  Cour  de  cassation  ’ 
et  par  la  Cour  royale  de  Paris  * ; M.  Dupin  aîné'’  l’a 
également  adopté.  Ce  même  système  est  encore  suivi 
aujourd’hui  par  MM.  Lyndrajer‘%  Dallozaîné  ",  Duran- 


' Dans  ses  conclusions  des  7 jan- 
vier 1806  et  7 août  1812,  rapportées 
au  Répertoire,  v”  Jugement,  g ; 
V"  Souveraineté,  § 6.  Questions  de 
droit,  vo  Jugement,  § I4,  n"  2. 

* .tnalgse.  sur  l’art.  2123. 

’ Procédure  civile,  t.  Il,  p,  36 
(2*  éilit,,  I8H). 

* Analyse  raisonnée,  t.  II,  p 179, 
quest.  1737;  Truités  et  guestions, 
n»  2693. 

* Cours  de  procédure,  3'  édit., 
p.  4.51. 

® Conclu.dons  du  16  décembre  1809  ; 
{Quest.  de  droit,  v“  Jugement,  § 14,  i 

n"  3).  I 

t Arrêt  du  7 janvier  1806  (Réper-  ^ 
toiie.  v°  Jugement,  § 8 ; Sirev,  1806,  ! 
1,  129). 


* Arrêt  du  13  mat  1820  (Dalloz, 
Recueil  alphabétique,  t.  VI,  p.  490; 
De  T exécution  desjugements  étran- 
gers, n“  290).  — La  Cour  d’appel  de 
Doux-Ponts  (Bavière  rhéuano)  a jiiçé 
dans  le  même  sens  par  arrêt  rendu 
en  t8l6,  rapporté  dans  \e%  d anales 
de  ta  Bavière  rhénane,  t.  I,  p.  46. 

® Plaidoyer  pour  les  hérilit  rsSlac- 
\VM\e{ Barreau  moderne,  t.  V,  part.  2, 
p.  366  et  suiv.;  Pailliet,  Diction- 
naire, Vo  Acte  exécutoire,  n“  16). 

“ Deexecul.  sent.  peregr.,cb.2, 
gg  8 et  eiiiv. 

“ Répertoire,  alphabétique , v® 
Droits  civils,  secl.  I,  art.  à,  § 3. 
Dictionnaire  de  M.  Dalloz  jeune , 
v“  Etranger,  art.  6,  n«*  244  et  suiv. 
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ton  Foucher  % Boitard  ^ (o),  Zachariæ  (b),  Va- 
lelle®  (c);  il  a été  soutenu  dans  un  mémoire  publié  par 
un  savant  et  laborieu4(  magistrat,  M.  Maniez,  conseiller 
à la  Cour  royale  de  Bastia,  et  parM.  Soloman  ^ 


• T.  XTX,  n«  842. 

* Nouvelle  édition  du  Traité  des 
lois  (F  organisai  ion  judiciaire  et  de 
comjiétence  de  Carré,  t.  111,  p.  250 
et  suiv. 


’ Sur  l’art.  540  du  Code  de  procé- 
dure. 

* Code  civil,  § 32. 

’ Notes  sur  Pruiidhon,  t.  I,  p.  1$9, 
note  a. 

* P.  108  et suiv. 


(a)  M.  Fœlix  a tort  de  compter  Boitard  parmi  les  partisans  de  la 
première  opitiioii , d’après  laquelle  la  mission  du  tribunal  français 
est  différente  suivant  que  le  jugement  étranger  a été  rendu  au  préju- 
dice d’un  Français  ou  au  préjudice  d’un  étranger  l.e  jeune  et  regret- 
table professeur  considérait  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629  comme 
abiogé  par  les  lois  nouvelles,  et  enseignait  que  jamais  les  débats  ne 
peuvent  se  rouvrir  en  France  dans  un  intérêt  purement  privé. 

(b)  Dans  le  Cours  de  droit  civil  d'après  Zachariee , MM.  Aubry  et 
Ran,  nous  sommes  forcé  de  le  reconnaître,  n’expriment  sur  la  ques- 
tion que  des  idées  confuses  et  contradictoires  (5'  édit.,  1. 1",  p;  iOl  et 
suiv.).  En  effet , ils  commencent  par  dire  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 121  de  l’Ordonnance  doivent  encore  aujourd’hui  être  appliquées 
dans  toute  leur  étendue  ; puis  ils  ajoutent  que , dans  aurun  cas , les  ju- 
gementÿ  des  tribunaux  étrangers  n’ont  en  France  autorité  de  chose 
jugée.  Evidemment,  les  honorables  professeurs  ont  oublié,  en  cet 
endroit , que  l’art.  121  <n/!nede  l’Ordonnance  accorde  au  Français, 
mais  au  Français  seul , le  bénéGce  de  pouvoir  méconnaître  l’autorité 
de  la  sentence  rendue  contre  lui  par  un  tribunal  étranger.  Du  reste , 
iIsGnissent  par  admettre  que  le  tribunal  français,  qui  doit  reviser  le 
jugement  étranger  rendu  contre  un  Français,  peut  reviser  le  jugement 
étranger  rendu  contre  un  étranger.  Avec  un  peu  plus  d’attention,  les 
savants  annotateurs  de  Zachariæ  n'auraient  pas  critiqué  la  doctrine 
de  il.Foelix,  puisque  cette  doctrine  consiste  précisément  à dire  ce  qu'ils 
disent  eux-mêmes  tout  d’aberd,  à savoir  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 121  doivent  encore  aujounl’hui  être  appliquées. 

(c)  Vog.  surtout  l’excellente  dissertation  que  M,  Valette  a publiée, 
en  1849,  dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger, 

(d)  M Fcelix  se  trompe  en  ce  qui  concerne  M.  Soloman,  comme  U 
s’est  trompé  en  ce  qui  couceruc  Boitard.  ci-dessus,  noie  a. 
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Toutefois  Merlin  Carré’  et  M.  Berriat  Saint-Prix  ^ 
ont  changé  d’avis  depuis  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  19  avril  1819,  dont  nous  parlerons  à 
l’instant. 

Aujourd’hui,  le  second  système  compte  parmi  ses 
adhérents,  outre  les  trois  auteurs  que  nous  venons  de 
nommer,  Delvincourt^ , Toullier  % MM.  Persil  Gui- 
chardPardessus  % Troplong  »,  Rauter  Légat  “, 
Chauveau  il  a été  adopté  par  la  Cour  de  cassation 
par  les  Cours  royales  de  Poitiers  'S  de  Paris  et  de  Tou- 
louse ; par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 


* Questions  de  droit,  Juge- 
ment, § 14,  n®  2. 

* Lois  de  la  procédure,  sur  l'ar- 
licle  646,  quest.  1899. 

* Cours  de  procédure  cioile , 
C édit.  (I8S5),  t.  ill,  p.  667,  note  2. 

* Cours  de  Code  civil,  édit,  de 
1834,  1. 1,  notes,  p.  32  et  33. 

»T.  X,  n»*8l  et  82. 

® Régime  hypothécaire,  sur  l’ar- 
ticle 2123,  n°  2.  L'auteur  regarde 
comme  trte-controversée  la  Question 
de  savoir  si  le  jugement  etranger 
rendu  contre  un  étranger  peut  rece- 
voir son  exécution  sur  simple  ordon- 
nance, sans  nouvelle  discussion;  mais 
il  soutient  que  le  même  jugement  ne 
peut  emporter  hypothèque  sans  nou- 
velle discussion. 

’ Droits  civils,  n“  238,  p.  253. 

’ T.  VI,  n“  1488,  1”.  L’auteur  dé- 
clare que  le  tribunal  français,  à qui 
est  demandée  l’exécution  d’un  juge- 
ment étranger  rendu  contre  un  étran- 
ger, peut,  même  par  des  moyens  du 
fond,  refuser  d’ordonner  l'exécution, 
et  il  cite  l’arrêt  du  19  avril  1819 
comme  ayant  jugé  en  ce  sens.  En 
même  temps,  l'auteur  admet  cepen- 
dant que,  si  le  tribunal  français  ne 
croyait  pas  devoir  se  livrer  à cet 
examen  (c’est-à-dire  s’il  déclarait  de 
piano  ce  jugement  étranger  exécu- 


toire), son  jugement  ne  serait  pas 
attaquable  en  cassation,  parce  que 
cette  révision  est  facultative  pour  le 
tribunal,  et  n’est  pas  établie  dans  l’in- 
térêt de  l’étranger,  mais  dans  l’inté- 
rêt de  la  souveraineté  territoriale , 
intéressée  au  maintien  du  droit  pu- 
blic. 

' Des  Hypothèques,  t.  Il,  n®451. 

Procédure  civile , n*  157 , 

p.  166. 

“P.  380  et  383. 

•*  Troisième  édition  des  Lois  de 
procédure  civile  de  Carré,  art.  546, 
quest.  1899,  p.  503. 

Arrêt  de  rejet  de  la  chambre  ci- 
vile, du  19  avril  1819  (Questions  de 
droit,  V®  Jugement,  g 14,  n®  2;  Si- 
rey, 1819,  1,  129).  — Un  autre  arrêt 
de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  1"  avril  1839  (Sirey,  1839,  I, 
379),  a été  rendu  dans  une  cause  où 
le  tribunal  étranger  avait  prononcé 
au  préjudice  d’un  Français. 

'♦  Arrêt  du  8 prairial  an  Xlll  (Si- 
rey, 1806,  II,  40). 

'•  Arrêt  du  27  août  1816  (Sirey, 
1816,  II,  369).  L’arrêt  du  19  avril 
1819  a rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
cofc  srrét 

” Arrêt  du  27  décembre  1819  (Si- 
rey, 1820,  11,312). 
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Seine,  dans  l’affaire  Slacpoole  par  la  Cour  royale  de 
Grenoble  par  celles  de  Nîmes  ’ et  de  Bordeaux  et 


par  le  Conseil  d’Etat  * (a). 


< Pailliet,  Dictionnaire,  v»  Acte 
exécutoire,  n»  16. 

• Arrêt  du  3 Janvier  1829  (Sirey, 
1829,  II,  176). 

'Du  14  août  1839  (Dalloz,  1840, 
II , 73  ; Mémorial  de  Toulouse  , 
t.  XXXIX,  p.  439).  Cet  arrêt,  ainsi 
que  ceux  de  Toulouse  et  de  Greno- 
ble, qui  viennent  d'être  mentionnés, 
ont  été  rendus  dans  des  espèces  où 
l’exécution  du  jugement  étranger 
était  réclamée  contre  un  étranger  : 


dans  leurs  considérants,  ils  prolessent 
le  second  des  deux  systèmes. 

* Du  22  janvier  18*40  (Dalloz,  1840, 
11,  167). 

* Ordonnance  royale,  rendue  en 
Conseil  d’Etat,  section  du  conten- 
tieux, le  12  février  1823  (M.  Macarel, 
Recueil  (les  arrêts  du  Conseil,  t.  'V, 
p.  73  et  suiv.).  On  peut  ajouter  une 
lettre  ofBcielle  de  M le  ministre  des 
affaires  étrangères  en  date  du  29  juin 
1836  iDe  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  n“  292). 


(a)  Aux  arrêts  cités  par  M.  Fœlix  , comme  consacrant  le  second  sys- 
tème, on  peut  joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Donai,  du  5 janvier  1845 
(Dev.-Car.,  45,  2,  515j.  Au  sujet  de  cet  arrêt,  nous  ferons  remar- 
quer qu’il  y a une  inexactitude  dans  la  note  de  M.  Dcvillencuve  qui 
l’accompagne  ; la  même  inexactitude  se  retrouve,  du  reste,  dans  beau- 
coup d’autres  ouvrages , et  M.  Fœlix  lui-même  l’a  commise.  L’hono- 
rable continuateur  de  Sirey  met  sur  la  même  ligne  M.M.  Fœlix,  Massé, 
Soloman  et  nous-même,  comme  soutenant  que  la  dispo.sition  de  l’arti- 
cle I2I  de  l’Ordonnance  de  IG29  est  aujourd’hui  complètement  abro- 
gée, et  que  • l'exequatur  des  tribunaux  français  n’emporte  pas  de 
» leur  part  le  droit  ou  la  nécessité  d’une  révision  au  fond  de  la  chose 
» jugée  par  le  jugement  étranger,  lors  même  qu’il  s’agit  de  l’exécuter 
» en  France  contre  un  Français.  » Or,  si  telle  est  effectivement  l’opi- 
nion de  M.  Massé  et  de  M.  Soloman,  ce  n’est  du  moins  ni  celle  de 
M.  Fœlix  ni  la  nôtre. 

.Ajoutez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5 mai  4 846  (Gaz.  des  'Prib. 
du  6 mai),  dont  voici  les  principaux  considérants  : 

t Considérant  que  les  art.  2125  du  Code  civil  et  54G  du  Code  de 
• procédure,  en  statuant  sur  l’exécutiou  en  France  des  jugements 
» rendus  à l’élrangt-r,  n'établissent  aucune  distinction  sur  le  mode 
» d’exécution;  — qu’ils  n’auloriseiit  dans  aucun  cas  les  tribunaux 
» français  à prononcer  cette  exécution  sans  examen  ; — qu’un  tel 
» mode  de  procéder  aurait  pour  eflét  de  reconnaître  en  France  une 
» autorité  quelconque  aux  jugements  étrangers , ce  que  les  principes 

II.  6 
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Nonobstant  ces  autorités,  nous  croyons  devoir  nous 
prononcer  en  faveur  du  premier  des  deux  systèmes 
indiqués  ci-dessus.  Ce  système,  d’une  part,  nous  sem- 
ble être  le  seul  conciliable  avec  les  textes  des  lois, 
combinés  ensemble  ; d’autre  part,  il  est  conforme,  en 
partie  du  moins,  aux  maximes  reconnues  en  cette  ma- 
tière par  la  majeure  partie  des  autres  nations  de  l’Eu- 
rope. Nous  disons  » en  partie  : » car,  dans  ( e système, 
la  législation  française  continuerait  toujours  à différer 
de  celles  de  la  plupart  des  Etals  de  l’Europe,  en  ce  que, 
d’après  le  texte  de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629, 
le  jugement  étranger  rendu  au  préjudice  d’un  Fran- 
çais est  soumis  à la  révision,  tandis  que  les  législations 
que  nous  avons  passées  en  revue  ne  reconnaissent  au- 

•>  du  droit  public  et  de  la  souveraineté  ne  permettent  pas  d’admettre  ; 
» — qre  l’exécution  qui  doit  être  prononcée  constitue  un  véritable 
» jugement  sur  le  fond  , et  non  une  ordonnance  i\'exequatur  de  la 
> compétenre  du  président  du  tribunal  ..; — que  rien  d’ailleurs  ne 
» met  obstacle  à ce  que  les  juges,  dans  l’examen  au  fond  d’une  con- 
» testation  jugée  à l’étranger  par  le  tribunal  étranger,  prennent  en 
X grande  considération  les  faits  reconnus  constants  par  le  juge  étran- 
» ger,  et  s’en  servent  comme  de  base  de  leurs  décisions  sur  tous  les 
» points  qui  ne  pourraient  être  plus  amplement  éclaircis,  à raison  de  la 
» distance  des  lieux  et  de  l’absence  <le  pièces  ou  documents  suffisunts.» 
— Nous  aurons  bientôt  occasion  de  revenir  sur  ce  môme  arrêt  (f'.  ci- 
dessous  , n"  559). 

Enfin,  dans  \es  considérants  d’un  arrêt  du  22  décembre  1852,  la 
Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  dit  « qu’il  ne  peut  y avoir 
» violation  de  la  chose  jugée  lorsque  le  jugement  auquel  on  voudrait 
» attribuer  la  force  de  la  chose  jugée  a été  rendu  jiar  un  tribunal 
» étranger  et  n’a  pas  été  revêtu  des  formes  iiulispeusables  pour  qu'il 
..  devienne  exécutoire  en  France  » (Dev.-Car.,  53,  1, 9S).  A la  vérité, 
dans  l’espèce  le  jugement  étranger  avait  été  rendu  contre  un  Franç;iis; 
mais  la  pensée  de  la  Cour  parait  bien  être  qu’en  droit  c’est  là  une  cir- 
constance indifférente. 
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cune  disüncUon  entre  les  jugements  étrangers  rendus 
au  préjudice  d’un  regnioole,  et  ceux  dans  lesquels  un 
étranger  a succombé.  — Dès  lors,  si  le  premier  sys- 
tème était  admis  en  Franc.e,  il  ferait  disparaître,  tou- 
jours en  partie  du  moins,  l’état  d’opposition  dans  le- 
quel l’application  du  second  système  place  la  France 
vis-à-vis  du  plus  grand  nombre  des  Etats  de  l’Europe, 
et  il  rétablirait  en  partie  l'harmonie  désirable  entre  les 
nations. 

353.  Nous  avons  indiqué  suprà,  n°  348,  le  sens  de 
l'art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629,  et  l’application  que 
celte  disposition  a reçue  avant  1789.  Il  s’agit  mainte- 
nant d’examiner  si  les  nouvelles  lois  ont  modifié  la 
disposition  de  cet  article  121,  en  lui  attribuant  des 
effets  plus  ou  moins  étendus  que  ceux  qu’elle  avait  an- 
ciennement. 

Pour  résoudre  cette  question  , il  est  nécessaire  de 
rechercher  le  véritable  sens  des  articles  2123,  2128  et 
546,  pris  isolément  et  abstraction  faite  pour  le  moment 
de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629 

Dans eel  examen,  il  sera  utilede  consulter  l’intention 
du  législateur,  telle  qu’elle  résulte  des  monuments  de 
la  discussion  des  Codes. 

Les  travaux  préparatoires  à l’adoption  du  Code 
civil  n’offrent  rien  qui  soit  relatif  aux  articles  2123  et 
2128. 

Ouani  au  Code  de  procédure  civile,  le  conseiller 
d’Elat  Itéal  s’exprimait  ainsi,  dans  l’exposé  des  motifs 

* I.'im[Kirtii!iro  de  la  qiiedion  et  la  obligent  à entrer  dans  pins  de  détails 
divergence  des  opinions  entre  les  au-  que  nous  n’avons  l’habitude  de  le 
leurs  et  les  Cours  de  justice  nous  I faire. 
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de  Tari.  546  ' : « Si  les  officiers  ministériels  de  l’Em- 
» pire , si  les  membres  de  la  grande  famille  qui  le 
» composent , ne  doivent  obéir  qu  au  nom  du  prince , 

» il  faut  en  conclure  qu’un  jugement  émané  d’une  puis- 

» sançe  étrangère  n’est , ni  pour  ces  officiers  ministé- 
» riels,  ni  pour  les  sujets  de  l’Empire  français,  un 
» ordre  auquel  ils  doivent  obéir.  Ce  principe  se  trou- 
» vait  implicitement  énoncé  dans  plusieurs  articles  du 
J)  Code  civil , et  notamment  dans  les  art.  2123  et  2128. 

» Il  est  ici  rappelé  et  formellement  déclaré  dans  l’ar- 
» ticle  546,  avec  les  modifications  exigées  pour  les  cas 
» prévus  par  ces  deux  articles.  » 

On  voit  que  dans  l’art.  546,  comme  dans  les  arti- 
cles 2123  et  2128,  il  ne  s’agit  que  d’un  ordre  à donner 
par  le  tribunal  français  aux  officiers  ministériels  et 
aux  regnicoles  .■  il  n’est  pas  question  d un  nouvel  exa- 
men de  la  décision  portée  par  le  tribunal  étranger. 

Même  langage  dans  le  discours  prononcé  par  M.  Fa- 
vard , à la  séance  du  Corps  Législatif,  en  présentant  le 
vœu  d’adoption  émis  par  la  section  de  législation  du 
Tribunal  ’ : « Comme  un  des  principaux  attributs  de 
» la  souveraineté  est  de  rendre  exécutoires  les  juge- 
» ments  des  tribunaux....,  le  Code  civil  et  le  Code  de 
» procédure  portent  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers. . . ne  sont  pas  susceptibles  d’exé- 
» cution  en  France , à moins  qu’ils  n’aient  été  déclarés 
))  exécutoires  par  un  tribunal  français.  » L’orateur  du 
Tribunal  ne  parle  que  d’un  ordre  d’exécution  délivré 


* Locré,  Législation  civile i *Locré,Législationciotle,p.^l7. 

t.  XXII,  p.  572.  ‘ 
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au  nom  de  la  puissance  souveraine , el  nullement  d’un 
nouvel  examen  des  moyens  de  forme  ou  de  fond  que 
présente  la  cause. 

Il  résulte  de  ces  deux  documents  que  le  but  des 
auteurs  des  Codes,  en  adoptant  les  art.  2123,  2128  et 
546,  a été  uniquement  d’exprimer  que  le  jugement 
étranger,  à quelque  nation  qu’appartienne  la  personne 
au  préjudice  de  laquelle  il  a été  rendu , a besoin  , pour 
recevoir  son  exécution  en  France,  d’une  déclaration 
ou  d’un  ordre  émané  d’un  tribunal  français,  qui  enjoi- 
gne celte  exécution  aux  officiers  ministériels  ainsi  qu’à 
tous  les  Français. 

De  là  il  suit  que  ce  qui  sera  exécuté  , ce  ne  sera  pas 
un  jugement  nouveau , une  décision  française,  ce  sera 
une  décision  étrangère  déclarée  exécutoire  par  un  tri- 
bunal français 

Ces  deux  propositions  nous  semblent  résulter  d’une 
manière  incontestable  du  texte  et  de  l’esprit  des  arti- 
cles 2123,  2128  et  546  — toujours  abstraction  faite 

de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629. 

Développons  maintenant  ces  deux  propositions,  avant 
d’arriver  à la  combinaison  de  cet  art.  121  avec  les  ar- 
ticles des  Codes. 

La  nécessité  d’une  permission  ou  déclaration  donnée 
par  un  tribunal  français , afin  que  le  jugement  étran- 
ger puisse  recevoir  son  exécution  en  France,  repose, 
comme  nous  l’avons  vu  suprà,  n“’  318  el  320,  sur  le 
droit  de  souveraineté , et  les  juges  accordent  cette  per- 
mission au  nom  du  souverain  qui  les  a institués.  Il 

' Boitard,  sur  l'art.  546. 
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s'ensuit  que  la  mission  conférée  aux  tribunaux  fran- 
çais par  les  art.  2123,  2128  et  546  a un  caractère  spé- 
cial : elle  diffère  essentiellement  de  leur  mission  ordi- 
naire pour  l’administration  de  la  justice  en  France. 
Cette  dernière  mission  renferme  à la  fois  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  droits  contestés  entre  les  parties  liti- 
gantes  et  celui  de  délivrer  l’ordre  d’exécuter  les  déci- 
sions. La  mission  contenue  aux  art.  2123,  2128  et  546 
est  uniquement  dans  l’intérêt  de  la  souveraineté  terri- 
toriale : elle  ne  concerne  nullement  l’inlérôt  individuel 
des  parties  qui  figurent  au  jugement  étranger'. 

Le  tribunal  français  ne  saurait  donc  autoriser  l’exé- 
cution d’un  jugement  étranger  qui  serait  contraire  à la 
souveraineté  de  la  nation  française , au  droit  public 
des  Français  ou  à la  morale  publique  Nous  avons 
déjà  indiqué  suprà,  n“  321,  quelques  hypothèses  qui 
rentrent  dans  l’application  de  ce  principe;  on  peut  ajou- 
ter celle  d’un  jugement  qui  autoriserait  l’exercice,  sur 
le  territoire  français,  delà  contrainte  par  corps  hors  les 
cas  exprimés  dans  nos  lois,  ou  la  translation  du  débi- 
teur incarcéré  en  France  dans  une  prison  étrangère  ; 
il  en  serait  de  même  d’une  disposition  qui  déclarerait 
soumis  au  tien  féodal  ou  fidéi-commissaire  un  immeu- 
ble situé  en  France. 

Mais,  hors  ces  cas,  rien  n’empêche,  en  règle  géné- 
rale que  le  tribunal  français  déclare  pureraentet  sim- 
plement exécutoire  le  jugement  rendu  à l’étranger,  sans 


* M.  Pardessus,  n»  1488,  1”,  ci- 
dessus  la  note  au  n°  353,  où  nous 
avons  rapporté  le  passagede  l’aulcur. 
— MM.  Bioche  et  Goujet.  Diction- 
naire de  procédure^  Exécution, 


g 4,  art.  3,  n.  57. 

* V.  suprà,  no*  15  et  99. 
L’exception,  ainsi  que  nous  le 
verrons  à l’instant,  est  écrite  dans 
l'art.  121  de  l’Ordonnance  de  I6S9. 
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entrer  dans  l’examen  du  bien  ou  mal  jugé  de  la  même 
sentence. 

En  se  bornant  à exiger  un  ordre  d’exécution  délivré 
par  un  tribunal  français,  les  auteurs  des  Codes  ont 
reconnu  que  c’était  là  tout  ce  qu’il  fallait  pour  mainte- 
nir la  dignité  de  la  nation  ou  du  souverain  vis-à-vis 
l’Etat  étranger  dont  les  tribunaux  ont  rendu  le  jugement 
qu’il  s’agit  d’exécuter  en  France.  Si  les  auteurs  des 
Codes  avaient  jugé  nécessaire  ou  utile  d’aller  plus  loin, 
de  protéger  les  intérêts  privés  de  tout  individu,  regni- 
cole  ou  étranger,  qui  a succombé  dans  un  procès  à 
l’étranger,  et  qui  se  trouve  actuellement  en  France  ou 
y possède  de  la  fortune  ; s’ils  avaient  voulu  ouvrir,  en 
conséquence,  à cet  individu  une  nouvelle  arène  devant 
les  tribunaux  français  pour  toutes  les  exceptions  et 
moyens  de  défense  qu’il  a déjà  fait  valoir  devant  les 
juges  étrangers , ou  qu’il  a découverts  depuis  le  juge- 
ment, certes  c’était  dans  les  art.  ‘2123  du  Code  civil 
et  546  du  Code  de  procédure  civile  qu’il  fallait  expri- 
mer celte  intention.  Or,  non-seulement  le  texte  de  ces 
articles  garde  un  silence  absolu  sur  ce  point , mais  en- 
core les  monuments  de  la  discussion  n’offrent  pas  le 
plus  léger  indice  d’une  semblable  intention  du  législa- 
teur. D’autre  part,  on  ne  saurait  supposer  que  les  au- 
teurs des  Codes  aient  entendu  charger  les  tribunaux 
d’un  surcroît  de  travaux  en  faveur  de  quiconque  avait 
succombé  dans  un  procès  plaidé  h l’étranger,  donc 
aussi  en  faveur  des  sujets  étrangers , tandis  qu’en  gé- 
néral le  texte  des  Codes  ne  prouve  rien  moins  qu’une 
grande  prédilection*  de  leurs  auteurs  en  faveur  des 
étrangers. 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  la  révi- 
sion du  fond  des  jugements  étrangers  n’a  pas  du  tout 
été  dans  l’intention  des  auteurs  de  nos  Codes. 

Passons  h la  seconde  proposition.  — La  lettre  des 
articles  cités  veut  que  le  jugement  étranger  soit  dé- 
claré exécutoire  en  France;  en  d’autres  termes,  c’est 
la  décision  étrangère  qui  doit  être  exécutée.  Le  sys- 
tème que  nous  repoussons  autorise  le  tribunal  français 
à entrer  dans  l’examen  du  fond,  comme  si  rien  n’avait 
été  jugé  en  pays  étranger;  il  admet  les  parties  à plaider 
la  cause,  à débattre  tous  leurs  moyens.  Evidemment, 
si  le  tribunal  statue  après  ces  débats,  il  rend  un  juge- 
ment nouveau  ; ce  que  l’on  exécutera,  ce  ne  sera  pas 
le  jugement  étranger,  mais  le  jugement  français  '. 
Donc  ce  système  se  trouve  en  opposition  avec  le  texte 
des  articles  cités. 

Des  deux  propositions  que  noos  venons  de  dévelop- 
per, il  résulte  que  si  les  art.  2123, 2128  et  .546  étaient 
les  seules  dispositions  législatives  en  vigueur  sur  la 
matière,  et  si  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629  n’exis- 
tait plus,  les  tribunaux  français  saisis  d’une  demande 
tendant  à faire  déclarer  exécutoire  un  jugement  étran- 
ger n’auraient  aucun  pouvoir  de  le  reviser  dans  l’in- 
térêt de  l’une  des  parties,  ou  d’accueillir  les  exceptions 
de  forme  ou  les  moyens  de  fond  qu’opposerait  la  partie 
qui  a succombé  à l’étranger  : car,  encore  une  fois,  il 
résulte  du  texte  de  ces  articles  et  des  monuments  delà 
discussion  que  la  mission  conférée  aux  tribunaux  par 

• V.  infrà,  n«  354,  les  motifs  des  arrêts  des'Cours  royales  de  Nîmes  et 
de  Bordeaux. 
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les  mêmes  articles  a pour  but  unique  de  protéger  l’in- 
térêt de  la  souveraineté,"et  non  pas  de  protéger  l’intérêt 
privé  des  parties. 

Nous  arrivons  maintenant  à l’art.  121  de  l’Ordon- 
nance de  1629,  pour  combiner  ses  dispositions  avec 
celles  des  art.  2123,  2128  et  546  des  Codes. 

Quant  à la  première  de  ces  dispositions,  nous  avons 
déjà  démontré  suprà,  n°  351,  qu’elle  a le  même  sens 
qui  a été  attribué  plus  tard,  dans  la  discussion  du  Code 
de  procédure  civile,  aux  art.  2123  et  2128  du  Code 
civil  et  546  du  Code  de  procédure  civile  : c’est  que,  par 
une  conséquence  nécessaire  de  la  souveraineté  appar- 
tenant au  roi  ou  à la  nation  française,  les  jugements  et 
actes  étrangers  ne  sauraient  avoir  par  eux-mêmes 
aucune  autorité  d’exécution  ou  de  chose  jugée  en 
France,  et  qu’ils  n’obtiennent  cette  autorité  que  par 
l’ordre  d’exécution  émané  d’un  tribunal  français  (a). 

Ainsi,  la  première  disposition  de  l’art.  121  se  confond 
avec  celles  des  art.  2123,  2128  et  546,  pour  ne  former 
ensemble  qu’une  seule  règle  générale,  celle  que  nous 
avons  énoncée  ci-dessus. 

Cette  règle  générale  admet  une  exception  qui  se 
trouve  établie  par  le  texte  de  la  dernière  disposition 
de  l’art.  121  : c’est  que  le  Français  au  préjudice  duquel 
un  jugement  a été  rendu  en  pays  étranger  peut  de  nou- 
veau débattre  ses  droits  comme  entiers  devant  le  tri- 
bunal français  saisi  de  la  demande  à fin  d’exécution  ; 
en  d’autres  termes,  il  peut,  devant  ce  tribunal,  faire 
valoir  tous  ses  moyens  de  forme  ou  de  fond,  sans  dis- 

(a)  F",  ci-dessus,  p.  75,  note  a. 


Digitized  by  Google 


90  LIVKE  II.  — TITRE  Vil.  — CHAP.  I. — 8ECT.  II. §2, 

tingiier  s’il  les  a déjà  invoqués  ou  non  devant  le  tri- 
bunal étranger.  A l’égard  du  Français  poursuivi  en 
vertu  d’un  jugement  rendu  à l’étranger,  la  mission  du 
tribunal  est  plus  étendue  qu’elle  ne  l’est  à l’égard  de 
l’étranger  qui  a succombé  devant  les  juges  étrangers. 

L’art.  121  n’élablil  ce  droit  qu’on  faveur  des  Fran- 
çais, et  non  pas  en  faveur  de  tout  individu  contre  le- 
quel l’exécution  d’un  jugement  étranger  est  réclamée 
en  France;  nous  avons  démontré  qu’on  ne  saurait  dé- 
duire des  articles  2123,  2128  et  546  une  mission  gé- 
nérale des  tribunaux  en  ce  sens.  Donc  elle  n’existe  pas, 
et  les  tribunaux  français  n’ont  pas  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  exceptions  et  défenses  opposées  par  un  étranger 
au  jugement  rendu  à son  préjudice  hors  de  France, 
c'est-à-dire  de  reviser  ce  jugement. 

354.  Nous  croyons  avoir  démontré  combien  est  fondé 
le  premier  des  deux  systèmes  qui  ont  été  présentés  en 
matière  d’exécution  des  jugements  rendus  à l’étranger. 
Nous  allons  maintenant  exposer  le  second  système  ; 
nous  rapporterons,  à l’exemiilc  de  Merlin  ‘ et  de  Fa- 
vard  % les  motifs  de  l’arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
19  avril  1819,  qui  renferment  les  principaux  arguments 
allégués  à l’appui  de  ce  système. 

« Attendu  que  les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil,  et 
» 546  du  Code  de  procédure  civile,  n’autorisent  pas  les 
» tribunaux  à déclarer  les  jugements  rendus  en  pays 
» étranger  exécutoires  en  France  sans  examen;  qu’une 
» semblable  autorisation  serait  aussi  contraire  à l’in- 
» slitution  des  tribunaux  que  l’aurait  été  celle  d’en 

* Questions  de  droit,  v"  Jugement,  I ’ V»  Exécution  des  jugements  et 
g 14,  n«  2.  1 actes  civils,  g t,  n»  4. 
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» accorder  ou  d’en  refuser  l’exécution  arbitrairement 
» ou  à volonté  ; que  cette  autorisation,  qui  d’ailleurs 
» porterait  atteinte  au  droit  de  souveraineté  du  gou- 
» vernemeni  français,  a été  si  peu  dans  l’intention  du 
» législateur,  que  lorsqu’il  a dû  permettre  l’exécution 
» sur  simple  parcab's  des  jugements  rendus  par  des 
» arbitres  revêtus  du  caractère  déjugés,  il  a eu  le  soin 
» de  ne  confier  la  faculté  de  délivrer  l’ordonnance 
» A’exeqaalur  qu’au  président,  et  non  pas  au  tribunal, 
» parce  qu’un  tribunal  ne  peut  prononcer  qu’après 
M délibération,  et  ne  doit  accorder,  même  par  défaut, 
» les  demandes  formées  devant  lui,  que  si  elles  se 
» trouvent  justes  et  bien  vérifiées  (art.  116  et  150  du 
» Code  de  procédure  civile',; 

» Attendu  enfin  que  le  Code  civil  et  le  Code  de  pro- 
» cédure  civile  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
» divers  jugements  rendus  en  pays  étranger,  et  per- 
» mettent  aux  juges  de  les  déclarer  tous  exécutoires; 
» qu’ainsi,  ces  j ugements,  lorsqu’ils  sont  rendus  contre 
» des  Français,  .étant  incontestablement  sujets  à exa^ 
» men  sous  l’empire  du  Code  civil,  comme  ils  l’ont  tou- 
» jours  été,  on  ne  pourrait  pas  décider  que  tous  les 
» autres  doivent  être  rendus  exécutoires  autrement 
» qu’en  connaissance  de  cause,  sans  ajouter  à la  loi,  et 
» sans  y introduire  une  distinction  arbitraire,  aussi 
» peu  fondée  en  raison  qu’en  principe....  » 

Nous  avons  déjà  cité,  au  n“  35‘2,  les  arrêts  des  Cours 
royales  qui  ont  prononcé  dans  le  même  sens  ; nous 
ajouterons  ici,  pour  compléter  l’argumentation  en  fa- 
veur du  second  système,  des  extraits  des  considérants 
des  arrêts  de  Nîmes  et  de  Bordeaux  : 


Digilized  by  Google 


92  LIVRE  II.  TITRE  VII.  — CHA.P,-  I. SECT.  II. § 2. 

« Attendu,  » y est-il  dit,  « qu’il  est  de  principe  de 
» droit  public  en  France  qu’aucune  décision  judiciaire 
» émanée  des  tribunaux  étrangers  ne  peut  recevoir 
» d’exécution  dans  le  royaume  qu’autant  que  les  tri- 
» bunaux  français  se  la  sont  appropriée,  en  y apposant 
» le  mandement  de  justice;  — que  le  droit  des  tribu- 
» naux  du  royaume  d’ordonner  ou  de  refuser  l’exécu- 
n tion  des  jugements  étrangers  entraîne  celui  d’en 
» vérifier  le  bien  jugé,  tant  sous  le  rapport  du  fait  que 

» sous  celui  du  droit ; que  la  partie  assignée  devant 

» les  tribunaux  français  pour  voir  déclarer  exécutoire 
» contre  elle  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  a 
y>  le  droit  de  se  défendre  par  tous  les  moyens  de  droit, 
>1  soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond,  et  de  1a  même 
» manière  que  si  le  jugement  n’existait  pas  » (a). 

En  conséquence,  le  principe  suivi  aujourd’hui  en 
France  a été  formulé  de  la  manière  suivante  par  Toul- 
lier  ‘ : « La  loi  ne  considère,  s’il  est  permis  de  parler 
» ainsi,  que  Vexlranéité  du  pouvoir  dont  le  jugement 
» émane;  elle  ne  distingue  ni  les  matières  ni  les  per- 
» sonnes.  Ainsi,  toute  personne,  étrangère  ou  fran- 
» çaise,  à laquelle  on  oppose  un  jugement  rendu  à 
» l’étranger,  peut  débattre  ses  droits  comme  entiers 
» devant  les  tribunaux  français.  » 

355.  Examinons  successivement  les  divers  argu- 
ments contenus  dans  l’arrêt  de  1819. 

> T.  X,  n»*8l  el  82. 


(a)  Joignez  les  cotuidéranis  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris , que  nous 
avons  donnés  ci-dessus , p.  81 , 
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Nous  ne  contestons  pas  au  tribunal  français  le  droit 
d’apprécier  le  jugement  étranger  dont  l’exécution  lui 
est  demandée;  mais  il  s’agit  de  savoir  jusqu’où  doit 
s’étendre  cet  examen. 

Nous  avons  expliqué,  au  n“  353  ci-dessus,  la  nature 
du  pouvoir  que  les  art.  2123,  2128  et  546  attribuent 
aux  tribunaux.  Il  est  évident  que  ce  pouvoir  suffit  pour 
garantir  de  toute  atteinte  l’intérêt  que  l’indépendance 
ou  la  souveraineté  de  la  nation  française  peut  avoir 
dans  les  débals  d’une  affaire  entre  particuliers.  C’est  donc 
à cet  intérêt  que  doit  se  borner,  en  règle  générale , 
l’examen  du  tribunal. 

La  circonstance  que  le  législateur  a chargé  le  tribu- 
nal entier  de  procéder  à la  déclaration  d’exécution  des 
jugements  étrangers , tandis  que,  dans  d’autres  cas 
(art.  1021  du  Code  de  procédure  civile,  art.  61,  du  Code 
de  commerce),  il  a confié  cette  mission  au  président 
seul , s’explique  facilement  dans  notre  système.  Dans 
les  cas  que  nous  venons  de  citer,  la  déclaration  d’exé- 
cution se  réduit  à une  simple  formalité,  parce  qu’elle 
doit  être  donnée  sans  aucune  modiQcation  de  la  sen- 
tence; et  dès  lors  rien  n’empêchait  de  la  placer  dans 
les  attributions  du  président  seul.  L’ordre  d’exécution 
d’un  jugement  étranger  n’est  point  une  simple  forma- 
lité , ainsi  que  nous  l’avons  démontré  ci-dessus  : il 
exige  une  délibération  préalable  et  la  vérification  des 
dispositions  du  jugement;  par  suite,  la  délivrance  de 
cet  ordre  a été  placée  dans  les  attributions  du  tribu- 
nal entier  '. 

A la  vérité , les  art.  2123,  2128  et  546  n’établissent 

■ Boitard,  sur  l’art.  646  du  Code  de  procédure. 


Digilized  by  Google 


94  LIVRE  II.  — TITRE  VH.  — CHAP.  I.*— SKCT.  II. — § 2. 

aucune  dislinclion  entre  le  cas  où  le  jugement  rendu  à 
rélranger  l’a  clé  au  préjudice  d’un  Français,  et  celui 
où  il  l’a  été  au  préjudice  d’un  étranger;  ils  placent  sur 
la  même  ligne  ces  deux  espèces  de  jugomenls.  Mais 
celle  assimilation  se  borne  nécessairement  à l’objet  des 
mêmes  articles  (secundum  subjectam  materiam)  : cet  objet 
est  le  pouvoir  accordé  par  le  législateur  aux  juges  fran- 
çais de  délivrer  un  ordre  d’exécution  des  jugements 
rendus  à l’étranger,  ou  de  déclarer  ces  jugements  exé- 
cutoires en  France.  Donc,  mr ce  point,  les  deux  espèces 
de  jugements  étrangers  sont  placées  sur  la  môme  ligne. 
Mais  l’assimilation  ne  va  pas  plus  loin,  elle  ne  s’étend 
pas  de  droit  à dès  objets  réglés  pas  d’autres  lois  ; donc 
elle  ne  s’étend  pas  à l’objet  de  la  dernière  disposition 
de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  , c’est-à-dire  à la  faculté 
que  celte  disposition  accorde  au  Français  de  faire  va- 
loir ses  droits  comme  entiers.  Pour  soutenir,  comme 
l’a  fait  le  rédacteur  de  l’arrêt  du  19  avril  1819,  que  les 
jugements  rendus  à l’étranger  au  préjudice  d'un  étran- 
ger sont  aujourd’hui  placés  sur  la  même  ligne  que 
ceux  qui  portent  des  condamnations  contre  un  Français, 
il  aurait  fallu  que  les  art.  2123,  2128  et  546  se  référas- 
sent à la  dernière  partie  de  l’art.  121,  ce  qui  n’a  pas 
eu  lieu.  Donc  la  dislinclion  établie  par  cet  article  con- 
tinue à subsister. 

356.  Après  avoir  ainsi  réfuté  les  divers  arguments 
contenus  dans  les  motifs  de  l’arrêt  du  19  avril  1819,  il 
ne  nous  reste  que  peu  de  mois  «à  dire  sur  les  molits  des 
autres  arrcls,  et  particulièrement  sur  ceux  des  arrêts 
de  Nîmes  et  de  Bordeaux , que  nous  avons  rapportés 
ci-dessus. 
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Ces  motifs  ont  leur  base  unique  dans  l’erreur  que 
leurs  rédacteurs  ont  commise  en  confondant  et  regar- 
dant comme  identiques  le  pou\oir  de  déclarer  exécu- 
toire un  jugement  rendu  à l’étranger  et  celui  d’en  exa- 
miner le  bien  jugé  dans  l’intérêt  des  parties , ou  , en 
d’antres  termes,  de  faire  droit  sur  les  moyens  du  dé- 
fendeur, comme  si  le  jugement  n’existait  pas.  Nous 
avons  démontré,  n"  353  in  ^ne,  que  ces  deux  pouvoirs 
sont  distincts  et  séparés  ; que  le  droit  accordé  aux  tri- 
bunaux, par  les  art.  2123,  2128  et  546,  de  déclarer 
exécutoire  le  jugement  étranger,  implique  le  pouvoir 
de  vérifier  les  dispositions  de  ce  jugement,  seulement 
en  ce  qui  concerne  l’intéiét  de  la  nation  et  sa  souve- 
raineté, mais  non  le  pouvoir  de  s’occuper  des  intérêts 
privés  des  parties,  et  que  l’examen  du  jugement 
étranger,  sous  ce  dernier  rapport,  appartient  au  tribu- 
nal dans  le  seul  cas  où  ce  jugement  prononce  des  con- 
damnations contre  un  Français. 

C’est  donc  une  erreur  de  soutenir  que  les  tribunaux 
français,  en  déclarant  exécutoire  un  jugement  étran- 
ger, « s’en  approprient  la  décision,  et  rendent  ainsi  un 
» nouveau  jugement  qui  est  alors  exécuté  » Le  texte 
des  art.  2123  et  546  dit  positivement  que  le  jugement 
étranger  subsiste  , car  il  porte  que  « ce  jugement  sera 
déclaré  exécutoire.  » 

357.  Nous  avons  déjà  fait  pressentir  ’ que  notre  opi- 
nion sur  le  véritable  sens  des  art.  121  de  l’Ordonnance 
de  1629,  2123  et  2128  du  Code  civil,  et  546  du  Code  de 

' Ainsi  que  1 aifiruiB  .M.  Persil,  /if-  I 1846  {Gazelle  des  Tribunaux  des  28 
gime  hypolh.,  I.  I,  p.  3U5.  V.  aussi  I et  29  septembre  1846). 
l’arrêt  de  la  Gourde  Lyon,  du  4 aoùll  ^ n»  347. 
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procédure  civile,  n’a  pas  été  admise  par  la  jurispru- 
dence; c’est  au  contraire  l’opinion  opposée  à la  nôtre 
qui  est  suivie  parles  Cours  et  tribunaux  ‘ : à de  rares 
exceptions  près , la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens 
queloutplaideur,  Français  ou  étranger,  au  préjudicedu- 
qucl  un  jugement  a été  rendu  par  un  tribunal  étranger, 
et  contre  lequel  la  partie  intéressée  demande  en  France 
la  mise  à exécution  du  môme  jugement,  est  fondé  à 
opposer  de  nouveau,  devant  les  tribunaux  français, 
toutes  les  exceptions  et  tous  les  moyens  de  défense  qu’il 
juge  à propos  de  faire  valoir,  qu’il  les  ait  déjà  présentés 
ou  non  devant  le  tribunal  étranger. 

Si  le  tribunal  français  reconnaît  qu’aucune  de  ces 
exceptions  et  aucun  de  ces  moyens  de  défense  ne  sont 
fondés , il  déclare  le  jugement  étranger  exécutoire  : si, 
au  contraire , il  les  reconnaît  fondés  , soit  en  totalité , 
soit  en  partie,  il  déboutera  le  demandeur  de  sa  de- 
mande d’exécution.  La  déclaration  d’exécution  a pour 
effet  d’accorder  à ce  jugement  la  force  de  chose  jugée 
en  France,  et  d’en  autoriser  l’exécution  par  les  mômes 
voies  que  l’on  est  fondé  à employer  pour  l’exécution  des 
jugements  rendus  en  France. 

La  jurisprudence  des  Cours  et  tribunaux  de  Franc.e 
mentionnée  en  tôte  de  ce  numéro  est  connue  dans  les 
pays  étrangers  , et  de  là  vient  que  les  législateurs  et 
les  tribunaux  de  ces  pays,  usant  de  mesures  de  rétor- 


* L’auleur  d’un  article  publié  dans 
le  Mémorial  du  Commerce,  1842, 
part.  2,  p.  433,  affirme  que  la  juris- 
prudence est  fixée  en  ce  sens  que 
« Vexequatur  des  tribunaux  Français 
se  borne  à un  simple  pareatis,  toutes 
les  fois  qu’il  n’y  a pas  d’intérêts  fran- 


çais engagés  dans  le  débat  » (c'est-à- 
dire  que  le  jugement  étranger  n’est 
pas  rendu  au  préjudice  d’un  Fran- 
çais). Il  faut  avouer  que  c’est  mettre 
les  pia  desideria  à la  place  de  la  réa- 
lité. 
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sion  envers  la  France,  refusent  également  l’exécution 
aux  jugements  rendus  en  France,  qu’ils  aient  été  pro- 
noncés au  préjudice  d’un  sujet  du  même  Etat  ou  d’un 
Français,  ou  bien  du  sujet  d’un  autre  Etat. 

Ces  mesures  de  rétorsion , ordonnées  soit  explicite- 
ment, soit  implicitement , existent  dans  les  législations 
des  Etats  suivants  : Autriche  ( décret  impérial  du 
1"mars  '1809)*,  Prusse  (introduction  du  Code  général, 
§ 43)  % Bavière  (décret  du  2 juin  1 81 1)  \ Wurtemberg 
(loi  du  15  avril  1825,  § 7)  Hanovre  (Code  de  procé- 
dure civile,  § 161)  *,  royaume  de  Saxe  (loi  du  4 avril 
1805,  §§  1 et  2)  Bade  (Code  de  procédure  civile, 
^951-953)  Electorat  de  Hesse  (ordonnance  du  25  avril 
1826,  ^ 1 et3%  grand-duché  de  Hesse  (ordonnance  du 
21  j uin  1 81 7,  ^ 1 5 et  1 9 ) 9,  duché  de  Brunswick  ( ar- 
ticle 210  de  la  Constitution)  les  Etats  Pontificaux  (rè- 
glement du  10  novembre  1834,  art.  1148  ) *',  les  pays 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  le  duché  de 
Berg  ■%  la  Belgique  (arrêté  du  9 septembre  1814  ) le 
grand-duché  de  Toscane  *♦,  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  **,  Haïti  ■**,  la  Grèce  *’,  le  royaume  des  Pays-Bas 
(Code  de  procédure  civile,  a’rt.  431  ) **,  et  la  Russie  ‘9. 
Dans  les  autres  souverainetés  dont  nous  avons  fait 
mention,  la  jurisprudence  et  l'opinion  des  auteurs  ont 
consacré  le  même  principe. 


* Supra,  no  332. 
» Suprà,  II”  333. 

* Supra,  n»  334. 

* Su/irà,  n»  335. 
» Suprà,  n“  386. 
6 Supra,  n»  337. 
’ Suprà,  n»  338. 
“ Suprà,  n“  339. 

* Suprà,  n“  340. 
^ Suprà,  n“  34  J 

II. 


“ Suprà,  n«  343. 

'*  Infrà,  n«  383-393. 

Infrà,  n«*  377-381. 
**  Infrà,  n“  394. 

Infrà,  n'  395. 

''  Infrà,  n°  396. 

" Infrà,  n"  397. 

''  Injfrà,  11“  398. 
Infrà,  n“  403. 
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Il  y a exception  à l’égard  des  çanlops  suisses  et  du 
royaume  de  Sardaigpe,  avec  lesquels  il  existe  des  trai- 
.lés,  aipsi  qu’5  l’égard  de  la  Grande-Bretagne  et  dl?s 
Etats-Unis, où  l’exécution  des  jugeipents  étrangers  dé- 
p,end  entièrement  du  libre  arbitre  des  tribunaux  (o). 

p58.  PJous  examinerons  plusieurs  questions  qui  se 
.sont  présentées  en  cette  matière  : les  arrêts  et  juge- 
ments que  nous  allons  citer  sont  tous  rendus  dans  le 
seps  de  la  jurisprudence  dont  nous  avons  parlé  au 
numéro  précédent. 

3.59.  j.es  .tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  bipn  que  la  condamnation  ait  une  cause  com- 
merciale ■:  car  il  s’agit  d’exépution,  et  on  peut  invo- 
quer l’analogie  de  l’art.  442  du  Code  de  procédure 
OLvile.  — M.  Cbauveau  ’ ne  partage  pas  cet  avis.  L’au- 

‘ Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 1 * Troisième  édition  des  Loit  de 

deaux,  du  23  janvier  I84U  (Dalloz,  I procf</ure  cicUe  de  Carré,  sur 
1840,11,167).  Il'art  646,  quest.  laoo 

(a)  En  résumé,  sur  celte  importante  question  de  savoir  jusqu’à 
quel  point  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ont  autorité  en 
France,  M.  Fœlix  vient  d’exposer  deux  systèmes  : un  premier,  quilui 
parait  être  celui  de  la  loi  ; un  deuxième , qui  est  aujourd’hui  consacré 
par  une  jurisprudence  constante.  Il  y en  a un  troisième,  que  M.  Fœlix 
ne  mentionne  pas,  ou  que  plutôt  il  coufoud  avec  lu  premier,  ainsi  que 
déjà  nous  avons  en  occasion  d’en  faii  e la  remarque  (f'.  ci-dessus , 
p.  79  et  81).  Ce  troisième  système,  complètement  opposé  à celui  qu’a 
embrassé  la  jurisprudence,  consiste  à dire  que  le  tribunal  français  ne 
peut  jamais  reviser,  dans  un  intérêt  privé,  le  jugement  étranger;  que 
l’art.  121  wi  fine  de  l’Ordonnance  de  1629  est  abrogé,  et  qu’il  faut  s’en 
tenir  purement  et  simplement  aux  art.  2123  et  .346  Ce  sysièine  ne  pa- 
raissant pas  avoir  chance  de  prévaloir  d’ici  longtemps  dans  la  pra- 
tique, nous  nous  contenterons  de  renvoyer  le  lecteur  à la  réfutation 
qu’en  a donnée  M.  Valette  dans  l’excellent  travail  déjà  cité  [Revue  de 
droit  français  et  étranger , t.  VI,  p.  605  et  606.). 
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leur  adopte  le  système  qui  admet  la  révision  de  tous 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger;  par  suite,  il 
soutient  que  la  discussion  nouvelle  et  préalable  au  fond 
ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  tribunal  de  commerce, 
seul  compétent  en  ces  matières  (a). 

(a)  M.  Chauveau  est  parfaitement  conséquent  avec  lui-même.  Au 
contraire,  il  m’a  toujours  paru  évident  que  ceux-là  tombent  dans 
une  contradiction  choquante , qui  décident , d’une  part , que  le  juge- 
ment rendu  par  les  magistrats  étrangers  n’a  point  en  France  autorité 
de  chose  jugée,  et  peut  être  révisé  dans  un  intérêt  purement  privé;  et, 
d’autre  part,  que  le  tribunal  français  compétent  pour  procéder  à cette 
révision  est  toujours  et  nécessairement  un  tribunal  civil,  lors  même 
qne  l’affaire  serait  commerciale.  Comment  donc  a-t-on  pu  arriver  àcette 
dernière  décision?  On  y est  arrivé  d’abord,  comme  l’indique  M.  Fœlix, 
en  tirant  argument  de  l’art.  442  du  Code  de  procédure,  ainsi  conçu  : 
• Les  tribunaux  de  commerce  ne  connailront  point  de  l’exécution  de 
» leurs  jugements.  » Mais  cet  article  suppose  que  l’existence  du  judi~ 
catum  n’est  pas  mise  en  question  , tandis  que  dans  le  cas  qui  noos 
occupe  la  jurisprudence  admet  la  partie  qui  a succombé  en  pays  étran- 
ger à débattre  scs  droits  comme  entiers  par-devant  le  tribunal  fran- 
çais : il  faut,  par  conséquent,  reconnaître  qu’il  n’y  a aucune  ana- 
logie entre  les  deux  cas , et  que  la  décision  donnée  pour  l’un  par  le 
Code  de  procédure  ne  doit  pas  être  étendue  à l’autre.  — On  ajoute 
« que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  ; 
qu’ils  ne  peuvent  dès  lors  connaître  de  débats  qui  se  compliquent 
nécessairement  de  questions  d’ordre  public  et  de  droit  international , 
lesquelles  ab.sorbent  les  questions  commerciales  ; que  les  débats  de 
Wtte  nature  appartiennent  essentiellement  aux  tribunaux  civils , les- 
quels ont  la  plénitude  de  juridiction.  > Mais  cette  deuxième  considé- 
ration n’a  pas  plus  de  force  que  la  première.  En  effet , il  arrive  sou- 
vent que  cette  même  affaire  commerciale  qui  a été  jugée  en  pays 
étranger  aurait  pu , aux  termes  de  l’art.  420  du  Code  de  procédure, 
être  portée  tout  d’abord  devant  un  tribunal  français  : la  circonstance 
qu’elle  peut  donner  lieu  a l’examen  de  questions  de  droit  public  et  de 
droit  international  aurait-elle  donc  enlevé  compétence  au  tribunal  de 
commerce?  Je  ne  crois  pas  qu’on  osât  le  soutenir,  et,  en  fait,  nous 
voyons  constamment  nos  tribunaux  du  commerce  trancher,  à l'occa- 
sion d’une  cause  commerciale . des  questions  de  droit  public  et  de 
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360.  Le  principe  que  le  jugement  étranger  peut  être 
révisé  en  France  trouve  son  application  non-seulement 
au  cas  où  l’exécution  est  poursuivie  devant  un  tribunal 
siégeant  sur  le  territoire  français,  mais  encore  lors- 
qu’elle est  réclamée  devant  un  consul  français  établi  à 
l’étranger  : ce  dernier  peut,  avant  de  revêtir  le  juge- 
ment de  son  exeqiuUur,  le  reviser  d’après  les  règles  du 
droit  public 

361.  Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus,  n°  348, 

* Arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  du  5 février  1832  (Dalloz,  1832,  II,  178). 


droit  international  : alors,  comment  l'existence  d’iin  jugement  étran- 
ger, auquel  on  refuse  autorité  de  chose  jugée,  aurait-elle  cet  effet  de 
bouleverser  la  compétence  des  tribunaux  français? 

Du  reste  , on  ne^pcul  dire  que  la  jurisprudence  soit  fixée  eu  ce  sens 
qu’aux  tribunaux  civils  seuls  il  appartient  de  rendre  exécutoire  le  ju- 
gement d’un  tribunal  étranger.  La  question  ne  s’est  pas  encore  pré- 
sentée , à notre  connaissance  du  moins , devant  la  Cour  de  cassation. 
La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  f6  avril  1855  (Dev.-Car.,  55,  2, 
330),  a proclamé  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  et 
c’est  précisément  à cet  arrêt  que  nous  avons  emprunté  la  deuxième 
considération  présentée  ci-dessus  ; mais  il  est  à noter  que  le  ministère 
public  avait  conclu  en  sens  contraire.  La  Cour  de  Colmar  avait  re- 
connu la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  par  un  arrêt  du 
17  juin  1847,  motivé  avec  un  très-grand  soin  (Dev.-Car.,  48, 2,  270); 
et  l’on  peut  citer  dans  le  mênie  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  elfè- 
même,  du  5 mai  1846(Gflz.  de*  Trib.  du  6 mai). 

Quant  à nous , qui  considérous  comme  étant  toujours  en  vigueur 
la  distinction  établie  entre  le  Français  et  l’étranger  pur  l’art.  121  de 
l’Ordonnance  de  4629,  nous  dirons  : Si  le  jugement  étranger  a on 
France  autorité  de  chose  jugée,  c’est-à-dire  s’il  a été  rendu  contre  un 
étranger,  c’est  toujours  au  tribunal  civil  français  qu’il  appartient  do 
le  rendre  exécutoire  ; si  au  contraire  c’est  un  Français  qui  a succombé 
devant  les  juges  étrangers , le  tribunal  français  compétent  pour  pro- 
céder à la  révision  sera  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce , 
suivant  la  nature  de  l’affaire. 
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cl  en  citant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  plu- 
viôse an  XII,  que  le  Français  qui  s’est  porté  deman- 
deur devant  les  tribunaux  étrangers,  et  qui  y a suc- 
combé, peut  néanmoins  faire  valoir  de  nouveau  ses 
droits  en  France  lorsque  l’exécution  du  jugement 
étranger  est  demandée  contre  lui.  Cette  jurisprudence 
n’a  pas  varié,  et  on  ne  saurait  soutenir  que  la  Cour  de 
cassation , par  ses  arrêts  du  15  novembre  1827  et  du 
14  février  1837  soit  revenue  sur  la  décision  portée 
par  son  arrêt  de  l’an  XII.  Les  arrêts  de  1 827  et  de  1 837 
ont  jugé  que  le  Français  peut  renoncer  aux  droits  qui 
lui  sont  attribués  par  Fart.  14  du  Code  civil,  que  cette 
renonciation  résulte  de  ce  qu’il  se  porte  demandeur  en 
pays  étranger,  et  qu’elle  a pour  effet  de  l’empêcher  de 
saisir  ultérieurement  les  tribunaux  français  delà  con- 
naissance de  la  même  cause  Mais  il  ne  suit  pas  de  là 
que  le  jugement  rendu  à l’étranger  au  préjudice  du 
Français  qui  s’y  était  porté  demandeur  ait  en  France 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  puisse  être  mis  à exé- 
cution contrôle  Français  sansêlre  soumis  à la  révision. 
Il  faut  distinguer  deux  ordres  d’idées.  Le  Français  qui 
a formé  une  demande  en  pays  étranger  est  non  rece- 
vable à reporter  ensuite  la  môme  demande  devant  les 
tribunaux  français;  mais  l’étranger  qui  a obtenu  gain 
de  cause  devant  les  tribunaux  de  son  propre  pays 


' y.  supra,  n“*l81  et  suiv. 

• Il  faut  se  garder  de  confondre 
riiypothcse  des  arrêts  de  1827  et  1837 
avec  celle  d’un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  14  juillet  1809 
(Sirey,  1812,  H,  359  et  3G0).  Dans 
i’espèco  de  ce  dernier,  le  Français  de- 
mandeur à l’étranger  avait  formelle- 


ment renoncé  en  justice  à la  préten- 
tion qu’il  essayait  de  reproduire  en 
France.  11  n’avait  donc  pas  seulement 
reconnu  la  compétence  des  tribunaux 
étrangers,  mais  il  avait  au  fond  re- 
nonce à ses  prétendus  droits,  et  c’est 
cette  dernière  renonciation  qui  fait  la 
base  de  l’arrêt. 
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contre  le  demandeur  français  ne  peut  obtenir  de  p/ano, 
en  France,  l’exécution  du  jugement  : le  Français  peut 
toujours , lorsque  cette  exécution  est  demandée  en 
France,  réclamer  la  révision  du  jugement  (a). 

362.  Le  même  avis  doit  prévaloir  dans  un  troisième 
cas  qui  peut  se  présenter.  Le  Français  traduit  devant 
un  tribunal  étranger,  à la  requête  d’un  étranger,  a 
consenti  à plaider  devant  la  juridiction  étrangère,  et  il 

(a)  Sur  la  qnestion  de  savoir  si  le  Français  qui  poursuit  un  étranger 
devant  les  tribunaux  étrangers  doit  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé par  là  mémeau  bénéfice  établi  par  l’art.  14  du  Code  Napoléon, 
nous  avons  admis,  avec  la  Cour  de  Paris  et  avec  la  Cour  de  cassation, 
qu’il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  que  les  tribunaux  français 
sont  investis  à cet  égard  d’un  pouvoir  discrétionnaire,  f'.  ci-dessus, 
1. 1*%  p.  349  et  350.  — Quant  à la  deuxième  question  , qui  est  de  sa- 
voir si  le  jugemeQt  étranger  rendu  contre  no  Français  est  dépourvu 
en  France  de  toute  autorité  de  chose  jugée,  lors  même  qu'il  a été 
rendu  sur  la  demande  du  Français,  nous  admettons  avec  M.  Fœlix 
que,  le  texte  de  l’art.  124  de  l’Ordonnance  ne  distinguant  pas,  l’auto- 
rité de  chose  jugée  n’existe  pas  plus  contre  le  Français  qui  a été 
demandeur  qu’elle  n’existerait  contre  lui  s’il  avait  été  défendeur. 
Cela  est  également  enseigné  par  M.  Valette,  Retue  de  dr.  fr.  et  étr.^ 
t.  VI,  p.  011.  Seulement,  notre  savant  maître  confond  les  deux  ques- 
tions que  nous  venons  d’indiquer,  et  qui  sont  si  bien  présentées  par 
M.  Fœlix  comme  distinctes  l’une  de  l’autre,  lorsqu’il  dit  que  la  Cour 
de  cassation  , par  son  arrêt  du  24  feyrier  1846,  reconnaît  autorité  de 
chose  jugée  à la  sentence  rendue  par  les  juges  étrangers  contre  on 
Français,  dans  le  cas  où  elle  a été  rendue  sur  sa  demande  : la  Coor 
de  cassation  se  borne  à reconnaître  que  le  Français  qui  saisit  de  sa 
demande  un  tribunal  étranger  peut  être  considéré  comme  renonçant 
à la  faculté  de  saisir  de  la  même  demande  les  tribunaux  français.  Cet 
arrêt  du  24  février  1846  a déjà  été  cité  ci-dessus,  t.  !•%  p.  341.  Sans 
aucun  doute,  la  Cour  de  cassation  déciderait  que  le  jugement  étran- 
ger, en  tant  qu’il  condamne  aux  dépens  le  Français  demandeur  ou  en 
tant  qu’il  le  condamne  sur  une  demande  reconventionnclle  formée 
contre  lui , n’a  pas  eu  France  autorité  de  chose  jugée.  — Comp. 
MM.  Aubry  et  Rau  (ci-dessus,  t.  1",  p.  S44). 
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asüccombé.  Le  jugoittCnt  a-t-il,  eli  Fràttô&.  Fâutorltë' 
delà  chose  jugée,  et  le' tribunal  peül4l  accorder  uto 
exécutoire  sans  examiner  préalablement,  an  fond,  le’ 
mérite  du  jugement?  D’après  la  jurisprudence  cott- 
stante,  celte  question  semble  devoir  être  résolue  néga- 
tivement. Cependant  le  tribunal  de  première’  instance 
de  la  Seine  paraît  avoir  consacré  raffirmalive  par  juge- 
ment du  2 mai  î 838  ‘.On  comprendra',  au  surplus, 
que  les  tribunaux  français  seront  plus  disposés  à dé- 
clarer exécutoire’un  jugement  rendu  à’  Félranger  dans 
les  circonstances  ci-dessus,  qu’ils  ne  le  seront*  en  règle' 
générale. 

363.  Différentes  questions  peuvent  naître  en  cas  de 
réunion  ou  de  séparation’ de  territoires. 

Lorsque  le  pays  où  un  jugement  a été  rendu  est  réonr 
à l’Etat  dont  le  sujet  a été  condamné  par  ce’jugemeht, 
les  droits  acquis  respectivement  par  les  parties  demeu- 
rent intacts,  la  réunion  n’y  apporte  aucun  changement: 
le  sujet  condamné  par  un  tribunal  qui  était  étranger 
au  moment  où  il  a prononcé,  conserve  le' droit’  quMl 
avait  avant  la  réunion  de  faire  considérer  ce  jugement 
comme  non  avenu  : la  partie  autrefois  étrangère  a été 
réunie  avec  tous  ses  droits,  actions  et  exceptions.  En 
conséquence,  il  a ôté  jugé  ’que  les  jugements* rendus 
en  France  contre  des  étrangers  demandeurs  ne  sont  pas 
devenus  exécutoires  de  plein  droit  dans  les  pays  où 


‘ /'.  Gazette  des  Tribunaux  des 
20  avril  et  3 mai  1838.  Dans  le  nu- 
méro du  3 mai,  il  faut  lire  i’exécu- 
tion,  au  lien  de  la  garantie. 

' Arrêt  de  la  Cour  de  caséation 
(rejet)  du  18  thermidor  an  Xli(Çuea- 


tlons  de  droit,  v®  Réunion;  Sirey, 
t.  S,  I,  73).  Répertoire,  v”  Réunion, 
g I (t.  I2>'p.  19’de  la  4*  édit.);  Gré- 
nier.  Des  hypothèques,  t;  I,  no2l8;- 
M.  Troplong,  Des  hypothèques, 
t.  Il,  n°*  456  et  457. 
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ceux-ci  ont  leur  domicile,  par  ia  réunion  de  ces  pays 
au  territoire  français  — Il  en  sera  autrement  dans 
l’hypothèse  spéciale  où  la  réunion  s’opérera  par  une 

convention  diplomatique  portant  que  « tout  acte 

» judiciaire  émané  des  autorités  compétentes  sera 
» respecté.  «Telle est,  en  effet,  la  disposition  d’un 
traité  conclu  entre  la  France  et  la  Prusse  le  23  octobre 
1829,  et  qui  règle  les  limites  de  ces  deux  Etats.  Dans 
ce  cas , le  jugement  rendu  antérieurement  à la  réu- 
nion, contre  un  Français  demandeur,  parles  tribunaux 
du  pays  réuni,  aurait  en  France  l’autorité  de  la  chose 
jugée  *,  et  viceversâ. 

En  cas  de  séparation  de  deux  pays  qui  jusque-lù 
n’en  formaient  qu’un  seul,  le  jugement  rendu  et  passe 
en  force  de  chose  jugée  avant  la  séparation  conserve 
son  autorité,  même  dans  le  pays  autre  que  celui  où 
siège  le  tribunal  qui  a rendu  le  même  jugement;  car 
la  séparation  politique  ne  saurait  détruire  les  droits 
acquis  des  sujets.  Telle  est  l’opinion  de  Grenier  S de 
Touiller  S de  MM.  Troplong  ® et  Dalloz  De  là  il  suit 
qu’un  jugement  rendu  en  1813  par  un  tribunal  du  pays 
formant  aujourd’hui  la  Prusse  rhénane,  et  qui  faisait 
alors  partie  intégrante  de  la  France,  conserve  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  tant  en  France  que  dans  la  Prusse 


• L’arrèt  de  cassalion,  du  29  mai 
1809,  et  celui  de  la  Cour  de  I.yon 
(surrenvoi), du  lOavril  I8l0(flé;)crt., 
V®  Réunion,  g 1),  n’ont  pas  jugé  en 
sens  contraire  à celui  du  18  thermi- 
dor an  XII.  Il  s’agissait  de  la  matière 
spéciale  des  prises  maritimes,  où  la 
juridiction  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  du  domicile  du  cap- 
teur. V.  in/rà,  n®  546. 


* Arrêls  de  la  Cour  royale  de  Metz, 
du  26  mai  1835  et  du  10  février  1836 
(Dalloz,  1838,  II,  153). 

» Des  hypothèques,  t I,  n°‘  220  et 
221. 

«T.  X,  n®  93. 

’ Des  hypothèques,  1.  II,  n®  458. 

* Jurisprudence  générale,  t.  VI, 

p.  491,n®  1. 
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rhénane,  au  profil  de  chacune  des  parties  '•  La  Cour 
royale  de  Paris  s’ est  prononcée  en  sens  contraire  par 
arrêt  du  29  mars  1817  Cet  arrêt  décide  qu’un  arrêt 
rendu  le20  juillet  1812,  au  profil  du  marquis  deCrouza 
contre  la  duchesse  de  Mortemart,  parla  Cour  impériale 
de  Gênes,  ville  qui  faisait  alors  partie  du  territoire 
français,  ne  peut  recevoir  d’exécution  en  France  depuis 
la  séparation  de  Gênes  et  sa  réunion  au  Piémont.  Les 
auteurs  cités  ont  réfuté  les  motifs  de  cet  arrêt. 

Par  contre,  il  a clé  jugé,  avec  raison,  que  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  français,  devenu  étranger 
par  suite  de  séparation  de  territoire,  devient  jugement 
étranger  par  cela  seul  que,  sur  l’appel  interjeté  avant 
celte  séparation,  une  Cour  étrangère,  en  déclarant 
l’appel  périmé  par  défaut  de  poursuites,  a donné  an 
jugement  force  de  chose  jugée  : dans  ce  cas,  ce  juge- 
ment ne  peut  plus  être  exécuté  en  France  il  est  de- 
venu étranger  parce  qu’une  autorité  étrangère  lui  a 
imprimé  le  dernier  sceau. 

364.  Une  question  qui  a quelque  analogie  avec  celles 
qui  font  l’objet  du  numéro  précédent  s’est  présentée 
plusieurs  fois  devant  les  tribunaux  français.  Une  pro- 
vince ou  colonie  française  a été  occupée  par  l’ennemi, 
qui  y a maintenu  les  anciens  tribunaux  ou  établi  de 
nouvelles  juridictions.  Les  jugements  rendus  par  ces 


' Seulement,  dans  ce  câs,  le  juge- 
ment ne  peut  ôtre  exécuté  dans  un 
territoire  autre  que  celui  auquel  ai>- 
parlient  aujourd’hui  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  a prononcé,  en  vertu 
de  la  simple  expédition  délivrée  par 
le  greflier  de  ce  tribunal  : il  faut,  h 
cet  effet,  que  cetto  expédition  ail  été 
revêtue  du  pareatis  délivré  par  un 


tribunal  français.  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Lyon,  du  6 décembre  I.S39  : 
Dalloz,  1840,  II,  100;  Dictionnaire 
général,  v“  Etranger,  n°  238,  2“ 
(au  supplément). 

* Sirey,  1818,  II,  172. 

’ Arriïl  de  la  Cour  royale  d’Aix, 
du  10  avril  1823  (Dalloz,  1838,  II, 
106). 
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juges  doivent-ils  être  considérés  cOitune  rendus  en 
pays  étranger,  ou  bien  ont- ils  la  même  force  que  s’ils 
étaient  émanés  de  juges  institués  par  le  souverain 
légitime,  et  sont-ils  exécutoires  en  France  après  l» 
retraite  de  l’ennemi,  ou  même  après  la  cession  faite  à 
celui-ci  de  la  province  ou  colonie  dont  il  s’agit?  C’est 
dans  ce  dernier  sens  que  la  question  a été  jugée  par 
les  Cours  royales  de  Bordeaux  ' et  de  la  Corse  ’ et  par 
la  Cour  de  cassation  ^ Celle  décision  est  fondée  sur  la 
double  circonstance  que  l’occupation  militaire  ne  sous- 
trait pas  un  pays  à son  légitime  souverain,  et  que  les 
peuples  ne  peuvent  pas  se  passer  de  justice  *. 

3G5.  11  a été  soutenu  que  les  jugements  rendus  à 
l’étranger  sur  des  questions  d’état  entre  étrangers  ont 
ie  piano,  en  France,  l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  né 
peuvent  être  soumis  à un  nouvel  examen.  Mais  rien 
n’autorise  cette  distinction,  et  Merlin  * a complètement 
réfuté  les  arguments  sur  lesquels  un  a prétendu  ta 
baser.  Le  principe  d’après  lequel  l’état  et  la  capacité 
de  la  personne  sont  régis  par  la  loi  de  son  domicile  ne 
s’applique  qu’au  fond  du  droit  ; il  n’exerce  aucune  in- 
fluence ni  sur  la  compétence  des  autorités  chargées 
de  statuer,  ni  sur  la  question  de  l’exécution  des  juge^ 
menls  (a). 


' Arrêt  du  25  janvier  1820  (Dalloz, 
1825,  I,  272). 

* M.  Troplong,  l/es  hypothèques, 
l.  II,  n»  439. 

’ Arrêts  des  6 avril  et  13  juin  1826 
(Dalloz,  1826, 1,  245  et  3U6). 

* Vattel.  liv.  3,  ch.  13,  g 197;  Rlü- 
ber,  § 258  ; M.  Troplong,  ibid. 


‘ Képertoire , v»  Faillite  et  ban- 
queroute, sect.  2,  g 2,  art.  10,  no  2. 
Sur  la  cause  du  prince  de  Nassau, 
dont  il  est  parlé  en  cet  endroit , 
K Reu.ss,  Chancellerie  d^F.tal  alle- 
mande (Deutsche  Slaalskanzlei  ) , 
t.  XIV,  p.  50  et  suiv. 


(a)  M.  Fœlix  nous  parait  aller  beaucoup  trop  loin  dans  œ n”  S66. 
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366.  Où  a également  soutenu  que,  par  analogie  avec 
le  principe  qui  permet  à deux  étrangers  dé  plaider 
devant  les  tribunaux  français  en  matière  commerciale  % 
les  jugements  rendus  à l’étranger  en  cette  matière 
devraient  sortir  leurs  effets  en  France.  Mais  le  principe 
qui  refuse  tonte  autorité  aux  jugements  étrangers  est 
général , et  la  Cour  suprême  a rejeté,  par  son  arrêt  du 
18  pluviôse  an  XII  % la  distinction  que  nous  venons 
d’énoncer.  On  y Ut  « que  les  expressions  générales  de 
n l’art.  121  ne  souffrent  aucune  exception...,  qu’ainsi 
» on  ne  peut  admettre  de  distinction  entre  le  cas  oit 
» l’affaire  sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement 
» étranger  est  commerciale  ou  purement  civile.  » 

367.  On  ne  pourrait  même  pas  admettre  une  ex^ 
ception  au  principe  énoncé  au  n®  357,  à l’égard  d’un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  exclusivement 
compétent  à statuer  sur  la  contestation,  par  exemple, 
comme  juge  de  la  situation  de  l’objet  litigieux  ^ 


• y.  siiprà,  n”  156. 

* Questions  de  droit,  'i'‘  Jugement, 
§ 14,  4».  — V.  aussi  le  plaidoyer  rie 


Merlin,  du  15  juillet  18H  {Réper. 
loire,  yo  Jugement,  g 7 bis). 

’ Lyndrajer,  ch.  Il,  § 14. 


Ainsi , suivant  nous , lejugcment  rendu  par  le  tribunal  étranger  com- 
pétent sur  une  question  d’interdiction , sur  une  réclamation  d'état 
d'enfant  légitime  ou  naturel , doit  sans  difricultc  avoir  eu  France  au- 
torité de  chose  jugée , lorsqu’auciin  Français  n’a  succombé  dans  ce 
procès.  Merlin  lui-même  admet,  dans  le  passage  cité  par  notre  auteur, 
que  le  jugement  étranger  qui  nomme  un  curateur  ou  un  syndic  à un 
absent  ou  à un  failli  étranger  recevra  exécution  en  France,  en  ce  sens 
que  ce  curateur  ou  syndic  aura  qualité  pour  poursuivre  les  débiteurs 
français  de  l’absent  ou  du  failli;  seulement  il  ajoute  que  l’on  pour* 
rait  contester  devant  un  tribunal  français  la  réalité  même  de  la  fail- 
lite déclarée  par  un  tribunal  étranger,  ce  que,  du>  reste,  nous  n’admet- 
tons pas  d’une  manière  absolue,  f'.  ci-dessous  , n®  568,  p.  1 09. 
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368.  Le  principe  énoncé  au  n"  357  s’applique  indi.s- 
tinclemenl  à tous  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers,  et  non  pas  seulement  à ceux  qui 
prononcent  des  condamnations  pécuniaires.  Aucun  ju- 
gement étranger  n’a  l’autorité  de  la  chose  jugée  en 
France,  à moins  qu’il  n’ait  été  déclaré  exécutoire  par 
un  tribunal  français. 

Ainsi , la  décision  étrangère  qui  accorde  à une  maison 
de  commerce  également  étrangère  un  sursis  (morato- 
rium ) aux  poursuites  de  ses  créanciers  ' n’empêche  pas 
qu’il  soit  pratiqué  en  France  des  saisies-arrêts  au  pré- 
judice de  cette  même  maison  de  commerce  ’ (a). 

De  môme,  le  jugement  étranger  qui  a admis  le  dé- 
biteur, étranger  ou  Français,  au  bénéfice  de  la  cession, 
ne  peut  être  opposé , on  France , aux  créanciers  fran- 
çais de  cet  individu.  Pour  obtenir  en  France  le  même 
bénéfice,  le  débiteur  doit  remplir  les  formalités  et  faire 


* Ces  sursis  sont  usités  on  Alterna- 1 
gne,  on  Bolgiquo,  dans  lo  royaume  I 
des  Pays-Bas,  etc.  Martin,  20!)  et  | 
325;  M.  de  Linde,  jjg  370,  427  et 
433.  V.  la  Heaue  étrangère,  t.  I, 
p.  580.  C.  de  procéd.  civ.  (le  Ba- 
vière, ch.  18,  g 12;  de  Prusse,  art.  1, 
lit.  14;  de  Bade,  gg  817  et  suiv.;  ar- 
rêté du  prince  souverain  des  Pays- 


Bas,  du  25  novembre  1814.  Code  do 
commerce  des  Pays-Bas,  liv.  III,  tit.2 
(K.  la  Kecne  étrangère,  t.  VI , 
p.  508).  Le  Code  do  proc.  civ.  d’Au- 
triche (g  233)  a supprimé  ces  mémos 
sursis. 

* Arrêt  de  la  Cour  do  Bordeaux 
du  5 février  1813  (Sirey,  1815,  II, 
111). 


(a)  Nous  n’admettrions  pas  le  sentiment  do  M.  Fœlix  si  les  deux 
circonstances  suivantes  se  trouvaient  réunies  : 4°  les  créanciers  qui 
veulent  taire  saisie-arrêt  on  France  au  mépris  du  jugement  sont 
eiix-rnèmes  étrangers  ; 2“  ces  créanciers  étrangers  ont  été  légalement 
mis  on  cause  devant  le  tribunal  étranger.  Fu  eiïet,  suivant  notre 
théorie , le  jugement  étranger  aurait  alors  en  France  autorité  de  chose 
jugée. 
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les  justifications  exigées  par  la  loi  française  ■ (o). 

On  pourrait  admettre  une  exception  pour  le  cas  où  le 
créancier  français  aurait  pris  part , en  pays  étranger, 
aux  discussions  qui  ont  précédé  le  jugement  : en  effet, 
dans  cette  hypothèse , le  jugement  pourrait  être  regardé 
comme  un  contrat  judiciaire  passé  du  consentement  du 
créancier  français,  et  on  pourrait  invoquer  le  principe 
consacré  par  les  arrêts  de  1a  Cour  de  cassation  des 
15  novembre  1827  et  14  février  1837  ’ (b). 

L’étranger  déclaré  failli  dans  son  pays  n’est  pas  tou- 
jours réputé  tel  en  France , et  ses  créanciers  français 
peuvent  néanmoins  le  faire  assigner  personnellement 
devant  un  tribunal  de  France  ’ (c). 


' Arrôt  de  la  Cour  de  Bruxelles, ’du 
8 mai  1810;  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  là  Seine,  du  ir.  décem- 
bre 1836;  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  18  novembre  1837  (Sirey, 
1 837 , II , 973  ; Gazette  des  Trlbuna  ux 
du  22  novembre  1837;  Dalloz,  1838, 
II,  13).  M.  Légat,  p.  391. 

* V.  supra,  n“s  18I  etsuiv. 

5 Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Col- 


>mar,  du  11  mars  1820,  et  delà  Cour 
de  cassation  (rejet),  du  29  aoêt  1826. 
Arrêt  do  la  Cour  royale  de  Paris, 
dans  la  cause  de  James  Lindsay  (Si- 
rey, 1836,  II,  428,  à la  note  ; Dalloz. 
1830,  I,  404;  Gazette  des  Trlbur 
iiaux  des  27  et  28  avril  183.5). 
M.  Pardessus,  n“  1488,  2».  — V.  in- 
fra, n”  369  et  le  chapitre  De  laju- 
\ ridiciion  volontaire. 


[а)  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  parait  avoir  repoussé  cette  idée 
dans  son  jugement  du  17  mai  1845  (Gaz.  des  Trib.  du  18).  Il  est 
vrai  que,  dans  l’espèce , le  créancier  qui  prétendait  faire  considérer 
comme  non  avenue  la  sentence  étrangère  était  Ini-méme  un  étranger. 

(б)  Evidemment , le  simple  fait  que  le  créancier  français  a pris  part 
aux  discussions  qui  ont  précédé  le  jugement  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  équivalent  à une  acceptation  delà  cession  de  biens. 

(c)  La  Cour  de  Bordeaux  paraît  bien  admettre , dans  son  arrêt  du 
22  décembre  1847  (Dev.-Car.,  48,  2,228),  que  les  juges  français  doi- 
vent tenir  la  faillite  pour  constante,  à vue  du  jugement  étranger  qui  la 
déclare.  Nous  croyons,  avec  M.  Fœlix,  que  ce  jtigcment  ne  peut  avoir 
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Le  concordat  consenti  à l’étranger  par  les  créanciers 
d'un  failli  étranger  et  homologué  par  les  juges  de  son 
pays , ne  peut  être  opposé  en  France  aux  créanciers 
français  qui  refusent  d’y  adhérer  *. 

M.  Renouard  soutient  que  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger  qui 
homologue  un  concordat  consenti  à l’étranger,  soit 
au  profit  d’un  étranger,  soit  au  profit  d’un  Français*. 
« Les  tribunaux  français,  » dit  l'auteur,  « n’ont  autorité 
que  sur  les  faillites  ouvertes,  instruites  et  suivies  par- 
devant  eux.  » Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  : 
les  jugements  d’homologation  du  concordat  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  tous  autres  jugements  étrangers, 
et  aucun  texte  ne  les  en  excepte.  La  raison  donnée 
par  M.  Renouard* nous  semble  vague,  et  elle  pourrait 
également  être  appliquée  à tous  autres  jugements.  D 
y a donc  lieu  d’invoquer  la  maxime  : Qui  nimium  probat, 
nihil  probat. 

Il  a encore  été  décidé  que  le  jugement  étranger  qui 
reconnaît  à un  étranger  la  qualité  de  légataire  universel 
d’un  autre  étranger  dont  les  biens  sont  situés  en  France 

‘ Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, , * Traité  des  faillites  et  banque. 

du  25  février  1825  (Dalloz,  *.825,  II,  routes,  t.  II,  p.  1 14. 

207).  M.  Pardessus,  n«  148S,  2».  | 


effet  contre  les  créanciers  français.  De  plus , et  cela  ne  saurait  faire 
difficulté,  il  ne  peut  jamais  être  procédé  de  piano,  en  vertu  de  ce  jn- 
gement  étranger,  à la  saisie  des  biens  du  failli  qui  se  trouvent  en 
France.  — F.  ci  desmiis,  n°  .569,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux que  rapporte  .U.  Foelix.  — Nous  reviendrons  snr  celte  ques- 
tion de  faillite,  au  n*468. 
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p’fist  pas  exépuloire  en  France,  sans  révision , contre 
le  curateur  français  ’ (a)- 

Aussi  les  jugements  étrangers,  non  encore  déclarés 
exécutoires  dans  le  royaume,  ne  constituent  pas  un 
tjlre  suffisant  pour  former  une  saisie-arrêt  en  France 
le  créancier  doit  préalablement  obtenir  du  président 
du  ipibunal  une  permission  de  saisir-arrêler  (6). 

Mais  après  une  aaisie-arrét  formée  en  pays  étranger 
en  vertu  d’un  jugement  rendu  en  France , et  déclarée 
valable  en  pays  étranger,  le  fait  de  cette  saisic-arrétet 
du  payement  jqui  a eu  lieu  en  conséquence  peut  être 
opposé  en  France  dans  un  autre  procès  : il  s’agit  de 
l’exécution  effectuée,  en  pays  étranger,  d’une  décision 
souveraine  rendue  en  France  ^ Aussi  rien  ne  s’oppose 
à ce  qu’up  tribunal  français  valide  une  saisie-arrêt 
formée  en  vertu  d’un  jugement  étranger  ^ 


* Arrél  (le  Cour  royale  de  Reno^, 
du  ‘28  mai  18i9  (Dalloz,  Jurispru- 
dence générale,  t.  VI,  p.  60). 

’ Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
des  14  avril  1815  et  37  août  t8i6 
(Dalloz,  IHIG,  II,  49  ; Sirey  i816,  II, 
869).  Lyndrajer,  ch.  3,  § 17,  n«  4 ; 
Roger,  De  l(t  satsie-arrét,  ii<“  88  et 
suiv. 


’ Arrête  de  la  Cour  de  cassalion 
ides  14  février  et  30  juillet  1810  (Si- 
rey, 1810,  I,  348;  1811, 1,  91).  Ro- 
ger, n“  91. 

* Cassation,  1 1 janvier  1843  (Si- 
rey, 1843,  I,  6,71;  Dalloz,  1843,1, 
305). 


1 


(a)  Cette  décision  ne  rae  parait  fondée  qu’aiitant  qu’un  Français 
avait  un  intérêt  personnel  (par  exemple  comme  héritier  légitime)  à 
contester  à l’étranger  lu  qualité  de  légataire  universel. 

{b)  Cela  est,  suivant  moi,  tout  à fait  insoutenable,  dn  moins  quand 
c’est  un  étranger  qui  doit  jouer  le  rôle  de  saisi  En  effet , la  saisier 
arrét,  dans  son  principe,  est  une  mesure  purement  conservatoire,  et 
c’est  pour  cela  qu’elle  peut  être  faite  en  vertu  d’un  acte  privé  aussi 
bien  qu’eu  vertu  d’un  acte  autlieutiquc  ; or  le  jugement  étranger 
rendu  contre  un  étranger  fait  loi  tout  au  moins  autant  qu’un  titre 
sous  seing  privé.  — r.  l’article  que  j’ai  publié  à ce  sujet  dans  la 
Kpoue  pratique  de  droit  franfoie,  t.  I (1856),  p,  585  et  suiv.;  et  com- 
parez ce  que  dit  lU.  Fgelis  lui-même,  à la  fin  de  t’afinéa  suivant. 
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Knfin,  un  jugement  étranger  qui  constate  un  faux 
ne  peut  servir,  en  France , de  base  à une  requête  civile 
avant  qu’il  n’ait  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
français  ' (a). 

Nous  verrons  au  numéro  suivant,  et  infrà,  au  cha- 
pitre De  la  juridiction  volontaire,  que  les  jugements 
étrangers  rendus  dans  quelques-unes  des  hypothèses 
énoncées  au  présent  numéro  peuvent  être  regardés 
comme  pièces  probantes , et  sortir  leurs  effets  à ce 
titre 

3G9.  Les  art.  212.3  du  Code  civil  et  54G  du  Code  de 
procédure  civile  ne  défendent  point  au  tribunal  français 
de  prendre  en  considération , dans  l’examen  du  juge- 
ment étranger,  les  preuves  acquises  devant  les  juges 
dont  il  est  l’œuvre  : ainsi  les  aveux  donnés  par  les 
parties  et  constatés  par  le  jugement  étranger,  les  en- 
quêtes auxquelles  il  a été  procédé  devant  le  juge,  et 
tous  les  autres  actes  d’instruction , ne  doivent  pas  né- 
cessairement être  regardés  comme  non  existants  parles 
tribunaux  français  saisis  de  la  demande  à fin  d’exécu- 
tion ’ ; ces  derniers , en  ayant  égard  aux  preuves  ac- 
quises devant  le  tribunal  étranger,  n’admettent  pas  le 
jugement  de  ce  tribunal  comme  titre  exécutoire  ou 


* Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
du  8 février  1839  (Journal  des 
avoués,  t.  LXI.p.  693  et  suiv,). 

* M.  Massé,  l.  H,  ne‘  314-317; 
M.  Nouguier,  Trib.  de  commerce, 
11,  4SI. 

’ Emérigon,  Traité  des  assurances, 


ch.  4,  secl.  8;  Raviot,  Observations 
sur  Perier,  t.  II,  quest.  256,  n”  17  ; 
Grenier,  Des  hypothèques,  t.  I, 
11“  21  i ; Toullier,  t,  X,  n“  86  ; Mer- 
lin, Questions  de  droit , v“  Sup- 
pléant (juge),  § 1 ; Dalloz,  Diction- 
naire, v>  Etranger,  n«  258. 


(a)  Dans  notre  théorie , il  faut  distinguer  si  la  constatation  du  fao.\ 
a eu  lieu  contre  un  Français  ou  contre  un  étranger. 
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comme  ayant  l’aulorilé  de  la  chose  jugée,  mais  seule- 
ment comme  titre  probatoire.  Le  silence  de  la  loi  fran- 
çaise laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
sur  la  question  de  savoir  jusqu’à  quel  point  les  titres 
probatoires  faits  à l’étranger  peuvent  être  admis  en 
France;  mais  , en  exerçant  ce  pouvoir  discrétionnaire, 
les  tribunaux  ne  s’écarteront  pas  des  principes  admis 
dans  tous  les  i^ays  et  par  les  jurisconsultes  français 
des  temps  anciens  et  modernes.  A cettè  catégorie  ap- 
partient la  maxime  que  la  forme  des  actes,  et,  par  suite, 
la  foi  qui  leur  est  due,  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où 
ils  ont  été  faits  Ainsi , suivant  Toullier  ’,  une  enquête 
reçue  en  pays  étranger  par  le  tribunal  saisi  d’une 
contestation,  dans  les  formes  qui  y sont  prescrites, 
sur  des  faits  passés  dans  le  même  pays , et  dont  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  d’après  les  lois  qui 
y sont  en  vigueur  \ sera  admise  par  le  tribunal  français 
comme  pièce  probante  En  effet , ce  tribunal , en  pre- 
nant cette  enquête  pour  base  de  sa  décision , n’accorde 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à une  sentence  rendue 
par  le  juge  étranger  : l’enquête  est  un  acte  qui  n’émane 
point  du  juge;  elle  n’est  pas  son  ouvrage;  elle  a seu- 
lement été  faite  en  sa  présence.  « Les  tribunaux  fran- 
çais, » dit  Toullier,  sont  obligés  d’admettre  comme 


• V . supra,  no»  73  et  226. 

» A l’endroit  cité. 

’ f'.  supra,  no  233. 

* M.  Toullier  fait  erreur  en  ajou- 
tant. en  cet  endroit,  les  mots  suivanU  ; 
(I  Pourvu  qu’elle  (l’enquête)  n’ait  pas 
» été  ordonnée  dans  un  cas  où  l’ar- 
I)  liclo  1341  du  Code  civil  défend 
» d'admettre  la  preuve  testimoniale  ; 

II. 


I)  pourvu  encore  que  les  témoins  en- 
» tendus  no  soient  pas  des  personnes 
» dont  nos  lois  défendent  de  recevoir 
» le  témoignage.  » Nous  avons  vu 
supra,  no»  233  et  suiv.,  qu’en  ma- 
tière de  preuve  testimoniale  la  loi 
française  no  pont  avoir  d’application 
qu’aux  faits  qui  se  sont  passés  dans 
son  territoire. 

P 


Digitized  by  Google 


H4  LIVRE  II. — TITRE  VII. CHAP.  I. — SECT.  II. — §2. 

4 

pièces  probantes  les  contrats  reçus  par  des  notaires  et 
revêtus  des  formes  prescrites  dans  les  lieux  où  les  actes 
sont  passés.  Les  fonctions  du  juge,  dans  l’enquête,  se 
bornent  à recevoir  les  dépositions  des  témoins,  comme 
les  notaires  reçoivent  les  conventions  faites  en  leur 

présence  par  les  iiarties Son  autorité  n’intervient 

que  pour  authentiquer  les  dispositions  qu’il  reçoit.  Il 
y a analogie  parfaite  ou  parité  entre  l’nn  et  l’autre  cas  : 
l’acte  et  l’enquête  sont  les  seuls  moyens  de  prouver  les 
faits  qui  fondent  les  obligations  contractées  en  pays 
étranger,  lorsqu’ils  n’ont  pu  être  consignés  par  écrit.  » 
« On  les  admet,  « dit  le  même  auteur,  « mu  exigente 
el  humanis  necessitalibus.  >> 

Sans  doute,  le  fait  constaté  par  l’enquête  étrangère 
peut  être  débattu  et  contredit  en  France  par  des  preuves 
contraires;  c’est  ce  qui  résulte  nécessairement  du  droit 
appartenant  au  Français  qui  a succombé  devant  les 
tribunaux  étrangers,  de  faire  valoir  ses  droits  comme 
entiers  ; mais  il  est  incontestable  que  les  témoins  en- 
tendus sur  les  lieux  ont  été  mieux  à môme  que  toutes 
autres  personnes  de  connaître  la  vérité  et  d’en  dépo- 
ser: donc,  à défaut  de  preuves  contraires,  on  tiendra 
pour  constant  le  résultat  de  l’enquête.  C’est  ce  qui  a été 
reconnu  dans  les  considérants  d’un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  du  10  février  1824  Il  s’agissait 
de  savoir  si  le  jugement  étranger  qui  prononce  une 
déclaration  de  faillite  a autorité  en  France  pour  attri- 
buer qualité  aux  syndics  par  lui  nommés  el  pour  con- 
stater l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  ; la  Cour  s’est 

< Sirey,  1834, 11,  1)9. 
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prononcée  pour  raffirmativc,  par  les  motifs  suivants  : 

« Attendu  que  l’époque  de  l’ouverture  d’une  faillite  ne 
» peut  être  mieux  constatée  que  par  un  jugement  rendu 
» à cet  effet  par  le  tribunal  de  commerce....  du  lieu; — 

» qu’il  est  vrai  qu’un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
» de  commerce  de  Rotterdam  n’a  aucune  autorité  judi- 
» ciaire  en  France  ; d’où  il  résulte  que  le  fait  qu’il  con- 
» State  en  Hollande  peut  être  débattu  et  contredit  en 
» France  par  des  preuves  contraires  ; mais  qu’a  défaut 
» de  preuves  certaines,  ce  fait  doit  être  tenu  pourcon- 
» stanl  par  les  tribunaux  français^  et  que,  dans  l’espèce,  , 
» on  n’oppose  à ce  document,  sur  l’époque  de  l’ouver- 
» ture  de  la  faillite , aucune  espèce  de  preuve.  » Par 
ces  motifs,  la  Cour,  sans  prononcer  qu’elle  déclare  exé- 
cutoire le  jugement  étranger,  a condamné  le  débiteur 
du  failli  étranger  à verser  le  montant  de  la  dette  entre 
les  mains  du  syndic  *. 

Aussi  les  aveux  constatés  par  un  jugement  étranger 
peuvent  être  pris  en  considération  par  les  tribunaux 
français  ’. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Douai,  en  date 
des  20  juin  1820  ’ et  5 mai  1 836  , ont  statué  dans  le 
même  sens,  par  rapport  à des  jugements  étrangers 
qui  prononçaient  une  déclaration  d’absence  et  l’envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l’absent.  Voici 


I Dans  des  espèces  identiques,  la 
Cour  supérieure  de  justice  de  Bruxel- 
les a statué  de  la  même  manière,  par 
arrêts  des  21  juin  1820  et  27  décem- 
bre 1820  (Répertoire,  v»  Faillite  et 
banqueroute,  sect.  2,  g 2,  art.  lO, 
no  2;  Table  générale  de  la  jurispru- 
dence belge,  v®  Faillite,  no  83). 


* Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Il  janvier  1843  (Gau.  des  Trib.  du 
12). 

’ Répertoire,  v*  Absent,  ch.  1, 
art.  1 12,  n»  3. 

* Recueil  des  arrêts,  t.  II,  p.  41  ; 
Sirey,  1836,  II,  428;  Dalloz,  1836, 
II,  148. 
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les  motifs  du  dernier  arrêt  : « Considérant  que  le  ju- 
» geraent  étranger  n’est  point  invoqué,  dans  la  cause, 
» à titre  d’exécution  parée , mais  uniquement  comme 
» preuve  de  la  qualité  des  demandeurs  (des  envoyés 
» en  possession  provisoire);  que  les  art.  546  du  Code 
» de  procédure  civile  et  2123  du  Code  civil  sont  des 
» lois  inapplicables  » 

Il  y aurait  lieu  d’admettre  également  comme  titre 
probatoire  sur  le  fait  de  démence  ou  de  prodigalité 
le  jugement  rendu  à l’étranger  qui  prononce  l’inter- 
diction d’un  individu  pour  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
causes 

Aussi  M.  Pardessus  ’ déclare  en  termes  généraux 
que  « la  loi  politique,  qui  ne  permet  pas  que  les  juge- 
ments étrangers  soient  considérés  comme  chose  jugée 
en  France,  ne  fait  point  obstacle  à la  faculté  qu’aurait 
un  tribunal  français  de  considérer  un  j ugement  étranger 
comme  renseignement  ou  comme  présomption  suscep- 
tible de  l’éclairer  dans  l'appréciation  des  circonstances 
dont  il  serait  juge  » (a). 


' 1.0  tribunal  de  Trêves  ( Prusse 
rhénane)  a décidé  dans  le  même 

sens,  le  7 février  1820  [Archives 

t!  I,  part.  2,  p.  165). 

' On  sait  que  le  droit  romain  a 
placé  sur  la  même  ligne  les  furiosi 


et  les  prodigi,  parce  que  ces  derniers 
préparent  à leurs  affaires  furiosum 
exitum.  L.  12,  § ult.,  ff.,  De  tutor. 
et  curât,  dat. 

’N»  1488,  lo,  t.  VI,  p.  365. 


(a)  Ajoutez,  en  ce  sens,  les  considérants  de  l’arrêt  de  la  Gourde 
Paris  du  5 mai  1846,  que  nous  avons  reproduits  ci-dessus,  p.  84  et  82. 
— Iæs  mêmes  idées  sont  exprimées  par  M.  Valette,  avec  une  exactitude 
parfaite , dans  le  passage  suivant , où  il  se  place  au  point  de  vue  du 
système  admis  depuis  4849  par  la  jurisprudence  : 

« Autre  chose  est  qu’un  jugement  soit  réputé  nul  et  non  avenu, 
» autre  chose  qu’il  puisse  être  révisé  et  réformé.  Est-ce  que  par  hasard 
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370.  Les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil  renvoient, 
quant  aux  exceptions  au  principe  général,  aux  dispo- 
sitions des  lois  politiques  et  des  traités.  Nous  ne  con- 
naissons qu’une  seule  loi  française  qui  attribue  aux 
jugements  rendus  à l’étranger  des  effets  dans  le  ter- 
ritoire français;  c’est  la  loi  du  21  avril  1832,  relative 
à la  navigation  du  Rhin.  L’art.  5 de  cette  loi  porte  : 
((  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de 
» navigation  du  Rhin,  résidant  sur  un  territoire  élran- 
» ger,  seront  exécutoires  sur  le  territoire  français  sans 
M nouvelle  instruction,  dès  qu’ils  seront  passés  en 
» force  de  chose  jugée,  et,  à cet  effet,  lisseront  rendus 
» exécutoires  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg.  » On 
voit  que  ce  tribunal  n’est  appelé  qu’à  donner  à ces 
jugements  la  force  d’exécution  parée;  ce  tribunal  n'a 
pas  le  droit  d’examiner  le  mérite  du  fond.  Le  jugement 


» un  jugement  de  première  instance  est  mis  au  néant  parcela  seul  qu’il 
» est  frappé  d’appel  ? Non,  sans  doute  : jusqu’à  preuve  contraire,  ce 
» jugement  est  présumé  bien  rendu  ; c’est  à l’appelant  à détruire  celte 
» présomption  parla  preuve  du  contraire.  Aussi  l’appelant  jouc-t-il 
» devant  les  nouveaux  juges  le  rôle  de  demandeur.  Il  attaque  le  juge- 
» meut  de  première  instance  ; il  s’efforce  d’en  indiquer  les  vices  ; il 
» fait  voir  pour  quels  motifs  on  doit  le  réformer.  Ce  n’est  pas  tout  : 
» le  sermeut  prêté  et  l’aveu  fait  eu  première  instance  ont  le  caractère 
» de  serment  et  d’aveu  judiciaires  ; les  enquêtes  auxquelles  les  pre- 
» miers  juges  ont  procédé  servent  en  cause  d’appel , etc.  On  a même 
» décidé  que  le  jugement  confirmé  en  appel  pouvait  être  misa  exé- 
» cution  sans  que  l’arrêt  confirmatif  eût  été  signifié  à la  partie  con- 
» damnée.  — De  même  , le  jugement  étranger,  quoique  soumis  à la 
» révision  du  tribunal  français,  conserve  provisoirement  une  valeur 
» réelle  : celui  qui  refuse  de  l’exécuter  doit  prouver  qu’il  est  mal 
i>  lendu  ; ce  jugement  seul  sera  mis  à exécution  et  emportera  liypo- 
> thèque,  si  en  définitive  l’cxeçualur  est  donné  parie  tribunal  fran- 
» çais.»  {Revue  de  droit  fr . et  étr.,  t.  VI,  p.  607.) 


Digitized  by  Google 


H8  livre  II. — TITRE  VU.— CHAP.  I.— 8ECT.  II.  — § 2. 

étranger  a autorité  en  France  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  21  avril  1832. 

Du  reste,  l'art.  85  de  la  convention  du  31  mars 
1831,  qui  a servi  de  base  à la  loi  du  21  avril  1832, 
porte  que  les  jugements  rendus  sont  également  exé- 
cutoires sur  les  territoires  de  tous  les  Etats  riverains. 

3T1.  Il  existe  trois  traités  conclus  entre  la  France  et 
d’autres  Etats  relativement  à l’exécution  des  jugements. 

372.  L’art.  1“  du  dernier  des  traités  conclus  avec  la 
Suisse,  en  date  du  18  juillet  1828  est  ainsi  conçu  : 
« Les  jugements  définitifs,  en  matière  civile,  ayant 
» force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  fran- 
» çais,  seront  exécutoires  en  Suisse , et  réciproque- 
» mentii  après  qu’ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés 
» respectifs,  ou,  à leur  défaut,  par  les  autorités  com- 
» pétentes  de  chaque  pays.  » 

Ainsi,  l’exécution,  en  France,  des  jugements  émanés 
des  tribunaux  helvétiques , est  attachée  à la  simple 
légalisation  de  l’envoyé  de  France,  de  manière,  dit 
Grenier  % que  la  permission  des  tribunaux  français 
n’est  ni  requise  ni  nécessaire. 

Cependant  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l’huis- 
sier pourrait,  en  vertu  d’une  expédition  dûment  léga- 
lisée d’un  jugement  rendu  en  Suisse,  procéder  en  France 
à des  actes  d’exécution,  à la  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière ou  à l’emprisonnement  du  débiteur  L L’ar- 
ticle 1"  du  traité  doit  être  combiné  avec  l’art.  545  du 
Code  de  procédure  civile  ; on  ne  saurait  isoler  le  traité 
de  la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  est  général 

• V.  sttpro,  n°  349.  j ’ Toullier,  t.  X,  nogo. 

* Des  hypothèques,  m»  215.  | 
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pour  tous  les  cas  d’exécution  forcée;  dès  lors,  les  ju- 
gements rendus  et  les  actes  passés  en  Suisse  doivent , 
aussi  bien  que  les  actes  des  officiers  français  et  les  ju- 
gements émanés  des  tribunaux  français,  être  revêtus 
de  1a  formule  exécutoire.  D’après  le  texte  du  traité, 
celte  formalité  s’accomplit,  sans  entrer  dans  l’examen 
du  fond,  dans  ce  cas  spécial,  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  du  lieu  où  doit  se  faire  l’exécu- 
tion, sans  qu’il  faille  recourir  à une  délibération  du 
tribunal  entier.  On  ne  saurait  reconnaître  ce  pouvoir 
au  greffier,  comme  l’Ordonnance  du  30  août  1815  l’a 
fait  pour  les  actes  ou  jugements  revêtus  des  formules 
usitées  sous  les  gouvernements  antérieurs.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  s’agissait  d’un  simple  travail  mécanique, 
tandis  que,  quant  au  jugement  suisse,  il  faut  au  moins 
examiner  si  l’acte  est  un  jugement,  et  s’il  est  légalisé 
par  l’autorité  compétente. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  on  peut  dire  que  le  juge- 
ment suisse  a par  lui-même,  en  France,  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  mais  non  pas  l’exécution  parée:  il 
n’obtient  celle  dernière  que  par  l’apposition  de  la  for- 
mule exécutoire;  en  d’autres  termes,  nonobstant  le 
traité,  l’exécution  des  jugements  rendus  en  Suisse  ne 
peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  l’attache  des  tribunaux 
français,  et  non  pas  sans  leur  intervention.  M.  Par- 
dessus ’ ajoute  que  le  traité  ne  saurait  obliger  les  ma- 
gistrats français  à assurer  en  France  l’exécution  d’un 
arrêt  étranger  qui  violerait  les  principes  de  notre  droit 


•T.  VI,  n»  1488,  I®. 
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public  ; qu’au  contraire , les  magistrats  pourraient 
refuser  l’exécution  par  ces  motifs  (a). 

373.  Entre  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  et  la  France 
il  existe  une  stipulation  analogue  à celle  qui  a été 
conclue  avec  la  Suisse;  mais  elle  est  moins  impérative 
pour  les  tribunaux  respectifs.  V.  suprà,  n“  344. 

374.  Les  traités  conclus  avec  la  Suisse  et  avec  la 
Sardaigne,  ne  s'appliquent  pas  à tous  les  actes  passés 
dans  les  cantons  helvétiques  ou  dans  les  Etals  du  roi 
de  Sardaigne,  mais  seulement  aux  actes  passés  entre 
un  Français  et  un  membre  de  la  nation  avec  laquelle  le 
traité  a été  consenti,  ou  entre  deux  membres  de  celte 
même  nation.  Ainsi,  la  Cour  de  c^assalion  a jugé,  le 
10  mai  1831  ',  qu’un  acte  passé  en  Suisse,  entre  un 
Français  et  un  Milanais,  ne  peut  conférer  à ce  dernier 
le  droit  de  prendre  hypothèque  sur  les  biens  du  Fran- 
çais situés  en  France. 

375.  L’art.  16  du  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  iÎMSsie,  du  11  janvier  1787,  renferme  une  dispo- 
sition qui  accorde,  à certains  égards,  aux  jugements 
rendus  en  Russie,  l’autorité  de  la  chose  jugée  en  France. 
Cet  article,  après  avoir  habilité  les  héritiers  russes  à 
recueillir  en  France,  et  les  héritiers  français  à re- 
cueillir en  Russie , tant  les  biens  meubles  que  les 
biens  immeubles  de  leurs  parents  respectifs,  porte  tex- 
tuellement : « Dans  le  cas  où  il  s’élèverait  des  contes- 

* Sirey,  1831,1, 195. 


(a)  f'.,  en  ce  sens,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  cité  ci-dessus,  p.  43, 
note  a. 
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» tâtions  sur  l’héritage  d’un  Russe  mort  en  France,  les 
» tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trou- 
» veronl  devront  juger  le  procès  suivant  les  lois  de  la 
» France.  L’impératrice  de  Russie  s’engage  à faire 
» jouir,  dans  toute  l’étendue  de  son  empire,  les  sujets 
» du  roi  très-chrétien  d’une  entière  et  parfaite  récipro- 
» cité  relativement  aux  stipulations  renfermées  dans  le 
» présent  article  » 

Ainsi , les  tribunaux  français  ne  connaîtront  de  la 
succession  des  Russes  morts  en  France , et  réciproque- 
ment les  tribunaux  russes  ne  connaîtront  de  la  succes- 
sion des  Français  morts  en  Russie,  que  relativement 
aux  biens  qui  se  trouveront  dans  leurs  territoires  res- 
pectifs i mais  les  jugements  des  tribunaux  français  ou 
russes , rendus  relativement  auxdits  biens , ont  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée,  respectivement  en  Russie  et  en 
France.  C’est  la  décision  d’un  arrêt  de  cassation  du 
15  juillet  1811,  déjà  cité  ’. 

La  seconde  disposition  de  l’art.  16  n’est  pas  impé- 
rative pour  les  Français  : ils  peuvent  s’adresser  aux 
tribunaux  russes,  mais  ils  n’y  sont  pas  obligés  ; et  ce 
texte  ne  saurait  former  la  base  d’une  exception  d’in- 
compélence  devant  les  tribunaux  français  L 

On  peut  aujourd’hui  élever  la  question  de  savoir  si 
le  traité  de  1787  conserve  toujours  force  et  vigueur. 
L’art.  46  de  ce  même  traité  en  avait  fixé  la  durée  à 
douze  ans  : on  ne  trouve , dans  les  recueils  des  traités. 


‘ Marlens,  Recueil,  t.  IV,  p.  196 
et  suiv.  V.  suprà,  n»  349. 

* Répertoire,  vo  Jugement,  § 7 bis. 
’ Eo  jugeant  le  contraire,  le  24  dé- 


cembre 1844  {Gazette  des  Tribunaux 
du  29  du  même  mois),  le  tribunal  de 
la  Seine  a fait  évidemment  erreur.' 


Digilized  by  Google 


122  livre  II. — TITRE  VII.  — CUAP.  I. — 8ECT.  II. — §3. 

aucune  convention  qui  en  ait  prolongé  les  effets  d’une 
manière  expresse.  Le  traité  de  paix  entre  la  France  et 
la  Russie,  du  8 octobre  1801,  ainsi  que  l’art.  27  du 
traité  de  Tilsitt  (1807),  déclarent  que  les  relations  de 
commerce  seront  rétablies  sur  le  même  pied  qu’elles 
étaient  avant  la  guerre;  mais  ces  termes  peuvent  être 
regardés  comme  n’ayant  remis  en  vigueur  le  traité  do 
1787  que  pour  le  temps  qui  restait  encore  à courir, 
déduction  faite  de  celui  pendant  lequel  il  avait  été  sus- 
pendu par  les  deux  guerres  Les  traités  de  paix  de 
1814  et  1815  gardent  le  silence  sur  ce  point 
Un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  a 
été  conclu  entre  les  deux  gouvernements  en  1846  ’ (a). 

376.  Il  va  sans  dire  que  la  simple  réciprocité,  sans 
traité  formel , ne  suffit  pas  pour  attribuer,  en  France, 
aux  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger,  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée 

§ 3.  ÉTATS  QUI  OINT  ADOPTÉ  OU  PRIS  POUR  IIODÈLE  LA  LÉGISLATION 
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® Le  jugement  du  tribunal  de  ia  i Vo  Jugement,  g 1.3;  Grenier,  Des 
Seine,  du  29  décembre  1844  (Ga-\  hypothèques,  M.  Persil,  flé- 

selte  des  Tribunaux  du  29),  sepro-  gime  hypothécaire,  sur  l’art.  2128, 
nonce  pour  le  maintien  du  traité.  ' n»  22. 


(a)  Aux  traités  mentionnés  par  M.  Fœlix  on  peut  en  jyouter  un  qui 
aété  coucln  le  ICavril  1846  aveclegrantl-dachédeBado(l)ev.-Câr., 
46,  5,  41  ). 
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377.  En  Belgique,  avant  la  réunion  de  ce  pays  avec 
la  France,  on  n’accordait  aux  jugements  étrangers  ni 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ni  la  force  exécutoire  ; après 
cette  réunion,  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629  n’a 
pas  été  publié  en  Belgique  : le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure  civile  français  y ont  reçu  force  de  loi , et  ils 
la  conservent  encore.  Le  9 septembre  1814,  le  roi  Guil- 
laume I*',  prenant  le  litre  de  prince  souverain  des  pro- 
vinces unies  des  Pays-Bas , rendit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 
Art.  1.  « Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  France, 
» et  les  contrats  qui  y auront  été  passés,  n’auront  au- 
» cune  exécution  dans  la  Belgique.  » — Art.  2.  « Les 
» contrats  y tiendront  lieu  de  simple  promesse.  » — 
Art.  3.  « Nonobstant  ces  jugements,  les  habitants  de 
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» la  Belgique  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
» droits  devant  les  tribunaux  qui  y sont  établis,  soit 
» en  demandant,  soit  en  défendant,  d 

Cet  arrêté  est  toujours  en  vigueur,  et  il  forme,  avec 
les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil , et  546  du  Code  de 
procédure  civile , la  législation  belge  en  matière  d’exé- 
cution des  jugements  rendus  en  pays  étranger. 

378.  L’art.  3 de  l’arrêté  du  9 septembre  1 81 4 repro- 
duit la  dernière  disposition  de  l’art.  121  do  l’Ordon- 
nance de  1629,  avec  la  différence  cependant  que  cet 
art.  121  est  dirigé  contre  tous  les  pays  étrangers , sans 
distinction,  tandis  que  l’art.  3 de  l’arrêté  est  dirigé 
contre  la  France  exclusivement:  c’est  à l’encontre  des 
jugements  rendus  en  France  seulement  qu’il  établit  un 
privilège  au  profit  des  habitants  de  la  Belgique.  Cet 
art.  3 avait  évidemment  un  but  politique,  celui  de  com- 
pléter la  séparation  des  deux  pays. 

L’art.  I''^  de  l’arrêté  n’offre  que  la  reproduction  du 
principe  reconnu  par  le  droit  international  privé  de 
l’Europe  ‘ et  consacré  par  les  art.  2123  du  Code  civil 
et  546  du  Code  de  procédure  civile;  et , par  suite,  cette 
disposition  de  l’arrêté  était  parfaitemnt  inutile.  En  effet, 
le  seul  fait  de  la  séparation  des  territoires,  accom- 
pagné du  maintien  des  Codes  français  dans  les  deux 
Etats,  emportait  de  droit  l’application  desdits  articles 
des  Codes  en  Belgique  vis-à-vis  la  France,  et  en  France 
vis-à-vis  la  Belgique. 

379.  Le  14  mai  1836,  le  ministre  de  la  justice  de 
Belgique  a soumis  à la  chambre  des  représentants  un 

' V.  suprà,  n»  320. 
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projet  de  loi  tendant  à abroger  l’arrêté  du  9 septembre 
1814.  On  lit  dans  l’exposé  des  motifs  ■ que  « les  dispo- 
sitions des  art.  2123  et  2128  du  Code  civil  et  546  du 
Code  de  procédure  civile  ont  été  modifiées , à l’égard 
de  la  France,  par  l’arrêté  de  1814,  mais  qü’elles  ont 
conservé  leur  application  aux  contrats  passés  et  aux 
décisions  judiciaires  portées  dans  d'autres  pays.  Ce- 
pendant il  n’existe  aucun  motif  pour  soumettre  la 

France  à une  législation  exceptionnelle Il  a donc 

paru  juste  d’abroger  l’arrêté  du  9 septembre  1814  et 
de  rétablir  la  réciprocité  de  législation , qui  n’aurait 
jamais  dû  être  interrompue.  •> 

Cet  exposé  des  motifs  repose  sur  une  erreur  : il  paraît 
que  son  rédacteur  a ignoré , sinon  la  force  légale  tou- 
jours subsistante  de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629, 
du  moins  la  jurisprudence  des  Cours  et  tribunaux  fran- 
çais, qui  applique  cet  article  môme  aux  jugements 
étrangers  rendus  au  préjudice  d’un  étranger  (V.  suprà, 
n°*  347  et  357;.  L’arrêté  de  1814  est  une  mesure  de  ré- 
torsion prise  contre  la  France,  de  même  que  les  me- 
sures analogues  ordonnées  dans  d’autres  pays  avant 
et  après  1814  ’.  L’arrêté  belge  n’établit  pas  même  une 
rétorsion  complète;  en  effet,  le  Belge  qui  a obtenu  en 
Belgique  un  jugement  contre  son  débiteur  belge  est 
obligé,  lorsque  ce  débiteur  se  réfugie  en  France,  de 
subir  l’application  de  l’art.  1 21  de  l’Ordonnance  de  1 629, 
tandis  que  le  créancier  français  qui  poursuit  en  Bel- 
gique l’exécution  d’un  jugement  français  contre  son 
débiteur  français  réfugié  en  Belgique,  ne  tombe  pas 

' Moniteur  belge  tlu  15  mai  1836.  | * V.  suprà,  n®  357. 
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SOUS  l’application  de  l’article  3 de  l’arrêté  (V.  infrà^ 
n”  382). 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  projet  de  loi  présenté  en  1836 
n’a  pas  été  discuté,  et  l’arrêté  de  1814  a conservé  sa 
vigueur.  • 

380.  L’opinion  que  nous  avons  exprimée  $uprà , 
n°  352,  sur  le  véritable  sens  des  art.  2123  et  2128  dn 
Gode  civil  et  546  du  Code  de  procédure  civile  , est  gé- 
néralement reçue  en  Belgique.  C’est  ce  qui  nous  a été 
affirmé  par  tous  les  jurisconsultes  belges  avec  lesquels 
nous  avons  eu  occasion  de  conférer  sur  la  question.  II 
paraît  même  que  cette  opinion  n’a  jamais  été  contestée 
devant  les  tribunaux  belges  : car  dans  les  recueils  d’ar- 
rêts nous  n’avons  pu  trouver  aucunsdébats  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  y a lieu  d’adopter,  dans  l’application 
desdits  articles  des  Codes  et  de  l’arrêté  de  1814,  le  pre- 
mier ou  le  second  des  deux  systèmes  qui , en  France , 
se  disputent  l’interprétation  des  mômes  articles  des 
Codes  et  de  l’Ordonnance  de  1629.  On  reconnaît,,  en 
thèse  générale , que  le  tribunal  belge  saisi  de  la  de- 
mande tendant  à déclarer  exécutoire  un  jugement 
rendu  à l’étranger,  se  borne  à examiner  si  le  jugement 
renferme  une  disposition  contraire  soit  à la  souverai- 
neté de  la  nation  belge,  soit  aux  intérêts  de  cette  na- 
tion comme  telle,  soit  enfin  au  droit  public  de  la  Bel- 
gique *.  S’il  ne  renferme  pas  de  disposition  de  ce  genre, 
le  tribunal  déclare  le  jugement  exécutoire,  sans  révi- 
sion préalable  du  fond  de  sa  décision , ou  , en  d’autres 


' V.  les  exemples  de  décisions  qui  rentrent  dans  ces  catégories,  suprà, 

n“  321. 
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termes , sans  entrer  dans  Vexamen  des  droits  privés 
des  parties  qui  ont  fait  l’objet  de  la  contestation  devant 
le  tribunal  étranger.  En  effet,  c’est  ainsi  que  le  veut 
le  texte  et  l’esprit  des  articles  cités  des  Codes , d’après 
ce  que  nous  avons  établi  au  n°  353. 

381 . La  règle  générale  que  nous  venons  d’énoncer 
admet  une  seule  exception  , qui  ne  s’applique  qu’aux 
jugements  rendus  en  France  au  préjudice  d’un  Belge  : 
cette  double  condition  est  exigée  par  l'art.  3 de  l’arrété 
de  1814,  pour  que  la  partie  qui  a succombé  devant  les 
juges  étrangers  soit  admise  à débattre  de  nouveau  scs 
droits  comme  entiers  devant  les  tribunaux  belges.  Ainsi, 
ce  droit  n’appartiendra  pas  au  citoyen  belge  condamné 
par  un  jugement  rendu  en  Prusse;  de  même,  le  Fran- 
çais (résidant  ou  non  en  Belgique)  ne  pourra  réclamer 
la  révision  d’un  jugement  rendu  h son  préjudice  en 
France  , en  Prusse , ou  dans  tout  autre  pays , lorsque 
la  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause  demandera  en 
Belgique  l’exécution  de  ce  jugement  sur  les  biens  du 
condamné  qui  se  trouvent  dans  ce  royaume.  Jamais,  en 
Belgique,  on  n’a  prétendu  étendre  le  texte  de  l’art.  3 
de  l’arrêté  de  1814  en  faveur  des  étrangers  qui  ont 
succombé  devant  les  juges  étrangers,  cqmmel’a  fait  en 
France,  par  rapporta  l’art.  121  de  l’Ordonnance, l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  9 avril  1819  (a). 

(a)  Dans  ces  n**  380  et  381 , M.  Fœli*  ne  m’exprime  peiit-étrc  pas 
avec  une  clarté  parfaite.  En  effet,  on  serait  tenté  de  croire,  au  pre- 
mier abord,  que  l’opinion  qui  prévaut  en  Belgique  est  précisément 
celle  qui,  suivant  M.  Fœlix,  devrait  prévaloir  en  France,  laquelle 
consiste  à distinguer  suivant  que  le  jugement  etranger  a élé  rendu 
contre  un  national  ou  contre  uu  étranger.  Or,  la  jurisprudence  belge, 
en  principe,  ne  fait  point  cette  distinction  ; elle  reconnaît  autorité  de 
chose  jugée  à la  sentence  du  tribunal  étranger  (autre  qu’un  tribunal 


Digitized  by  Google 


128  LIVRE  II. TITRE  VII.  — CHAP.  I.  — 8ECT.  II.--§  3. 

382.  On  peut  se  demander  si  le  mot  « habitants , » 
employé  dans  l’art.  3 de  l’arrêté  de  1814,  a la  même 
signification  que  celui  de  « sujets  » de  l’art.  121  de 
l’Ordonnance;  en  d’autres  termes  , si  cet  art.  3 établit 
un  privilège  au  profit  seulement  des  nationaux  belges 
ou  bien  au  profit  de  tout  individu  qui  se  trouve  habiter 
momentanément  la  Belgique.  M.  Maniez  ‘ se  prononce 
dans  le  premier  sens.  Il  fait  remarquer  qu’à  l’époque 
de  la  rédaclion  de  l’arrêté  il  y avait  incertitude  sur  le 
sort  définitif  de  la  Belgique , et  que  d’ailleurs  le  mot 
« sujet  n aurait  éveillé  la  susceptibilité  des  masses, 
puisque  le  trône  impérial  venait  d’être  renversé  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l’affranchissement  des  peuples. 
On  peut  ajouter  que  l’arrêté  de  1814  était  commun  à la 
Belgique  et  au  territoire  formant  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas  , et  que  les  habitants  de  ce  dernier  territoire 
comptaient  sur  la  restauration  de  l'ancienne  république 
des  Provinces-Unies.  — « Quant  au  mot  citoyen , » dit 
M.  Maniez,  « on  ne  pouvait  non  plus  l'employer,  puis- 
qu’on s’en  servant , le  droit  de  révision  n’eût  pas  été 
accordé  à tous  les  Belges,  mais  l’eût  été  seulement  aux 
Belges  qui,  à la  fois,  auraient  eu  la  jouissance  des  droits 

’ Mémoire  déjà  cijp,  p.  63. 

français),  aussi  bjeii  quand  la  sentence  a été  rendue  contre  un  Belge 
que  quand  elle  a été  rendue  contre  un  étranger.  En  un  mol , la  juris- 
prudence belge , n’ayant  pas  à tenir  compte  de  l’art.  121  tn  fine  de 
l’Ordonnance  de  1C29,  applicflie  la  doctrine  que  nous  avons  vue  en- 
seignée par  Boitard  et  par  M.  .Massé,  f'.  ci-dessus , p.  98. 

Ajoutez  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  du  3 juin  1845  (Gaz. 
û£$  Trih.  des  26  et  27  juin).  11  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’un  jugement 
rendu  en  France  et  entre  Français  : la  question  était  de  savoir  si  l’ar- 
rété  de  1814  ne  s’opposait  pas  à ce  qu’il  pût  être  déclaré  purement  et 
simplement  exécutoire  en  Belgique,  et  la  Cour  reconnaît  que  l’arrêté 
ne  s’y  oppose  point. 
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civils  et  politiques,  la  qualité  de  citoyen  étant  subor- 
donnée à la  réunion  de  ces  deux  conditions.  » 

Nous  adoptons  cette  manière  de  voir  : nous  pensons 
avec  rautcur  que  le  mot  » habitants  » s’applique  seu- 
lement aux  regnicoles , et  non  pas  à tous  les  individus 
qui  se  trouvent  accidentellement  sur  le  sol  belge;  enfin, 
que  c’est  aux  regnicoles  seuls  que  le  législateur  de 
1814  a eu  pour  but  d’accorder  un  privilège.  — L’inter- 
prétation que  nous  rejetons  aurait  pour  effet  d’entraver 
l’exécution  immédiate  de  presque  tous  tes  jugements 
rendus  en  France  contre  les  débiteurs  qui  se  réfugie- 
raient en  Belgique  ; car  ils  seraient  habitants  de  la  Bel- 
gique dans  le  sens  littéral  du  mot.  Il  nous  est  im- 
possible de  penser  que  le  législateur  de  1814  ait 
entendu  attirer  en  Belgique,  par  l’avantage  énoncé  en 
l’art.  3 de  l’arrêté  de  1814,  le  rebut  de  la  société  fran- 
.çaise. 

383.  Dans  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
détachés  de  la  France  en  1814  et  1815,  et  dans  te  duché 
de  Berg,  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de  1629  n’a  jamais 
obtenu  force  de  loi  ; cependant  les  Codes  civil  et  de 
procédure  civile  y ont  été  promulgués  et  conservent 
leur  force  et  vigueur  jusqu’à  ce  jour.  — En  matière 
d’exécution  des  jugements  étrangers , il  faut  distinguer 
la  Prusse  rhénane  de  la  Bavière  et  de  la  Hesse  rhé- 
nane. 

384.  La  Prusse  rhénane  fqui  comprend  le  duché  de 
Berg)  est  régie,  en  cette  matière , uniquement  par  les 
dispositions  des  art.  2123  et  546 , aucune  nouvelle  dis- 
position législative  n’ayant  été  publiée  depuis  1814. 
Dès  lors  les  Cours  et  tribunaux  devraient  suivre,  sans 

il.  . 0 
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exception , la  règle  générale  que  nous  avons  établie  , 
quant  à la  France  et  à la  Belgique,  aux  n°’  353  et  380 
ci-dessus.  Cette  opinion  a été  professée  par  feu  Sand, 
avocat  général  à la  Cour  d’appel  de  Cologne,  fondateur 
et  rédacteur  en  chef  des  jérchiva  de  la  Prwse  rhénane 
il  a rapporté  deux  jugements  du  tribunal  de  Trêves 
qui  ont  prononcé  dans  le  môme  sens,  dans  des  causes 
où  des  étrangers  seuls  étaient  intéressés.  Ln  Cour 
d’appel  de  Cologne  a adopté  le  môme  principe  par  son 
arrêt  du  10  janvier  1825  % rendu  également  entre 
deux  étrangers.  , 

D’autre  part,  et  quoique  l’art.  121  de  l’Ordonnance 
de  1629  n’ait  pas  été  publié  dans  ces  provinces,  l’an- 
cienne Cour  impériale  de  Trêves,  par  arrêt  du  18  mars 
1807  % avaitappliquéau  profil  des  Français  le  principe 
consacré  par  celle  disposition.  Trois  arrêts  de  la  Cour 
de  Cologne,  des  6 mai  1828  S 18  décembre  1833  ^ et 
4 mars  1837  ont  également  décidé  que  le  regnicole 
qui  a succombé  devant  un  tribunal  étranger  peut  dé- 
battre de  nouveau  ses  droits  devant  scs  juges  natu- 
rels appelés  à déclarer  exécutoire  le  jugement  étran- 
ger. Les  motifs  de  ces  arrêts  portent,  en  substance, 
qu’un  nouvel  examen  du  fond  de  la  cause  peut  seul 
assurer  au  sujet  la  protection  à laquelle  il  a droit, 
et  que  les  jugements  étrangers  ne  sauraient  recevoir 
leur  exécution  dans  la  Prusse  rhénane  qu’autant  qua 
les  jugements  prussiens  reçoivent  également  leurexé- 


‘ T.  I,  part.  2,  p.  164. 

^Archives,  l.  VI,  part.  1,  p.  181). 
* Jurisprttdence  de  la  Cour  im- 
périale de  Trêves,  par  M.  Birnbaum, 


t.  1,  p.  367. 

* Archives,  t.  XII,  part.  I,  p.  !(.. 
’ Ibid.,  t.  XIX,  part.  1,  p.  271 . 

® Ibid.,  t.  XXV,  part.  1,  p.  79. 
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cution  dans  le  pays  où  a été  rendu  le  jugement  qu’il 
s’agit  d’exécuter;  enfin,  que  l’article  121  de  l’Or- 
donnance peut  servir  d’interprétation  à 'l’article  546 
du  Code  de  procédure  civile.  Nous  pensons  que,  parmi 
ces  motifs , celui  qui  se  tire  du  principe  de  ta  récipro- 
cité est  le  seul  fondé  en  droit 

385.  Les  tribunaux  du  royaume  des  Pays-Bas  ayant 
refu.sé  purement  et  simplement  (par  application  de 
l’arrêté  du  9 septembre  1 814)  de  recevoir  les  demandes 
portées  devant  eux  contre  des  sujets  néerlandais,  et 
tendant  à déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus 
dans  la  Prusse  rhénane  ou  à considérer  ces  jugements 
comme  un  litre  pouvant  servir  de  base  à une  action 
formée  devant  eux,  trois  rescrils  du  ministre  de  la  jus- 
tice de  Prusse,  en  date  des  19  juin  et  6 octobre  1828  et 
9 décembre  1836  % ont  ordonné  des  mesures  de  rétor- 
sion ; toutefois  (portent  ces  rescrils),  il  demeure  libre 
aux  tribunaux  de  reconnaître,  selon  les  circonstances 
de  chaque  espèce  , que  le  jugement  néerlandais  en- 
traîne, à la  charge  du  sujet  prussien,  désengagements 
qui  l’obligent  à l’égal  d’un  contrat.  D’après  l’assertion 
d’un  magistral  respectable  les  tribunaux  de  la  Prusse 
rhénane  n’appliquent  point  ces  dispositions  aux  juge- 
ments rendus  en  Belgique  depuis  1830;  cependant  nous 
venons  de  voir  que  le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour 
de  Cologne. 

386.  L’arrôl  du  18  décembre  1833  a consacré  en 
môme  temps  deux  principes  admis  en  France  : l'exécu- 

* Dans  les  trois  espèces,  il  s’agisfail  l.  V.  p.  517. 

d’arrêts  rendus  en  Belgique.  * .M,  Schlink,  p.  14. 

* Loltuer,  t.  III,  p.  282  et  249; 
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tion  du  jugement  étranger  ne  peut  être  ordonnée  sur 
simple  requête  et  sans  débals  contradictoires  les 
actes  d’instruction , ainsi  que  les  preuves  acquises  en 
pays  étranger,  peuvent  être  pris  en  considération  par 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  à fin  d’exécution 

387.  Le  4 juin  1841 , une  convention  est  intervenue 
entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse , relative- 
ment à l’exécution  réciproque  des  arrêts  et  jugements 
rendus  dans  les  provinces  rhénanes  des  deux  Etats  ^ 

388.  Les  jugements  ou  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée,  rendus  dans  la  Prusse  rhénane,  seront 
mis  à exécution  dans  l’ancienne  Prusse,  elvice  oersâ, 
sur  l’attestation  délivrée  par  le  tribunal  qui  a prononcé 
ou  par  le  président  de  la  Cour  supérieure , portant  que 
le  jugement  ou  arrêt  a passé  en  force  de  chose  jugée 

389.  Dans  la  Bavière  rhénane , il  existe  sur  la  matière 

un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du 
4 avril  1815,  ainsi  conçu  : l.es  jugements  rendus  par 

» les  tribunaux  étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  dans 
» le  territoire  de  cette  administration  » Ce  texte  ne 
va  pas  plus  loin  que  les  art.  2123  du  Code  civil  et  546 
du  Code  de  procédure  civile,  avec  lesquels  il  fait 
double  emploi , et  en  présence  desquels  il  peut  paraîtire 
complètement  inutile;  il  n’a  aucune  analogie  avec  l’ar- 
ticle 121  de  l’Ordonnance  de  1629.  D'où  la  conséquence 
que  la  mission  des  tribunaux  de  la  Bavière  rhénane, 
appelés  à déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger,  se 


' V.  suprà,  n"  3.S1. 

* V.  suprà,  n‘>  369. 

» De  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  n»  213. 

‘ Rescrit  du  ministre  de  la  justice 


. de  Prusse,  du  23  août  1834.  Lottner, 
t.  IV,  p.  141  ; M.  Schlink,  p.  U.  De 
l'exécution  des  jugements  étran- 
gers, n°  212. 

• SiebenpfeiSer,  t.  III,  p.  115. 


Digilized  by  Google 


J 


LOIS  CALQUÉES  SUR  CKI.LES  DE  LA  FRANCE.  • 133 

borne  à l’examen  de  la  question  que  nous  avons  indi- 
quée swprà,  n°’  353  et  380. 

L’arrôt  de  la  Cour  d’appel  de  Deux-Ponls , dont  nous 
avons  déjà  fait  mention  a statué  en  ce  sens. 

390.  Relativement  à \a  Hesse  rhénane,  l’Ordonnance 
du  21  juin  1817,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  % 
contient,  § 15,  les  dispositions  suivantes:  « En  règle 
» générale,  les  jugements  rendus  en  pays  étranger 
» n’ont  ni  l’autorité  de  la  chose  jugée  ni  force  exécu- 
» loire  dans  nos  possessions  situées  sur  la  rive  gauche 
» du  Rhin  ; on  ne  peut  non  plus  acquérir  un  droit  d’hy- 
» polhèiiuc  judiciaire  par  l’inscription  de  ces  jugements 
» aux  registres  des  hypothèques.  — Les  jugements 
>)  rendus  en  pays  étranger  entre  deux  étrangers,  ou 
» entre  des  regnicoles  et  des  étrangers , dans  les  ter- 
» ritoires  où  le  principe  de  l’art.  iA  du  Code  civil  fran- 
» çais , principe  que  nous  ne  maintenons  que  par 
» mesure  de  rétorsion,  n'est  pas  en  vigueur,  seront 
» déclarés  exécutoires  après  citation  directe,  sanspré- 
» liminaire  de  conciliation,  et  sans  que  le  défendeur 
» soit  admis  à discuter  de  nouveau  le  fond  ; et  ensuite 
» on  pourrà  acquérir  un  droit  d’hypothèque  judiciaire 
» par  l’inscription  de  ces  jugements  aux  registres  hy- 
» pothécaires.  » 

En  conformité  de  cette  loi , la  Cour  de  cassation  du 
grand-duché,  séant  à Darmstadt,  a jugé,  le  5 avril 
1827  \ que  le  jugement  rendu  à l’étranger  entre  deux 
étrangers  peut  être  déclaré  exécutoire  lors  même  que, 

' Suprà,  II"  352.  1 1.  I,  p.  I ; 1\;1.  Bopp,  Suppléments, 

* Suprà,  n"  340.  p.  157. 

* Archives  de  la  Hesse  rhénane,  j 
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étant  rendu  par  défaut,  il  se  trouve  réputé  non  avenu 
(art.  156  du  Code  de  procedure  civile).  — Suivant  un 
autre  arrêt  delà  même  Cour,  du  14  août  18‘28  le  ju- 
gement étranger  qui  valide  une  saisie-arrêt  formée 
entre  les  mains  d’un  Hessois,  au  préjudice  d’un  étran- 
ger, ne  saurait  être  déclaré  exécutoire,  attendu  que 
ce  jugement  est  nul,  la  demande  en  validité  de  la 
saisie-arrêt  devant  être  suivie  devant  les  tribunaux 
hessois. — Enfin  , un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  2 no- 
vembre 1830  ’,  a décidé  que  le  jugement  portant  ho- 
mologation d’un  concordat , rendu  dans  un  pays  où 
l’art.  14  n’est  pas  en  vigueur  (en  Bade),  doit  être  dé- 
claré exécutoire  dans  la  Hesse  rhénane,  sans  que  le 
tribunal  he.ssois  puisse  admettre  une  nouvelle  discu.s- 
sion  du  fond.  D’après  le  même  arrêt , cette  demande 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  ou 
devant  le  tribunal  civil , au  choix  du  demandeur. 

391.  Nous  avons  déjà  parlé  suprà,  n”  387,  de  la  con- 
vention conclue  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de 
Hesse,  relative  à l'exécution  réciproque  des  arrêts  et 
jugements  rendus  dans  les  provinces  rhénanes  des 
deux  Etals. 

Nous  avons  également  déjà  fait  mention  suprà, 
n”  340,  de  la  convention  conclue  entre  les  gouvernc!- 
menls  de  Hesse  eide  Bade  en  1813;  un  rescrit  minis- 
tériel du  17  novembre  1830  ^ a prescrit  les  formes  à 
observer  pour  l’exécution  des  jugements  badois  dans 
la  Hesse  rhénane. 

’ Archives,  t.  1,  p.  IS.  I • Martens , Nouveau  recueil 

• im.,  t.  III,  p.  40.  1 1.  VIII,  p.  230  ; t.  IX,  p.  81. 
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392.  Du  reste,  l’Ordonnance  du  21  juin  1817  dispose 
(l§  7-9)  « qu’à  l’avenir,  les  jugements  rendus  par  les 
M tribunaux  des  diverses  parties  du  grand-duché  auront 
» force  de  chose  jugée  et  seront  exécutoires  dans  toute 
M rétendue  du  grand-duché  » 

393.  En  Toscane,  l’art.  794  du  règlement  sur  la  pro- 
cédure civile,  en  date  du  15  novembre  1814,  porte: 
<1  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
» n’ont  pas  en  Toscane  l’exécution  parée , sauf  les  dis- 
» positions  contraires  contenues  dans  les  lois  politiques 
»)  et  dans  les  traités  » Cette  disposition  est  conforme 
aux  art.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procé- 
dure civile  français,  mais  elle  n’a  point  reproduit  la 
dernière  disposition  de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de 
1629:  il  y a donc  lieu  de  suivre,  en  Toscane,  le  prin- 
cipe adopté  en  Belgique  (V.  suprà,  n”  380). 

394.  L’art.  636  du  Code  de  procédure  civile  des  Dem- 
Sicilese^l  la  traduction  de  l’art.  546  du  Code  français  ; 
aussi  M.  Rocco  ^ renvoie,  sur  l’exécution  des  juge- 
ments napolitains  ou  siciliens  en  pays  étranger,  et  vice 
vei'sd,  aux  principes  suivis  en  France. 

395.  La  disposition  de  l’art.  546  du  Code  de  procé- 
dure civile  français  a également  été  maintenue  dans 
celui  d'Haïti. 

396.  Le  Code  de  procédure  civile  du  royaume  de 
Grèce  (de  1834)  contient  les  dispositions  suivantes 


' De  l’exéculion  des  jugements 
étrangers,  n»  228. 

• Répertoire  du  droit  toscan , 
l.  IV,  V»  Giurisdizione  regUt,  ii"  1, 


3”;  t.  VII,  v“  Regio  exequatur,  n”  8, 
^ Liv.  III,  ch.  26  et  suiv. 

* M.  de  Maurer,  Recueil  de  do- 
cuments, p.  782. 
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Art.  858.  « Les  jugements  rendus  par  les  tribunaui: 

JJ  étrangers  et  les  actes  publics  reçus  par  les  ofliciers 
» étrangers  ne  seront  sirsceptibles  d’exécution  en  Grèce 
» qu’apres  qu’ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par 
» les  tribunaux  du  royaume.  » 

Art.  859.  « Dans  le  cas  de  l’article  précédent , l’ordre 
» d’exécution  sera  délivré:  — 1“  par  le  président  du 
» tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'exécution, 

))  et  sans  autre  examen  du  contenu  du  jugement  ou  de 
» l’acte,  lorsque  toutes  les  parties  .«;ont  des  étrangers  ; 

>1  2"  par  le  tribunal  de  première  instance  lui-mème,  et 
))  seulement  après  l’examen  préalable  du  contenu  , 

» lorsque  l’une  des  parties  est  un  regnicole.  » 

Art.  860-  « Dans  le  cas  du  second  § de  l’art.  859, 

J)  l’exécution  ne  pourra  être  refusée  qu’autant  que  les 
))  jugements  se  trouveront  en  contradiction  avec  des 
» faits  prouvés,  ou  lorsque  les  jugements  ou  actes 
))  publics  seront  contraires  à des  lois  prohibitives  du 
)j  royaume.  » 

Art.  861,  « Lorsque,  dans  le  cas  de  l’article  précé- 
» dent,  l’exécution  a été  refusée,  — 1"  les  jugements 
J)  étrangers  n’ont  aucun  effet , et  la  cause  doit  être  dé-  - 
J)  battue  de  nouveau  devant  les  tribunaux  du  royaume 
>)  et  jugée  par  eux;  2’  les  actes  publics  et  étrangers, 

» lorsqu’ils  ont  été  signés  par  les  parties , tiendront 
j>  lieu  d’actes  sous  seing  privé,  relativement  aux 
» points  réglés  d’une  manière  conforme  aux  lois  du 
J)  royaume.  » 

397.  Le  Code  de  procédure  civile  des  Pays-Bas  a 
substitué  à l’art.  546  du  Code  français  la  disposition 
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suivante,  qui  consacre  complètement  la  jurisprudence 
suivie  en  France  ' : 

Art.  431 . t.  Hors  les  cas  expressément  énoncés  dans 
» la  loi,  aucun  jugement  rendu  par  les  juges  ou  tri- 
» bunaux  étrangers  ne  peut  être  ipis  à exécution  dans 
» le  royaume  ~ Les  causes  peuvent  être  de  nouveau 
» débattues  devant  le  juge  néerlandais  et  décidées  par 
» lui.  — Dans  le  cas  d’exception  dont  il  \ient  d’être 
» parlé,  les  jugements  rendus  par  les  juges  ou  tribu- 
» naux  étrangers  ne  pourront  être  mis  à exécution 
» dans  ce  royaiime  qu’après  que  le  tribunal  de  pre- 
» mière  instance  dans  l’arrondissement  duquel  l’exé- 
» cution  devra  avoir  lieu  aura , sur  requête , accordé  la 
» permission  de  l’exécution , dans  les  formes  indi(juées 
» par  l’article  précédent  ^ — En  accordant  cette  per- 
» mission,  le  tribunal  ne  soumettra  pas  la  cause  à un 
» nouvel  examen.  » 


§4.  ÉTAIS  QUI,  SANS  AVOIR  ADOPTÉ  LA  LÉGISLATION  FRANÇAISE, 
«'admettent  cependant  pas  le  principe  de  la  RÉCIPROCITÉ. 

Sommai7’e. 


398.  Espagne. 

399.  Portugal. 

400.  Suède. 

401.  Norwége. 

402.  Russie. 

' V.  svprà,  n“  3S7. 

* L'ancien  droit  des  Pays-Bas  ad- 
metlait,  on  celle  matière,  le  principe 
de  la  réciprocité.  /'.  I.yndrajer,  ch.  I, 
§§  10  etsuiv.  I.Æ  même  auteur  expo.se, 
en.  III,  l'état  du  droit  de  ce  royaume 
depuis  1813  jusqu’à  la  promulgation 
des  nouveaux  Codes  II  8381 . 

’ Cet  article  précédent  (430)  est 


ainsi  conçu  ; « Les  gro.sses  des  juge- 
0 ments  rendus  dans  les  Pays-Bas  peu- 
» vent  être  mises  à exécution  dans 
» tout  le  royaume.  — Elles  porleront 
» en  lète  les  mots  : au  nom  du  roi. 
» —F, Iles  seront  signifiées  à personne 
» ou  domicile,  de  la  manière  pres- 
0 crite  par  l’art.  4 de  ce  Code.  » 
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398.  L’Espagne  ' ne  possède  aucune  loi  ancienne  ou 
moderne  concernant  l’exécution  des  jugements  rendus 
en  pays  étranger.  Il  n’existo  pas  non  plus  de  traités 
relatifs  à celle  exécution,  conclus  entre  l’Espagne  et 
d’autres  Etals.  L'usage  et  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux ont  établi  le  principe  que  les  jugements  rendus 
en  pays  étranger  ne  sont  pas  regardés  comme  rcs;M- 
dicala,  et  qu’ils  ne  peuvent  sortir  aucun  effet  en  Es- 
pagne. Ce  principe  a sa  base  dans  deux  anciennes  lois, 
qui  cependant  n’ont  pas  été  rendues  en  vue  des  juge- 
ments des  tribunaux  étrangers.  La  loi  XXXVIII,  du 
Code  appelé  fuero  viego  de  Castilla,  en  parlant  des  ju- 
gements, dit  que,  « pour  avoir  force  et  exécution,  ils 
>>  doivent  être  rendus  par  des  juges  espagnols  et  pro- 
» noncés  au  nom  du  roi.  » La  seconde  loi  se  trouve  au 
nombre  de  celles  appelées  de  toro  {leyes  de  foro),  elqui 
sont  l’œuvre  des  rois  catholiques  Ferdinand  et  Isabelle; 
elle  déclare  que  « sont  seuls  exécutoires  les  jugements 
« des  tribunaux  compétents  du  royaume.  » Covarru- 
vias  ’ dit  que  les  juges  ne  peuvent  mettre  à exécution 
des  jugements  autres  que  ceux  rendus  par  les  tribu- 
naux investis  parle  roi  d’une  juridiction  établie  par 
une  loi.  Le  comte  de  la  Caciada  * déclare  qu’un  Espa- 
gnol ne  peut  invoquer,  ni  contre  un  Espagnol,  ni 
contre  un  étranger,  un  jugement  rendu  hors  du  terri- 
toire espagnol  et  d’après  des  lois  qui  ne  sont  pas  pro- 
mulguées ou  reconnues  par  le  roi.  — En  Espagne,  le 
jugement  étranger  n’est  compté  pour  rien;  celui  qui 


‘ f.  Del' exécution  des  jugements 
etrangers,  n»  329. 

* Dans  son  traité  intitulé  : Opus 


juris  civilis,  liv.  III,  ch.  14,  p.  243. 

’ De  las  leyes  civiles,  liv.  III, 
I cb.  8,  p.  325. 
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l'a  obtenu  doit  former  une  nouvelle  demande , la  suivre 
d’après  les  règles  de  la  procédure  admise  dans  le 
royaume  et  l'appuyer  des  lois  espagnoles.  Le  jugement 
étranger  peut  seulement  èlre  pris  en  considération  par 
les  tribunaux  espagnols,  comme  un  document  propre 
à établir  une  présomption  favorable  à la  justice  de  la 
demande. 

399.  En  Portugal  la  loi  de  la  nouvelle  réforme  ju- 
diciaire, du  21  mai  1841,  renferme  une  disposition 
textuelle  relative  à l’exécution  des  jugements  rendus 
en  pays  étranger.  Le  chap.  2 de  la  sect.  3 de  cette  loi , 
intitulé  i<  De  la  compétence  des  tribunaux  de  justice 
{Relaçoes)  •>  parte,  art.  44,  des  attributions  des  tribu- 
naux; on  y lit,  § 5 : « Reviser  et  confirmer  les  juge- 
» ments  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  pour  qu’ils 
» puissent  avoir  leur  exécution , sauf  ce  qui  pourrait 
» être  établi  par  des  traités,  et  le  cas  de  convention 
» entre  les  parties,  faite  et  signée  devant  te  juge' et 
» confirmée  par  un  jugement  du  tribunal  de  l’exécu- 
» tion.  » — On  n’admet  pas  de  distinction  entre  te  cas 
où  le  jugement  étranger  est  rendu  au  préjudice  d’un 
Portugais  et  celui  où  il  l’est  au  préjudice  d’un  étranger 
résidant  dans  le  royaume  ou  y possédant  des  biens. 
Les  tribunaux  portugais  ne  procèdent  à la  révision  et 
à l’exécution  d'un  jugement  étranger  qu’à  la  suite 
d’une  commission  rogatoire  délivrée  par  le  tribunal  qui 
a rendu  ce  jugement  : il  ne  suflil  pas  d’une  requête  de 
la  partie.  Le  jugement  présenté  par  la  partie,  sans 
commission  rogatoire,  n’est  regardé  que  comme  pièce 

* Oe  l'exécution  des  jugements  étrangers,  n°  331. 
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probante  dont  il  peut  être  fait  usage  dans  une  nouvelle 
demande  formée  devant  un  tribunal  portugais.  Lorsque 
ce  tribunal  est  saisi  par  suite  d’une  commission  roga- 
toire, son  examen  porte  sur  la  forme  de  cette  commis- 
sion, sur  les  formes  observées  dans  la  procédure  qui 
a précédé  le  jugement,  et  sur  le  fond  de  la  décision. 

400.  La  législation  de  \a'Suède  n’ofîre  aucune  dispo- 
sition relative  à l’exécution  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger.  Les  tribunaux  suédois  ne  reconnaissent 
point  à ces  jugements  l’autorité  de  la  chose  jugée;  la 
partie  qui  a obtenu  le  jugement  en  pays  étranger  doit 
former  en  Suède  une  nouvelle  demande.  En  statuant 
sur  cette  demande,  les  tribunaux  suédois  prennent  en 
considération  l’exposé  des  faits  contenu  dans  le  juge- 
ment étranger,  ainsi  que  les  motifs  de  ce  jugement 

401 . En  Norwége  ’ il  n’existe  pas  non  plus  de  loi  spé- 
ciale sur  la  matière , et  l’on  n’applique  pas  le  principe 
de*  la  réciprocité-  Les  tribunaux  norwégiens  ne  re- 
gardent pas  comme  res  judicala  et  ne  font  pas  mettre  à 
exécution  les  jugements  de  tribunaux  étrangers;  la 
partie  condamnée  est  admise  à faire  valoir,  devant  les 
tribunaux  norwégiens,  tous  les  moyens  qui  ont  été  re- 
poussés par  le  tribunal  étranger. 

402.  En  Russie,  et  aux  teimes  d’une  Ordonnance 
impériale  de  l’année  1827,  l’exécution  d’un  jugement 
étranger  n’a  lieu  qu’après  un  nouvel  examen  du  fond 
de  la  décision  ^ Une  disposition  spéciale,  conforme  à 
ce  principe,  porte  que  les  jugements  des  tribunaux 

I De  rexécution  des  jugements  I • Ihid.,  n°  333. 
étrangers,  u°  332.  1 ’ M.  de  PiiUlingcn,  § 136,  p.  154. 
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étrangers  ne  peuvent  être  mis  à exécution  sur  les  im- 
meubles du  débiteur  situés  en  Russie  : le  demandeur 
doit  former  une  nouvelle  action  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  immeubles  — ?Jous  avons  déjà  fait  men- 
tion, mprà,  a“*  349  et  375,  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Russie  le  11  janvier  1787. 

§ 5.  GRANDE-RBETAGNE  ET  ÉTATS-ONI». 

Sommaire. 

403.  Angleterre  et  Ecosse. 

404.  Etats-Unis. 

403-  La  jurisprudence  anglaise  et  écossaise  a établi, 
quanta  l’exéculion  des  jugements  rendus  à l’étranger, 
un  système  qui  diffère  à la  fois  du  principe  de  la  réci- 
procité et  du  principe  contraire  admis  dans  le  droit 
français.  En  Angleterre,  on  ne  refuse  pas,  en  thèse  gé- 
nérale, tous  leurs  effets  aux  jugements  rendus  en  pays 
étranger  : on  n’exige  pas  non  plus  la  réciprocité  comme 
condition  sine  quâ  non  ; la  seule  condition  rigoureuse- 
ment exigée,  c’est  que  le  jugement  émane  du  tribunal 
compétent.  Ce  caractère  essentiel  établi,  les  Cours  de 
justice  anglaises  ne  procèdent  cependant  pas  par  la 
forme  de  simple  exequatur,  c’esl-à-dire  qu’elles  ne  dé- 
clarent point  exécutoire  le  jugement  étranger  ; elles  ne 
se  regardent  pas  comme  liées  par  ce  jugement  ’.  Celui 
qui  l’a  obtenu  doit  former,  devant  la  (^our  anglaise  com- 
pétente, une  nouvelle  demande  tendant  à se  faire  ad- 
juger ce  qui  fait  l’objet  du  jugement  étranger.  Devant 

• Lois  eiv.,  X,  2294.  A',  la  Revue  I * V.  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
étrangère,  t.  III,  p.  270,  n“  7ü.  ' 14  décembre  1841. 
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la  Cour  anglaise  ce  jugement  est  regardé  comme  un 
décisif  faisant  preuve  complète  de  la  dette,  tant 
que  la  partie  adverse  n’en  a pas  démontré  l’irrégula- 
rité- A défaut  de  celte  justification,  le  tribunal  anglais 
rend  un  nouveau  jugement  de  condamnation. 

Cet  état  de  la  jurisprudence  est  attesté  par  MM.  Kent  *, 
Story  % Wlieaton  S Burge'*  elOckey  On  trouve  dans 
les  ouvrages  de  MM.  Kent,  Story  et  Burge  de  nom- 
breuses décisions  des  Cours  anglaises  et  écossaises  ren- 
dues dans  le  système  que  nous  venons  d’indiquer. 
Voici  les  termes  dans  lesquels  M.  Wheaton  ° a résumé 
celte  doctrine  : 

« D’après  la  législation  anÿ/aûe,  le  jugement  rendu 
» par  un  tribunal  étranger  compétent  est  décisif  lors- 
» qu’il  s’élève  une  contestation  sur  le  môme  objet  entre 
» les  mômes  parties  , et  c,e  jugement  forme  earccpbo  rei 
» judicatœ  contre  toute  nouvelle  demande  fondée  sur  la 
w même  cause.  Un  jugement  étranger  constitue  prtm4 
« fade  la  preuve  de  la  demande,  lorsque  la  partie  qui 
» l’a  obtenu  requiert  les  tribunaux  anglais  de  le  con- 
» firmer;  le  défendeur  est  obligé  d’attaquer  le  juge- 
» ment , c’est-à-dire  de  justifier  que  ce  jugement  a été 
» irrégulièrement  obtenu.  A défaut  de  celte  justifica- 
» tion,  le  jugement  est  admis  comme  preuve  de  la 
» dette  ; la  Cour  anglaise,  saisiede  la  cause,  reconnaît 
» l’existence  de  la  dette  et  ordonne  les  mesures  d’exé- 
))  cution  nécessaires.  .Mais,  lorsque  l’examen  de  la  pro- 
» cédure , à la  suite  de  laquelle  le  jugement  étranger 

'T.  Il,  p.  118.  I *T.  111,  p.  I049el  suiv. 

* g 584,  p.  491  et  suiv.  I “ V.  Foreign  Judgment . 

’t.  l,p.  188.  I * A l’endroit  cité. 
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» a élé  rendu , établit  que  ce  jugement  a été  obtenu 
*»  injustement  ou  frauduleusement,  sans  que  la  partie 
» condamnée  ait  eu  personnellement  connaisance  de 
» l’instance , ou  lorsqu’il  est  démontré  clairement  et 
» sans  équivoque,  par  des  preuves  externes,  que  le 
» jugement  est  basé  sur  de  fausses  prémisses  ou  sur 
» des  raisons  insuffisantes , ou  sur  une  violation  évi- 
))  dente  de  la  loi  locale  ou  étrangère , le  jugement  ne 
» sera  pas  confirmé  par  les  tribunaux  anglais.  » 

Une  déclaration  donnée,  en  1840,. par  l’ambassa- 
deur d’Angleterre  à Paris  constate  le  môme  principe. 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  l’Echiquier  à Londres, 
statuant  comme  Cour  de  droit  commun  , dans  la  ses- 
sion de  Trinité  (du  22  mai  au  12  juin)  1834,  a jugé 
dans  ce  sens’.  Il  s’agissait  de  l’exécution  d’une  sen- 
tence d’arbitres  forcés  prononcée  à Paris. 

404.  Aux  Étals-Unis  d'Amérique , dit  M.  Wheaton  , 
« la  môme  jurisprudence  est  admise  relativement  aux 
jugements  et  décrets  rendus  par  les  tribunaux  d’un 
Etal  étranger  à l’Union.  » Ce  principe  est  également 
professé  par  MM.  Kent  ’ et  Story  C — « Mais , continue 
M.  Wheaton,  1e  jugement  rendu  dans  l’un  des  Etats  qui 
composent  celte  Union  a,  dans  tous  les  autres  , l’auto- 
rité et  les  effets  que  lui  accordent  les  lois  de  l’Etat  dans 
lequel  il  a été  rendu,  c’est-à-dire  que  « il  produit  le 
» même  effet  décisif  qu’un  jugement  rendu  dans  l’Etat 
« môme.  » — En  effet,  l'art.  4,  § 1,  de  la  Constitution 
portera  Dans  chaque  Etat,  les  actes  publics,  docu- 


‘ Sirey,  1841,  II,  193,  en  noie. 

* Tyrwhill's  repor<«,  vol.  4,  p.  7â  i . 
f".  De  l’exécution  des  jugements 


étrangers,  article  Ànqlclerre. 
’ T II,  p.  120. 

*§  608, 
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» ments  et  procédures  judiciaires  des  autres  Etats  au- 
))  ront  pleine  foi  et  autorité.  — Le  congrès  pourra,  par 
» des  lois  générales,  prescrire  le  mode  de  faire  preuve 
» desdils  actes,  documents  et  procédures  et  en  régler 
» les  effets.  C’est  ce  qui  a été  fait  par  acte  du  congrès 
en  date  du  26  mai  1790,  chap.  2 '. 

CHAPITRE  II. 


Del  lentenoei  arbitral*!. 

Sommaire. 

405.  Division  de  la  matière.  Exécution  de  ces  sentences  dans  lu  Etats  où 

elles  ont  été  rendues. 

406.  Fiance. 

407.  Belgique,  rive  gauche  du  Rhin,  Berg. 

408.  Deux-Siciles. 

409.  Genève. 

410.  Bade. 

411.  Grèce. 

412.  Etats  pontiGcaux. 

413  Toscane.  ^ 

414.  Pays-Bas. 

415.  Royaume  de  Sardaigne  (disposition  exceptionnelle). 

416.  Allemagne.  Pays  régis  par  le  droit  commun. 

417.  Bavière. 

418.  Autriche. 

419.  Prusse. 

420.  Angleterre. 

421.  Espagne. 

422.  Portugal. 

423.  Exécution  des  sentences  rendues  à l’étranger. 

424.  Etals  régis  par  le  droit  français.  Distinction.  Deux  hypothèses  prin- 

cipales. 

425  Hypothèses  iniermédiaires. 

426.  Principe. 

427.  Exécution,  dans  les  pays  régis  par  le  droit  français,  des  sentences  qui 

participent  de  la  nature  d'un  contrat. 

' M.  Kent,  t.  II,  118  et  120;  M.  Story,  g 609;  M.  Odent,  t.  II, 
p.  179-658. 
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■IÎ8.  Ce  principe  de  jurisprudence  constitue  une  exception  à la  règle  géné- 
rale qui-  refuse  tout  effet  aux  décisions  d’un  pouvoir  étranger. 

429.  Conséquences.  La  sentence  d’arbitres  forcés  rendue  en  pays  étranger 

est  soumise  aux  mêmes  lois  que  les  jugements  étrangers. 

430.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  tiers  arbitre  a reçu  du  tribunal  des  pou- 

voirs spéciaux. 

431.  Et  en  général,  toutes  les  fois  que  la  puissance  pnjjjique  est  intervenue 

dans  la  constitution  du  tribunal  arbitral. 

432.  L’ordonnance  d’exécution  est  l’œuvre  de  la  puissance  publique,  et  place 

la  sentence  au  rang  d’un  jugement. 

433.  Transition  aux  Etats  non  régis  par  le  droit  français. 

434.  Dans  ces  Etats,  la  sentence  n'a  de  force  que  par  le  jugement  qui  la  con- 

firme. Conséquences. 


405.  Nous  exposerons  d’abord  la  manière  dont  les 
sentences  arbitrales  reçoivent  leur  execution  dans  les 
Etats  où  elles  ont  été  rendues , et  nous  commencerons 
par  la  France  et  les  Etats  qui  ont  adopté  la  législation 
française  ou  qui  l’ont  prise  pour  modèle  ; ensuite  nous 
parlerons  de  l’exécution  des  mômes  sentences  dans  un 
Etat  étranger. 

406.  En  France,  les  sentences  arbitrales,  qu’elles 
émanent  d’arbitres  volontaires  ‘ ou  d’arbitres  forcés  % 
ne  sont  pas  exécutoires  par  elles-mêmes  : elles  ne  le 
deviennent  que  par  l’ordonnance  d’exécution , délivrée 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou 
du  tribunal  de  commerce  ^ (a).  Mais  lorsque  les  sentences 
des  arbitres  se  trouvent  revêtues  do  celle  ordonnance 


’ Code  de  procédure  civile,  par- 
tie II,  liv.  3,  titre  unique,  art.  1003 
et  suiv. 


• Code  de  commerce,  art.  51  et 
suiv. 

s Code  de  procédure  civile,  art.  1020 
et  1021  ; Code  de  commerce,  art.  6t. 


(a)  Le  Corps  Législatif  vient  d’adopter  (juillet  1856)  on  projet  de 
loi  qui  supprime  l’arbitrage  forcé,  de  manière  à faire  rentrer  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  contestations  entre  asso- 
ciés et  pour  raison  de  la  société, 

U.  10 
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d’exécution,  elles  sont  exécutoires,  et  peuvent  être 
mises  à exécution  par  les  mêmes  voies  que  les  juge- 
ments et  arrêts  des  Cours  et  tribunaux  ordinaires  : aussi 
elles  emportent  hypothèque  comme  ceux-ci 

407.  Les  dispositions  des  Codes  français  sur  la  ma- 
tière ont  encore  force  de  loi  en  Belgigue,  dans  les  pro- 
vinces de  la  rive  gauche  du  Rhin  détachées  de  la  France, 
et  dans  le  duché  de  Berg. 

408.  Les  Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce 
des  Deux-Siciles  ont  reproduit  les  dispositions  des  Codes 
français  relatives  à l’exécution  des  sentences  arbitrales 
et  à l’hypothèque  qu’elles  emportent 

409.  A Genève,  les  mêmes  dispositions  ont  encore 
force  de  loi.  Les  Codes  civil  et  de  commerce  français  y 
sont  toujours  en  vigueur,  et  les  art.  355  et  356  du  nou- 
veau Code  de  procédure  civile  correspondent  à l’arti- 
cle 1020  du  Code  français  : l’art.  356  porte  textuelle- 
ment : « Le  jugement  arbitral  revêtu  de  l’ordonnance 
» d’exécution  sera  assimilé , quant  à ses  effets,  aux 
» jugements  rendus  par  les  tribunaux-  Il  sera  exécuté 
» par  les  mêmes  voies.  » 

410.  La  législation  du  grand-duché  de  Bade  a égale- 
ment adopté  les  principes  de  la  législation  française 
concernant  l’exécution  des  sentences  arbitrales,  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  de  commerce  ces  sen- 
tences sont  déclarées  executoires  par  le  juge  ordinaire 
sans  examen  du  fond  de  la  décision  : seulement  la  loi 
enjoint  expressément  au  juge  de  refuser  son  ordon- 


* V.  les  articles  cilés  à la  noie  pré- 
cédente, et  l'art.  2123  du  Code  civil. 

* Code  de  procédure  civile,  arti- 


cles 1096  et  1097;  Code  de  commerce, 
art.  60;  Code  civil,  art.  2009. 

’ Code  de  commerce,  art.  61 . 
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nance  d’exécution  lorsque  la  sentence  est  relative  à des 
droits  sur  lesquels  la  loi  défend  de  compromettre  Les 
sentences  revêtues  de  l’ordonnance  d’exécution  sont 
assimilées  aux  jugements  des  tribunaux. 

411.  Le  Code  de  procédure  civile  du  royaume  de 
Grèce,  en  date  du  14  avril  1834  reconnaît  l’arbitrage 
volontaire  (art.  105  et  suiv.)  et  l’arbitrage  forcé  (arti- 
cle 108).  Ce  dernier  diffère  sous  deux  rapports  de  l’ar- 
bitrage forcé  admis  en  France  : 1“  il  a lieu  dans  toutes 
tes  affaires  concernant  le  commerce  et  les  lettres  de 
change;  2“  le  demandeur  a le  choix  d’exiger  la  consti- 
tution d’un  tribunal  arbitral  ou  de  porter  la  cause  de- 
vant tes  juges  ordinaires.  La  voie  de  l’appel  est  admise 
contre  les  sentences  des  arbitres  volontaires  et  forcés, 
à moins  que  les  parties  n’y  aient  renoncé  par  le  com- 
promis (art.  116).  La  sentence  devenue  inattaquable  a, 
entre  les  parties,  l’effet  d’un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée;  néanmoins,  elle  ne  peut  être  mise  à 
exécution  qu’autanl  qu’elle  a été  déclarée  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal  de  l’arrondissement  (ar- 
ticle 118).  Cet  exequalur  n’est  pas  nécessaire  lorsque 
tous  les  membres  d’un  tribunal  ont  été  choisis  comme 
arbitres  (art.  119  et  856).  - Le  Code  grec  admet  égale- 
ment (art.  124  et  125)  des  arbitres  chargés  de  concilier 
les  parties,  par  analogie  de  l’institution  existant  en 
Prusse  ^ 

412.  Dans  les  Étais  pontificaux,  les  sentences  rendues 
par  les  arbitres  volontaires  ou  forcés  sont  déclarées 


' Code  de  procédure  civile,  uri.  206  ’M.  de  Maiirer,  p.  623  et  suiv. 

et  2IS.  ’ V.  inj'rà,  n°4l9. 
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exécutoires  par  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce , 
sans  examen  préalable  de  leur  mérite  et  après  l’or- 
donnance d’exécution  elles  emportent  hypothèque  gé- 
nérale *. 

413.  La  loi  du  grand-duché  de  Toscane,  en  date  du 
13  octobre  1814,  a placé  les  sentences  d’arbitres  volon- 
taires au  même  rang  que  les  contrats  bilatéraux.  Ces 
sentences  sont  publiées  par  les  tribunaux  de  première 
instance;  elles  sont  sujettes  à l’appel,  à moins  d’une 
renonciation  portée  par  le  compromis.  « Dans  ce  der- 
» nier  cas,  dit  l’art.  66  de  ladite  loi  % la  partie  qui  a 
» succombé  peut  seulement  se  pourvoir  devant  le  tri- 
» bunal  de  première  instance , et  soutenir  qu’elle  a été 
» lésée  par  la  sentence  des  arbitres , de  même  qu’elle 
» le  pourrait  à l’égard  de  tout  autre  contrat  bilatéral.» 
—Le  Code  de  commerce  toscan  a maintenu  l’institution 
des  arbitres  forcés  en  matière  de  société  commerciale  ; 
aux  termes  de  l’art.  61  de  ce  Code , les  sentences  des 
arbitres,  en  celte  matière,  sont  déclarées  exécutoires 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
et  sans  aucune  modification  ■*.  — Les  sentences  arbi- 
trales emportent  hypothèque  du  jour  de  la  date  du  dé- 
cret du  tribunal  compétent  qui  les  déclare  exécutoires 
(loi  du  2 mai  1836,  art.  67)  ^ 

414.  Lanouvelle  législation  du  royaume  des  Pays- 
Bas  a supprimé  l’arbitrage  forcé  en  matière  de  contes- 
tations entre  associés  En  ce  qui  concerne  l’arbitrage 

‘ Règlement  du  10  novembre  1834,  * Ibid.,  v“  Socielà  mercantile, 

art.  1773,  1774  et  1776;  Code  de  n<“  34-44. 
commerce,  art.  GO.  * Ibkl.,  v®  Ipoteche,  n“  68. 

* Règlement  de  1834,  art.  123.  • I'.  la  Revue  Étrangère,  t.  V, 

’ Répertoire  du  droit  toscan  , p.  380  ; t.  VI,  p.  .600. 

•yi’  Arbitri  et  Compromesso,  n*  7. 
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volontaire  J le  Code  de  procédure  civile,  liv.  III,  lit.  1, 
art.  642,  charge  le  president  du  tribunal  de  première 
instance  de  déclarer  exécutoires  les  sentences  arbi- 
trales, et,  aux  termes  de  l’art.  644 , les  sentences  ainsi 
déclarées  exécutoires  peuvent  être  mises  à exécution 
par  les  voies  ordinaires.  On  sait  que  le  nouveau  Code 
civil  néerlandais  ne  reconnaît  pas  d'hypothèque  judi- 
ciaire. 

415.  Dans  le  royaume  de  Sardaigne,  les  sentences 
arbitrales,  loin  d’ètre  exécutoires  par  elles-mêmes , ne 
forment  même  pas  litre  entre  les  parties.  En  effet,  on 
lit  dans  les  Lois  et  Constitutions,  liv.  III,  lit.  23,  art.  23  : 
« Lorsqu’une  des  parties  se  plaindra  par-devant  quel- 
))  que  tribunal  d’une  sentence  arbitrale , l’on  n’y  aura 
» aucun  égard  , et  la  cause  sera  jugée  comme  si  elle 
U n’avait  pas  été  rendue'.  » 

416.  En  Allemagne , dans  les  pays  régis  parle  droit 
commun,  celui  au  profit  duquel  une  sentence  arbitrale 
a été  rendue  doit  faire  assigner  la  partie  adverse  devant 
son  juge  ordinaire  pour  voir  ordonner  l’exécution  de 
la  sentence.  « Celte  action,  dit  Glück  *,  n’est  pas  /’acfio 
judicati , mais  une  aclio  in  factum , ou,  pour  mieux  dire, 
Yactio  ex  compromisso  : le  demandeur  se  fonde  sur  le 
compromis  conclu  entre  les  parties , et  .sur  la  seplence 
prononcée  en  conséquence.  ». 

Une  jurisprudence  constante , attestée  par  le  même 
auteur’,  autorise  les  tribunaux  à s’écarter  de  la  sentence 
dans  les  cas  suivants  : 


* Mansord,  t.  I-,  g 870.  — f'.  Man- 
telli,  VII,  p.  288  et  la  note  S ; VIII, 
append.,  p.  ISI'ISS.  Code  civil  sarde, 
art.  2980. 


* Commentaire,  vol.  VI,  § 483, 

p.  100. 

^ Ibid.,  § 482,  p.  97  et  suiv. 
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1"  Lorsque,  parle  compromis,  les  parties  se  sont 
engagées  à payer  une  somme  d’argent  en  cas  d’inexé- 
cution de  ce  compromis,  et  que  celle  somme  a été 
payée; 

2“  Lorsqu’il  peut  être  justifié  que  l’arbitre  a agi 
avec  partialité  ou  inimitié,  ou  qu’il  s’est  laissé  cor- 
rompre ; 

3"  S’il  a ordonné  l’exécution  d’une  convention  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ; 

4“  En  cas  de  nullité  de  la  sentence. — La  sentence  est 
nulle  : O,  si  elle  repose  sur  un  faux  motif;  b,  si  elle  a 
été  rendue  après  l’expiration  du  délai  fixé;  c,  en  cas 
de  violation  d’une  loi  expresse  ; d,  lorsqu’il  y a contra- 
riété entre  la  sentence  et  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée;  e,  en  cas  d’inobservation  des  formes 
essentielles  de  toute  procédurejudiciaire,  comme  lors- 
que les  parties  n’ont  pas  été  entendues,  ou  lorsque 
l’arbitre  n’a  pas  eu  égard  à des  faits  évidemment  perti- 
nents ; enfin  f,  lorsque  l’arbitre  n’a  pas  observé  les 
formes  spécialement  convenues  par  le  compromis  ; 

5"  Lorsque , par  la  sentence , l’une  des  parties  a été 
lésée  de  plus  de  moitié  de  ses  droits  (lœsio  enormmima). 

417.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Bavière , le  pre- 
mier des  codes  allemands  dans  l’ordre  chronologique, 
traite , chap.  17,  § 2,  « des  compromis  et  des  sentences 
arbitrales.  » L’arbitre,  ainsi  que  l’amiable  compositeur 
(arbüraior),  ne  peuvent  mettre  eux-mêmes  leurs  sen- 
tences à exécution  : ce  droit  appartient  exclusivement 
au  juge  ordinaire.  C’est  aussi  devant  le  même  juge  que 
chacune  des  parties  peut  se  pourvoir  par  appel^de  la 
sentence , à moins  que,  par  le  compromis,  elle  n’ait 
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renoncé  à tout  recours.  Le  Code  bavarois  admelexpres- 
sément  la  première  des  causes  qui,  d’après  le  droit 
commun  , autorisent  le  juge  à s’écarter  de  la  sentence 
(voir  le  numéro  préccdenL;  dans  ce  cas  il  n’est  donc 
pas  nécessaire  de  se  pourvoir  contre  la  sentence. 

418.  En  Autriche,  l’exécution  de  la  sentence  arbitrale 
est  ordonnée  par  le  juge  ordinaire  de  la  partie  qui  a 
succombé , sur  la  demande  formée  à cette  fin  par  1a 
partie  qui  a obtenu  gain  de  cause , excepté  dans  le  cas 
où,  par  le  compromis,  les  parties  ont  également  donné 
mission  à l’arbitre  de  mettre  sa  sentence  à exécution , 
auquel  cas  l’arbitre  peut  adresser  des  commissions  ro- 
gatoires aux  autorités  compétentes  pour  qu’elles  pro- 
cèdent aux  actes  d’exécution  '.  Aucun  recours  contre 
la  sentence  n’est  ouvert  aux  parties  lorsqu’elles  y ont 
renoncé  lors  ou  depuis  le  compromis.  Dans  ce  cas  elles 
ne  peuvent  attaquer  le  jugement  que  pour  dol  commis 
par  l’arbitre  A défaut  de  renonciation,  chacune  des 
parties  est  reçue,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  si- 
gnification de  la  sentence,  à se  pourvoir  contre  elle 
devant  le  juge  ordinaire;  elle  pourra  faire  valoir  tous 
ses  moyens  de  fait  et  de  droit  comme  si  la  sentence 
n’existait  pas 

419.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse  parle 
des  arbitres  volontaires  : il  porte,  part.  I,  lit.  2 , § 176  : 
« Les  arbitres  ne  peuvent  mettre  eux-mêmes  leurs  sen- 
» tences  à exécution  : la  partie  qui  a obtenu  gain  de 
» cause  doit  présenter  le  compromis  et  la  sentence  au 

* Résolution  impériale  du  31  octo- 1 ’ Code  de  procédure  civile,  § 373. 

bre  1785.  M.  Zimmcrl,  t.  I,  p.  232.  j * Ibtd.,§  274, 
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» juge  ordinaire,  avec  requête  tendant  à orrtonner 
» l’exécution  de  celte  sentence.  ')  — Aux  termes  du 
§ 172,  « la  sentence  est  nulle  dans  les  deux  cas  sui- 
» vanls  : 1“  si  les  parties  n’ont  pas  été  entendues  ou  si 
» l’arbitre  n’a  pas  eu  égard  à des  faits  évidemment  per- 
» tinentsj  2'  si  la  sentence  a violé  une  loi  expresse  du 
» royaume.  » — Les  §§  173,  17-4  et  175  ajoutent: 
« Lorsque  les  parties  se  sont  expressément  engagées, 
» par  le  compromis,  à exécuter  purement  et  simplement 
» la  sentence  arbitrale,  cette  convention  doit  sortir  ses 
» effets.  A défaut  de  celte  convention , et  lorsqu’une 
» des  parties  attaque  la  sentence  comme  nulle  aux 
» termes  du  § 172,  les  parties  peuvent,  dans  les  dix 
» jours  qui  suivent  la  publication  de  la  sentence,  se 
» pourvoir  devant  le  juge  ordinaire.  Ce  juge  statuera 
» sur  la  cause  en  première  instance , si  la  sentence 
» est  nulle,  et  dans  le  cas  contraire  en  seconde  in- 
» stance.  » 

Il  existe  en  Prusse  des  arbitres  publiquement  insti- 
tués, ayant  la  mission  de  concilier  les  contestations  '. 
En  cas  de  conciliation,  ils  rédigent  un  procès-verbal 
qui  est  signé  par  les  parties;  chacune  d’elles  peut  de- 
mander, devant  le  juge  ordinaire,  l’exécution  de  làdilo 
transaction 

420.  En  Angleterre  ’ la  sentence  arbitrale  (Aicard)ïi’a . 
d’autre  force  que  celle  d’un  litre  obligatoire;  il  n’y  a 
pas  lieu  à accorder  une  simple  ordonnance  d’exécution 

• F.  la  Revue  étrangère,  t.  III,  Penny  Cycldpxdia,  Arbitration 
p.  115.  (article  do  M.‘  Carey^,  M.  Ockey, 

• /ftjrf.,  p.  121.  Arbitration. 

» Tomlins,  y°  Àward,  6 et  7.  . 
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sans  examen  du  fond  de  la  décision  : la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  par  la  sentence  doit,  pour  en  ob- 
tenir l’exécution,  former  une  action  en  justice  Celte 
action,  selon  la  nature  de  la  condamnation  prononcée 
par  l’arbitre,  est  portée  soit  devant  une  Cour  du  common 
law,  soit  devant  une  Cour  d’équité.  Aussi  la  partie  qui 
a succombé  devant  l’arbitre  peut,  devant  les  mêmes 
Cours , former  un  recours  contre  la  sentence.  La  prin- 
cipale exception  qui  peut  être  opposée  à la  sentence, 
c’est  (ju’elle  aurait  été  obtenue  par  corruption  ou 
rendue  avec  partialité.  Une  loi  positivera  prononcé  la 
nullité  de  la  sentence  dans  ces  deux  cas,  sans  auto- 
riser d’autres  causes  de  nullité;  mais,  d’après  ce  qu’at- 
teste Tomlins  % les  Cours  sont  dans  l’usage  de  donner 
une  interprétation  large  à celte  disposition. 

421 . En  Espagne , la  loi  n’autorise  pas  les  juges  cà  dé- 
clarer exécutoires  les  sentences  arbitrales  sur  la  simple 
présentation  qui  leur  en  est  faite.  Ordinairement  cha- 
cune des  parties  s’engage,  par  le  compromis,  à payer 
une  somme  d’argent  à titre  de  peine,  dans  le  cas  où 
elle  n’exécuterait  pas  la  sentence  à prononcer  par  les 
arbitres.  A défaut  de  celte  stipulation,  la  sentence  de- 
vient également  obligatoire  par  l’expiration  de  dix  jours 
à partir  de  celui  de  sa  prononciation , sans  protestation 
d’une  dos  parties.  Toutefois,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 

* Gazette  des  Tribunaux  cid  * Slal.  9 et  10,  Guillaume  III, 
15  janvier  1843  (a).  ch.  15. 

* A l'endroit  cité,  n”  7. 

(a)  L’affaire  rapportée  dans  ce  numéro  de  la  Gazette  de»  Tri(it»- 
nauo:  est  allée  jusqu’en  cassation  (Dev. -Car.,  45,  1,  362). 
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la  partie  qui  a succombé  devant  les  arbitres  peut  ré- 
clamer un  nouvel  arbitrage  pur  des  hommes  notables, 
ou  former  un  recours  devant  le  juge  de  première  in- 
stance, soit  pour  cause  de  nullité  de  la  sentence,  soit 
pour  d’autres  causes.  La  sentence  serait  nulle  si  les 
parties  ont  compromis  sur  une  question  qui  peut  en- 
traîner des  poursuites  criminelles  ou  sur  la  validité 
d’un  mariage,  etc.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
sentences  d’arbitres  ordinaires  s’applique  également  à 
celles  d’amiables  compositeurs  : la  différence  entre  les 
arbitres  et  les  amiables  compositeurs  consiste  unique- 
ment en  ce  que  ces  derniers  sont  dispensés  de  suivre, 
dans  la  procédure , les  formes  et  délais  établis  pour  les 
tribunaux  ’. 

422,  En  Portugal,  la  loi  autorise  les  parties  à faire 
décider  leurs  contestations  par  des  arbitres  : mais  les 
sentences  n’ont  par  elles-mômes  aucune  exécution;  il 
appartient  au  juge  ordinaire  de  première  instance  d’en 
ordonner  l’exécution  ’.  La  loi  déclare  nulle  la  conven- 
tion par  laquelle  les  parties  renoncent  à l’avance  à tout 
recours  contre  la  sentence  arbitrale  ^ 

423.  Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  lois  des 
principaux  Etats  de  l’Europe  relatives  à l’exécution  des 
sentences  arbitrales  rendues  dans  le  même  Etat,  nous 
arrivons  à la  question  de  l’exécution  de  ces  sentences 
lorsqu’elles  sont  rendues  dans  un  pays  étranger. 

Aucune  des  législations  dont  nous  venons  de  faire 
mention  n’offre  une  disposition  textuelle  sur  cette  ques- 

• Sala,  liv.  HJ,  lit.  2,  n“  82-39.  I liv.  IV,  lit.  22,  § 3. 

• Mcllo-Freire,  liv.  I,  lit.  2,  § 21  ; 1 » Ibid.,  liv.  I,  lit.  8,  § 12. 
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tion.  Les  Codes  français  eux-mémes,  et  particulière- 
ment les  art.  2123  du  Code  civil  et  540  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  gardent  le  silence  sur  l’exécution  des 
sentences  arbitrales  rendues  en  pays  étranger.  Nous 
n’avons  pas  non  plus  trouvé,  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  des  monuments  de  la  jurisprudence,  la  France 
seule  exceptée.  Dès  lors,  nous  sommes  réduits  à cher- 
cher la  solution  de  la  question  dans  les  principes  du 
droit  international  privé  qui  ont  été  établis  ou  reconnus 
à l’occasion  de  questions  analogues. 

Nous  examinerons  d’abord  la  question  en  vue  du 
droit  français,  qui,  comme  nous  l’avons  indiqué  ci- 
dessus,  établit,  quant  à l’exécution  des  sentences  ar- 
bitrales rendues  dans  le  même  Etat,  des  princifies 
différents  de  ceux  qui  sont  admis  dans  plusieurs  autres 
législations. 

424.  Il  faut  sans  doute  admettre  qu’en  règle  géné- 
rale, les  sentences  arbitrales  rendues  en  pays  étranger 
n’ont  par  elles-mêmes  aucune  force  ni  exécution  dans 
le  royaume.  Nous  verrons  par  la  suite  que  le  droit  fran- 
çais reconnaît  deux  espèces  de  sentences  arbitrales  : 
dans  les  unes,  la  puissance  publique  de  l’Etat  intervient 
d’une  manière  quelconque;  les  autres  sont  l’oeuvre 
exclusive  d’arbitres  volontaires  choisis  par  les  parties 
et  investis  par  celles-ci  du  pouvoir  de  décider  la  con- 
testation, sans  aucune  intervention  de  la  puissance 
publique.  Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  si  les  sen- 
tences ont  été  rendues  hors  de  France  , elles  émanent 
d’un  pouvoir  qui  n’est  pas  français,  et  qui , par  consé- 
quent, expire  sur  les  limites  du  territoire.  Nous  rap- 
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pellerons  à cet  égard  les  principes  que  nous  avons 
indiqués  suprà-,  n'*  347  et  357  (a). 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  une  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  le  pouvoir  des  arbitres  étrangers 
et  celui  des  juges  institués  par  le  souverain  étranger  : 
le  pouvoir  de  ces  derniers  émane  toujours  de  la  puis- 
sance publique  de  l’Etat  étranger,  tandis  que  celui  des 
arbitres  peut  avoir  sa  base  irnique  dans  la  volonté  dés 
parties,  sans  aucune  intervention  de  cette  puissance 
publique.  Cetle  différence  fait  naître  une  distinction 
qui,  suivant  nous,  peut  résoudre,  quant  à la  France 
et  aux  Etats  dont  la  législation  imite  celle  de  la  France, 
la  question  dè  l’exécution  des  sentences  arbitrales  ren- 
dues en  pays  étranger;  Voici  celte  distinction  : 

Ou  la  sentence  arbitrale  participe  de.  la  nature  d’un 
contrat,  ou  bien  elle  est  un  véritable  acte  de  juridic- 


(a)  M.  Fœliv  parle  de  sentences  arbitrales  rendue*,  «npay^^lronÿer, 
rendues  hors  de  France.  Mais  , en  réalité,  ce  qn’il  suppose,  c’est  une 
sentence  arbitrale  rendue  pdr  des  arbitres  étrangers  ou  par  des  arbitres 
dans  la  nomination  desquels  est  intervenue  une  autorité  étrangère.  Ici, 
comme  en  matière  do  jugements  proprement  dits  (f'.  ci-dessus,  p.  38, 
note  a],  quand  on  recherche  quelle  est  l’efficacité  de  la  sentence,  ce 
n’ést  point  le  lieu  où  elle  a été  rendue -qn’d  faut  considérer.  Ainsi , 
dans  le  cas  d’arbitrage  purement  volontaire,  quelle  importance  pour- 
rait-on  raisonnablement  attacher  à la  circonstance  que  les  arbitres 
n’étaient  pas  en  France  quand  ils  ont  arrête  et  rédigé  leur  sentence? 
Je  sais  bien  qu’aux  termes  de  l’art.  1020  du  Code  de  procédure  , « le 
jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a été 
rendu;  » mais  cet  article  , supposant  la  .sentence  rendue  en  France  , 
statue  (comme  l’art.  2125  G.  Nap.  quand  il  parle  d’un  jugement  rendu 
en  pays  étranger)  de  eo  quod  plerumque  fit,  et  l’on  en  fausserait  le  sens 
si  on  voulait  le  prendre  rigoureusement  à la  lettre. 
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lion  contentieuse.  Ku  premier  cas,  elle  recevra  son 
exécution  dans  les  Etats  étrangers,  môme  dans  ceux 
qui,  comme  la  France,  n’admettent  pas  en  thèse  géné- 
rale l’exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux publics  étrangers,  ni  même  le  principe  de  la  ré- 
ciprocité au  second  cas,  l’exécution  de  la  sentence 
arbitrale  dans  un  Etat  étranger  dépendra  des  prin- 
cipes et  des  lois  qui  régissent,  dans  le  même  Etat, 
l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  pu- 
blics d’un  autre  Etat:  carcesjugemenlsclles sentences 
arbitrales  de  la  seconde  espèce  ont  la  môme  source, 
qui  est  la  puissance  publique  de  l’Etal  (a). 

Cette  distinction  trouve  son  appui  dans  les  principes 
que  nous  venons  d’indiquer  : le  bien  fondé  de  cette 
môme  distinction  apparaîtra  encore  davantage  par 
l’exposition  des  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter. 

Le  premier  cas  se  présente,  dans  toute  sa  simplicité, 
lorsque  les  deux  parties  nomment  volontairement  un 
ou  plusieurs  arbitres  pour  décider  la  contestation  qui 
les  divise,  et  que  cet  arbitre  rend  sa  sentence  : celle-ci 

‘ V.  supra,  n“  328. 

(a)  Nous  appelons  l’attention  du  lecteur  sur  le  mot  exécution , em* 
ployé  plusieurs  fois  dans  cet  alinéa.  Ce  serait  évidemment  méconnaître 
la  pensée  de  SI.  t'œli.x  que  d’entendre  ce  mot  comme  signiliant  la  force 
exécutoire,  l'exécution  parée  : en  effet,  il  est  certain  que  le  contrat  passé 
par-devant  des  officiers  publics  étrangers,  pas  plus  que  le  jugement 
rendu  par  des  magistrats  étrangers,  n’a  par  lui-même  force  exécutoire 
en  France.  Quand  M.  Fœlix  parle  d'exécution,  il  veut  parler  de  la  foi 
on  de  l’autorité  attachée  à l’acte , des  effets  qu’il  peut  produire  en 
dehors  du  droit  de  pratiquer  une  saisie.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  faire  une  observation  du  même  genre,  ci-dessus,  p.  75. 
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n’est  alors  que  l’émanation  on  la  conséquence  de  la 
convention  des  parties  qui  ont  nommé  l’arbitre  ; ce  der- 
nier est  l’organe  commun  délégué  par  elles  à l’effet  de 
terminer  une  affaire  dans  laquelle  elles  sont  intéres- 
sées : toutes  les  deux  s’en  sont  rapportées  à ce  qu’il 
ferait  dans  cette  affaire  ; en  d’autres  termes,  il  est  leur 
mandataire  commun.  Dès  lors,  ce  que  fera  l’arbitre 
devra  être  regardé  comme  étant  la  volonté  commune 
des  deux  parties,  de  môme  que  l’acte  du  mandataire 
est  considéré  comme  étant  le  fait  du  mandant  lui-même  : 
la  sentence  rendue  par  l’arbitre  n’a  d’un  acte  judiciaire 
que  la  forme  ; en  réalité  et  au  fond,  elle  est  la  consta- 
tation de  la  convention  intervenue  entre  les  parties  par 
leur  organe  commun  '.  — Ce  cas  est  analogue  à celui 
où  le  vendeur  et  l’acheteur,  ou  bien  le  bailleur  et  le 
preneur,  laissent  à l’arbitrage  d’un  tiers  la  détermina- 
tion du  prix  de  la  vente  ou  de  la  location.  Les  lois  et 
les  auteurs  ’ reconnaissent  que,  dans  ces  deux  hypo- 


* Ce  principe  a été  confirmé  impli- 
citement per  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  21  janvier  1843  (Ca- 
zelle  dfis  Tribunaux  du  22)  (<?).  — 
y.  M.  Rocco,  liv.  III,  ch.  28,  p.  520; 
M.  Weiske,  v”  Tribunal  [Gerkhl), 
p.  552. 

* Art.  1592  du  Code  civil  ; L.  ult.. 


C.,  De  contrait,  empt.;  L.  25,  pr., 
ff.,  Locati.  üliick.  Comment.,  t. XVI, 
g 980,  p.  76  et  sniv.;  Pothier,  Pan- 
dectes, liv.  18,  tit.  I,  n®27  ; Pothier, 
De  la  vetde,  n“  23;  M.  Troplong, 
De  ta  vente,  n”  155  ; M.  Duvergier, 
De  la  vente,  n“>  150  et  151. 


(a)  Voici  le  coufid^ranl  du  jugement  auquel  .11.  Fœlix  fait  allusion  : 
« Attendu  que,  s’il  ré.-ulte  de  la  sentence  que  l’arbitie  dont  elle  émane 
• avait  été  saisi  de  la  connaissance  du  litige  par  un  renvoi  ordonné 
» par  le  juge  du  procès  et  consenti  par  les  procureurs  des  parties,  ce 
» consentement  ainsi  provoque,  donne  au  cours  d’une  instance,  non 
» par  la  partie  elle-même,  mais  par  son  représentant  devant  Injustice, 
» n’a  pas  le  caractère  de  spontanéité  necessaire  pour  pouvoir  être  con- 
» sidéré  comme  un  compromis  ; que  dès  lors  la  sentence  précitée  doit 
» être  assimilée  à un  jugement  rendu  par  une  juridiction  étran- 
« gère....  » —Ajoutez  Dev.-Car.,43, 2,  346. 
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thèses,  si  le  tiers  nommé  par  les  parties  a fait  la  dési- 
gnation du  prix,  le  contrat  de  vente  ou  de  louage  est 
valable;  il  n’existe  entre  les  parties  que  ce  contrat,  et 
la  fixation  à laquelle  le  tiers  a procédé  ne  constitue  pas 
un  acte  de  juridiction  ‘ (a). 

Le  second  cas,  celui  où  la  sentence  arbitrale  est  un 
véritable  acte  de  juridiction,  se  présente  lorsque  le  lé- 
gislateur a créé  une  juridiction  par  arbitres  en  obli- 
geant les  parties  de  porter  leurs  contestations  devant 
cette  juridiction  ; en  d’autres  termes,  lorsqu’il  y a ar- 
bitrage forcé.  L’art.  51  du  Code  de  commerce  français, 
et  les  articles  correspondants  des  Codes  étrangers  aux- 
quels le  Code  français  a servi  de  modèle,  en  fournissent 
des  exemples  La  sentence  de  l’arbitre  forcé  ne  parti- 
cipe point  de  la  nature  d’un  contrat  ; les  parties  ne  lui 
ont  pas  donné  une  mission  volontaire  et  directe;  la 


' V.  tn/rà,  n“  43(  | * V.  ii®*  406-413. 


(a)  Dans  ce  premier  cas , pour  rendre  exécutoire  en  France  la  sen- 
tence arbitrale , faut-il  obtenir  un  jugement  d’un  tribunal  français,  ou 
sufGt  il  d’une  ordonnance  du  président?  Suivant  nous,  l’ordonnance 
du  président  doit  suffire  : car  la  sentence  d’arbitres  étrangers  vaut  au 
môme  titre  (|iie  la  sentence  d’arbitre.»  français  et  ne  doit  pas  être  traitée 
autrement  que  celle-ci  H.  Massé,  qui  admet  en  principe  notre  déci- 
sion , la  repousse  dans  le  cas  où  la  sentence  arbitrale  aurait  été  rendue 
exécutoire  eu  pays  étranger  par  un  tribunal  entier  (t.  Il,  u*  320); 
c’est  une  distinction  qui  nous  parait  purement  arbitraire  : la  force 
exécutoire  en  France  est  indépendante  des  formes  nécessaires  pour 
produire  cette  même  force  exécutoire  en  pays  étranger.  Bien  entendu, 
si  la  partie  lésée  par  la  sentence  arbitrale  prétendait  que  le  compro- 
mis est  entaché  d’un  vice,  que  les  arbitres  ont  e.xcédé  leurs  pouvoirs, 
etc.,  ce  serait  au  tribunal  entier  à connaître  d’une  pareille  question 
(art.  1028  du  Code  de  procéd.).  F.  ci-dessous,  n“  427  in  fine. 
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volonté  des  parties  n’est  comptée  pour  rien,  parce  que 
le  législateur  a parlé  :‘la  mission  de  l’arbitre  ne  vient 
des  parties  que  très-indirectement,  et  de  la  même  ma- 
nière qu’on  peut  dire  que  la  mission  de  tout  juge  in- 
stitué par  te  souverain  vient  des  parties,  savoir,  en  ce 
sens,  qu’en  règle  générale  ce  juge  n'a  pas  le  pouvoir 
de  s’occuper  d’oflice  de  leurs  contestations,  et  qu’il  doit 
attendre  que  l’une  d’elles  ou  toutes  les  deux  s’adres- 
sent à lui.  La  circonstance  que  les  parties  ont  le  droit 
de  choisir  chacune  son  arbitre  forcé  n’a  pas  pour  effet 
de  rendre  cet  arbitrage  purement  volontaire;  la  juri- 
diction est  forcée  en  principe,  et  la  position  est  la  même 
que  dans  le  cas  où  le  demandeur  a le  choix  entre  plu- 
sieurs tribunaux  ‘ : ici,  chacune  des  parties  a le  choix 
entre  plusieurs  personnes.  On  voit  donc  qu’en  réalité 
l’arbitre  forcé,  en  rendant  sa  sentence,  exerce  un  acte 
de  juridiction,  qu’il  procède  comme  délégué  de  la  puis- 
sance publique,  bien  que  sa  sentence  ne  devienne  exé- 
cutoire qu’en  vertu  de  l’ordonnance  du  président  du 
tribunal. 

425.  Quant  aux  deux  cas  dontnous  venons  de  parler, 
notre  opinion  sur  la  nature  de  la  sentence  arbitrale 
nous  semble  à l’abri  de  toute  critique  (à).  Mais  il  existe 
des  hypothèses  intermédiaires,  qui  ne  rentrent  pas 
exactement  dans  l’un  ou  l’autre  des  deux  cas  sus-énon- 
cés,  et  il  est  nécessaire  d’examiner  ces  hypothèses. 

* Art.  .sa,  2,  4 et  9 (lu  Coilo  de  procédure  civile  français.  Martin  , 
g 61  ; M.  de  Linde,  § 105. 


(«)  r.,  dans  le  nvime  sens , M.  Masse,  t.  II,  n"’  320  et  321  ; VI.  Va- 
lette, Revue  de  dr.  fr.  etétr.^  t.  VI,  p.  61 1. 
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Lorsque,  dans  un  contrat,  les  parties  ont  déclaré 
que  les  contestations  qui  naîtront  à l’occasion  de  ce 
contrat  seront  décidées  par  un  ou  deux  arbitres  nomi- 
nativement désignés,  et  qu’ensuile  ces  deux  arbitres 
rendent  leur  sentence,  la  cause  rentre  dans  le  pre- 
mier des  deux  cas  dont  nous  avons  parlé-  Il  en  est 
de  même  lorsque,  sans  que  le  contrat  porte  la  clause 
d’arbitrage,  les  parties,  après  que  des  contestations 
se  sont  élevées  entre  elles,  font  choix  d’un  ou  de  plu- 
sieurs arbitres,  et  que  ces  derniers  rendent  leur  sen- 
tence. 

Dans  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  dernières  hypo- 
thèses, les  parties  peuvent  autoriser  les  arbitres  à 
choisir  un  tiers  arbitre,  en  cas  de  désaccord  entre  eux. 
La  décision  de  ce  tiers  arbitre,  prise  soit  par  lui  seul, 
soit  de  concert  avec  les  arbitres  primitifs,  participera 
toujours  de  la  nature  du  contrat,  parce  que  la  volonté 
des  parties  est  la  base  directe  de  sa  mission. 

Mais  si  le  compromis  ne  confère  pas  aux  arbitres 
primitifs  le  pouvoir  de  choisir  le  tiers  arbitre,  ou  si,  ce 
pouvoir  leur  étant  donné,  ils  ne  tombent  pas  d’accord 
sur  la  personne  du  tiers  arbitre,  l’intervention  des 
juges  ordinaires  deviendra  nécessaire  pour  la  nomi- 
nation de  ce  départiteur  ce  dernier  ne  sera  plus  ex- 
clusivement choisi  par  les  parties,  il  sera  le  délégué 
de  la  puissance  publique^  la  sentence  qu’il  rendra  ou 
à laquelle  il  prendra  part  sera  un  acte  de  juridiction. 
— Celte  décision  s’applique  également  à l’hypothèse 
où  le  contrat  porte  qu’en  cas  de  contestation,  chacune 

' Art.  1017  du  Code  do  procédure  civile  français. 

U. 
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des  parties  fera  choix  d’un  arbitre  et  que  le  Iribunil 
leur  en  adjoindra  un  troisième,  charge  de  juger  con- 
jointement avec  les  deux  autres. 

Il  en  est  de  môme  lorsque  les  parties  sont  convenues, 
dans  le  contrat,  de  nommer  des  arbitres  en  cas  de  con- 
testation, et  que,  ce  cas  arrivant,  l’une  d’elles  refuise 
de  procéder  à celle  nomination.  Le  tribunal,  sur  la 
demande  de  l’autre  partie,  nommera  un  ou  plusieurs 
arbitres  : mais  ces  arbitres  seront  les  délégués  de  la 
puissance  publique;  leur  sentence  sera  un  acte  de 
juridiction,  parce  que  leur  mission  n’émanera  pas  di- 
rectement de  la  volonté  des  parties  et  qu’elle  n’aura 
obtenu  son  existence  que  par  l’inlervenlion  delà  puis- 
sance publique. 

Enfin,  le  cas  s’est  présenté  où  un  tribunal  a autorisé 
un  tiers  arbitre  par  lui  nommé  à statuer  sur  des  points 
en  litige  à l’égard  desquels  les  arbitres  partagés  avaient 
omis  de  déclarer  leur  désaccord  ‘.  Il  est  encore  évident 
que,  dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre  a procédé  en  qualité 
de  délégué  de  la  puissance  publique,  et,  en  consé- 
quence, la  sentence  forme  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse. 

426.  Après  avoir  fait  connaître  les  diverses  hypo- 
thèses qui  s.e  présentent  ordinairement,  nous  nous 
attacherons  à établir  la  solidité  du  principe  énoncé  plus 
haut,  c’est-à-dire  à démontrer  que  les  sentences  arbi- 
trales qui  participent  de  la  nature  d’un  contrat,  devront, 
à l’instar  des  contrats,  recevoir  leur  exécution  dans  les 
Etals  étrangers,  même  dans  ceux  régis  par  le  droit 

’ Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin  1840.  V.  rn/rà,  n®  430. 
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français  el  qui  n’admettent  point,  en  matière  d’exécu- 
tion des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  ordinaires, 
le  principe  de  la  réciprocité;  au  contraire,  l’exécuticm, 
en  pays  étranger,  d’une  sentence  arbitrale  qui  consti- 
tue un  acte  de  juridiction  contentieuse,  dépendra  des 
principes  et  des  lois  qui  régissent  l’exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  ordinaires. 

427.  La  première  de  ces  propositions  parait  avoir 
été  constamment  reconnue  en  France;  nous  avons  vu, 
à la  section  2,  chap.  P du  présent  Titre,  n®*  347  et 
suiv.,  que  la  jurisprudence  des  Cours  et  des  tribunaux 
français  refuse,  en  thèse  générale,  à tous  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  l’autorité  de  la 
chose  jugée  et  la  force  d’exécution,  et  cela  à cause  de 
l’extranéité  du  pouvoir  dont  émanent  ces  jugements. 
La  même  jurisprudence  n’a  admis  qu’une  seule  excep- 
tion à cette  règle  générale  : c’est  que  les  sentences 
arbitrales  rendues  en  pays  étranger,  et  qui  participent 
de  la  nature  des  contrats,  peuvent  être  déclarées  exé- 
cutoires par  les  tribunaux  français.  C’est  une  appli- 
cation des  principes  exposés  plus  haut,  Titre  I,  chap.  II, 
n"’ 87  et  suiv.,  d’après  lesquels  les  conventions  vala- 
bles selon  le  statut  personnel  et  le  statut  réel,  ainsi 
que  d’après  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  passées,  sont 
valables  partout.  En  effet,  el  comme  nous  l’avons  déjà 
énoncé  au  n"  42ii,  les  sentences  prononcées  par  des 
arbitres  choisis  par  les  parties  elles-mêmes,  n’ont  que 
Informe  d'un  acte  judiciaire  : en  réalité  el  au  fond,  elles 
ne  sont  que  la  convention  des  parties  '.  Les-  tribunaux 

‘ le  passage  de  Merliti  que  nous  citons  ci-aprùs. 
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français,  après  avoir  reconnu  la  qualité  contractuelle 
d’une  sentence  arbitrale  étrangère,  peuvent  donc  en 
ordonner  l’exécution,  de  même  qu’ils  accorderont  force 
et  vigueur  à une  convention  consentie  en  pays  étranger. 
Le  motif  de  cette  exception  à la  règle  générale,  de  la 
distinction  entre  cette  classe  de  sentences  arbitrales 
étrangères  qui  participent  de  la  nature  des  contrats  et 
les  jugements  des  magistrats  étrangers,  le  motif  se 
trouve  dans  le  texte  de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de 
1629.  « Le  législateur,  » dit  Merlio  « distingue,  dans 
» les  actes  faits  en  pays  étranger,  entre  ce  qui  appar- 
n tient  à la  puissance  publique  et  ce  qui  ne  dépend 
» que  de  la  volonté  privée  des  parties  : il  maintient 
» ce  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté  privée  des  par- 
» ties,  parce  que  cette  volonté  n’est  circonscrite  par 

» aucune  borne  locale  ’ » 

K Dans  les  jugements,  au  contraire,  la  volonté  pri- 
» vée  des  parties  n’est  comptée  pour  rien,  la  puissance 
» publique  agit  seule;  et  voilà  pourquoi  le  législateur 
» veut  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger 
» soient  considérés  en  France  comme  non  avenus...  » 
« Très-certainement,  » poursuit  Merlin,  « un  juge 
» français  peutdéclarer  reconnu  etexécutoireen  France 
» un  contrat  passé  en  pays  étranger.  Eh  bien  ! une  dé- 
n cision  arbitrale  rendue  en  pays  étranger  est-elle  autre 
» chose  qu’un  contrat  ? N’est-elle  pas  la  conséquence 


• Questions  de  droit,  v“  Jugement, 
g 14  (t.  IV,  p.  34  de  la  3'  édil.).  Nous 
rapportons  ce  passage  dans  presque 
toute  son  étendue,  puisque  les  prin- 
cipes exposé  par  l’auteur  forment  la 
base  de  ce  que  nous  dirons  sur  tous  I 
les  cas  où  l’exécution  d’une  sentence  I 


arbitrale  est  demandée  dans  un  pays 
étranger. 

' Suit  ici  le  passage  ^i  a été  re- 
produit par  Toullier  (t.  X,  n"  78  et 
79),  auquel  nous  l’avons  emprunté 
suprà,  n®  226. 
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» du  compromis  par  suite  duquel  les  arbitres  l’ont 
» rendue?  Ne  se  lie-t-elle  pas  essentiellement  à ce  com- 
a promis  ? Ne  fait-elle  pas  avec  ce  compromis  un  seul 
» et  même  corps?  Que  serait-elle  sans  ce  compromis? 

» Elle  ne  serait  qu’un  vain  chiffon , elle  ne  serait  rien. 

» C’est  le  compromis  qui  lui  donne  l’être,  c’est  du  com- 
» promis  qu’elle  tire  toute  sa  substance,  elle  n’existe 
» que  par  le  compromis;  elle  a donc^  comme  le  com- 
» promis,  le  caractère  de  contrat;  et,  dans  l’exacte  vé- 
» rité,  elle  n’est  que  l’exécution  du  mandat  que  les 
» parties  ont  confié  aux  arbitres;  elle  n’est  même  , à 
» proprement  parler,  qu’une  convention  que  les  parties 
» ont  souscrite  par  les  mains  de  ceux-ci.  » 

De  là  résulte  , suivant  l’auteur,  que  « par  les  mots 
jugements  rendus  ès  royaumes  et  souverainetés  étrangères , 
la  loi  n’entend  que  les  jugements  qui  doivent  toute  leur 
existence  à la  puissance  publique  de  ces  royaumes , 
de  ces  souverainetés  , c’est-à-dire  des  jugements  éma- 
nés des  tribunaux,  et  que  ces  jugements  sont  les  seuls 
que  la  loi  déclare  comme  non  avenus  en  France  , et 
qu’elle  conserve  toute  leur  force  aux  décisions  arbi- 
trales rendues  à l’étranger.  En  effet,  les  arbitres  ne 
sont  pas  de  véritables  juges  : ils  ne  tiennent  point  leur 
mission  de  la  puissance  publique  du  lieu  où  ils  la  rem- 
plissent, mais  de  la  volonté  des  parties.  Il  est  égale- 
ment certain  que  les  décisions  arbitrales  ne  sont  pas  de 
véritables  jugements;  elles  n’acquièrent  le  caractère 
de  jugements  que  par  l’ordonnance  judiciaire  qui  les 
déclare  exécutoires-...  Une  décision  arbitrale  rendue 
dans  un  pays  étranger,  qui  y a été  revêtue,  par  un  juge 
de  ce  pays,  d’une  ordonnance  d'exécution , ne  pourra 
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être  exécutée  en  France,  en  vertu  de  cette  ordonnarice; 
mais  il  n’y  a pas  d’obstacle  à ce  que  la  partie  en  faveur 
de  laquellela  décision  a été  rendue  1a  présenlcà  un  juge' 
français  pour  la  faire  revêtir  d’une  ordonnance  d’exé- 
cution, et  que  le  juge  français  la  déclare  exécutoire.  » 
— « Son  refus,  dit  M.  Pardessus',  ne  pourrait  être 
>>  fondé  que  si  la  sentence  arbitrale  contenait  des  dis- 
» positions  portant  atteinte  aux  principes  du  droit  pu- 
» blic  en  France,  ou  si  elle  statuait  à l’égard  d’un 
» Français  sur  une  question  d’état  ou  sur  toute  autre 
))  au  sujet  de  laquelle  on  ne  peut  compromettre  en 
» France.  » 

Les  raisons  exposées  par  Merlin  ont  été  développées 
par  M.  Mourre,  ancien  procureur  général  à la  Cour  de 
Paris , dans  son  réquisitoire  à 1a  suite  duquel  a été 
rendu  l’arrôt  du  1 6 décembre  1 809,  cité  ci-après  Elles 

ont  été  adoptées  par  Grenier  % par  Toullier^,  par  Carré®, 
par  MM.  Pardessus  Lyndrajer  Troplong  *,  Bioche 
etGoujet». 

Il  existe  dans  le  même  sens  deux  arrêts  de  la  Cour 
deParis^  du  16  décembre  1809*“,  et  du  7 janvier  1833", 
ainsi  qu’un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  du  6 juillet  1831  ".—Dans les  espèces  ju- 
gées par  les  deux  arrêts , les  sentences  avaient  été  ren- 

* T.  VI,  11”  1488,  3o.  Lo  premier  * T.  VI,  n*  1488,  3». 
de  ces  arguments  se  trouve  aussi  dans  ^ Chap.  II,  ^ 16. 

les  motifs  de  l'arrtH  du  7 janvier  1838,  • Des  hypothèques.  n“  453. 

cité  ci-après.  f V«  .-trbitrage.  sect.  2,  n™  412, 

* Questions  de  droit,  ^ 14,  n»  3 à 413  et  414;  v»  Exécution.  § 4,  n»  62. 

la  fin.  <»  Questions  de  droit,  ibid.;  Sirey, 

* Des  hypothèques,  t.  1,  n“  213.  1810,  II,  198. 

* T.  X,  II"  87.  ” Sirey,  1833,  II,  145. 

“ Lois  de  la  procédure  civile,  SUT  " Gazelle  des  Tribunaux  du 
l’art.  54C,  quest.  1900,  22  juillet  1831, 


Digilized  by  GoogU 


EXÉCUTIOK  DES  SENTENCES  ARBITRALES.  1 67 

dues  au  préjudice  d’un  étranger,  et  le  fait  de  l’extra- 
néité fut  invoqué  comme  motif  accessoire  de  repousser 
les  exceptions  proposées  contre  l’exécution  des  sen- 
tences. Mais  la  décision  devrait  être  la  même , si  un 
Français  avait  succombé  par  la  sentence  arbitrale  ren- 
due à l’étranger.  En  effet,  ainsi  que  le  remarque  Toui- 
ller « à quel  titre  le  Français  pourrait-il  demander 
» qu’il  lui  fût  permis  de  débattre  ses  droits  de  nouveau 
» et  de  les  remettre  en  jugement?  Les  hommes  qui 
» l’ont  jugé  n’exerçaient  pas  une  juridiction  territo- 

» riale L’autorité  ou  le  pouvoir,  qu’ils  ne  tenaient 

» que  des  parties , n’avait  rien  de  civil , rien  de  poli- 
» tique;  il  n’apparlienl  qu’au  droit  des  gens,  et  dès 
» lors  celle  décision  doit  être  reçue  chez  tous  les  peu- 
» pies,  les  juges  doivent  en  ordonner  l’exécution.  » 

N’oublions  pas , en  terminant  cette  partie  de  la  dis- 
cussion , que  Merlin  et  les  auteurs  qui  l’ont  suivi  ne 
parlent  que  des  cas  de  l’arbitrage  volontaire  et  de  la 
désignation  de  la  personne  des  arbitres  faite  par  les 
parties  elles-mêmes  ; aussi  les  espèces  jugées  par  les 
arrêts  cités  rentrent  dans  celle  catégorie. 

Il  importe  de  compléter  les  opinions  de  ces  auteurs 
par  l’observation  suivante.  Dans  tous  les  cas  , la  sen- 
tence arbitrale , qui  ne  forme , en  réalité , qu’une  con- 
vention passée  entre  les  parties,  demeure,  par  suite 
de  sa  nature  , sujette  aux  causes  de  nullité,  rescision, 
résolution,  révocation  ou  réduction,  qui  sont  admises 
contre  les  conventions,  suivant  les  distinctions  que  nous 
avons  établies  suprà,  n“  1H  et  112.  En  conséquence  , 

’ A l’endroit  cité. 
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ces  causes  peuvent  être  invoquées  par  voie  d'exception 
contre  la  demande  tendant  à rexéciilion  de  la  sen- 
tence. 

428.  Nous  avons  établi , au  numéro  précédent,  que 
la  permission  accordée  par  la  jurisprudence  aux  tribu- 
naux français,  de  déclarer  exécutoires,  sans  révision 
préalable , les  sentence.s  arbitrales  rendues  en  pays 
étranger,  forme  une  exception  à la  règle  générale, 
d’après  laquelle  les  décisions  d’un  iwuvoir  étranger 
n’ont  en  France  ni  force  de  chose  jugée , ni  force  d’exé- 
cution. De  là  il  suit  que  cette  exception  doit  être  res- 
treinte dans  ses  termes,  et  qu’elle  ne  saurait  admettre 
une  interprétation  extensive,  c’est-à-dire  qu’elle  ne 
s’applique  qu’à  celte  classe  de  sentences  arbitrales  qui 
émanent  d’arbitres  volontaires  désignés  par  les  parties, 
et  lesquelles,  par  suite , sous  la  forme  d’une  sentence , 
ne  constituent  cependant,  au  fond,  que  des  conventions. 
Dans  tous  les  autres  cas,  les  sentences  arbitrales  res- 
tent soumises  à la  règle  générale  que  nous  venons  d’in- 
diquer. 

Cette  proposition  est  féconde  en  conséquences,  qui 
font  l’objet  des  numéros  suivants. 

429.  Nous  avons  dit,  suprà,  n°  424,  que  les  sen- 
tences des  arbitres  forcés  sont  des  actes  de  juridiction 
contentieuse  , et  que,  par  suite,  ces  sentences,  en  ce 
qui  concerne  leur  exécution  en  pays  étranger,  sont  sou- 
mises aux  lois  ou  usages  suivis  dans  ces  pays  à l’égard 
des  jugements  des  tribunaux  institués  par  l’autorité 
souveraine  étrangère.  Cette  opinion  , conséquence  im- 
médiate de  la  proposition  énoncée  au  numéro  précédent. 
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est  partagée  par  MM.  Bioche  et  Goujel  qui  citent  un 
arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Paris , le 
27  juillet  1807;  elle  l’est  également  par  M.  Chauveau  \ 
La  Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  1 5 juillet  1 836, 
15  mai  1838  et  26  avril  1842,  a implicitement  jugé 
dans  le  même  sens,  en  déclarant  que  les  arbitres  forcés 
sont  investis  d’un  caractère  public,  qu’ils  constituent 
une  juridiction  instituée  par  la  loi,  et  sont  en  quelque 
sorte  une  section  temporaire  des  tribunaux  de  com- 
merce L’avis  contraire  a été  soutenu  parToullier  ^ et 
par  M.  Mourre  ^ 

430.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  16  juin 
18^0®,  a considéré  comme  un  véritable  acte  de  juridic- 
tion contentieuse  et,  par  suite,  soumis  h la  révision 
des  tribunaux  français , la  sentence  arbitrale  rendue 
en  pays  étranger  par  un  tiers  arbitre  nommé  par  le 
tribunal  du  lieu  et  autorisé  par  ce  tribunal  à statuer 
sur  des  points  en  litige  à l’égard  desquels  lès  arbitres 
partagés  avaient  omis  de  déclarer  leur  désaccord.  La 
justice  de  cette  décision  de  1a  Cour  suprême  ne  saurait 
faire  l’objet  d’un  doute  : c’est  encore  une  conséquence 
de  ce  qui  a été  dit  au  n"  428. 

431 . Par  suite  du  même  principe,  toutes  les  fois  que, 
d’après  ce  qui  a été  dit  suprà,  n°  425,  l’intervention 


• V”  /Irbitrage,  n“  413;  v'  Exé- 
cution, n”  6.'). 

• Troisième  édition  des  Lois  de 
procédure  civile  de  Carré,  sur  l'ar- 
ticle 54S,  quest.  IDOO 

* Sirey,  1836,  I,  539;  1838,  I, 
398;  I84i,  I,  531.  Dalloz.  1836,  I, 
345;  1838,  I,  238;  1842,  I,  169. 

* T.  X.  n»  88. 


> Dans  les  conclusions  qu'il  a don- 
nées comme  procureur  général,  sur 
l'affaire  jugée  par  arrêt  rie  la  Cour  de 
cassation,  du  31  juillet  I8i5  {Ques- 
tions de  droit,  v“  Jugement,  § 14, 
n»  3). 

® Gazette  des  Tribunaux  du 
21  octobre  1840;  Sirey,  1840,  I, 
583  ; Dalloz,  1840,  1,  237, 


Digilized  by  Google 


470  UVtB  II.  — TITRE  VII.  — CHAPITRE  U. 

des  tribunaux  institués  par  l’auloflté  souveraine  de* ** 
vient  nécessaire  pour  désigner  la  personne  des  arbitres, 
leur  sentence  sera  un  acte  de  juridiction  contentieuse, 
et  elle  sera  soumise,  quant  à son  exécution  dans  un 
Etal  étranger,  aux  mêmes  règles  que  les  jugements 
desdits  tribunaux  ; car  elle  ne  déQoule  plus  purement 
et  simplement  de  la  volonté  des  parties  : elle  n’a  plus 
la  nature  d’un  contrat.  L’intervention  de  la  puissance 
publique,  quoique  celle  intervention  soit  fondée  en 
droit,  change  la  nature  des  rapports  qui  existent  en- 
tre les  parties  : ces  rapports,  de  purement  convention- 
nels qu'ils  étaient , entrent  dans  la  classe  des  actes  con- 
tentieux 

La  question  dont  nous  nous  occupons  s’est  présentée 
dans  la  cause  jugée  par  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  19  mars  1830’.  Cependant  elle  n’a  pas  été 
décidée,  attendu  que  l’espèce  rentrait  dans  une  dispo- 
sition exceptionnelle  portée  par  le  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Suisse,  circonstance  qui  rendait  inutile 
l’examen  de  notre  question. 

432.  En  France  et  dans  les  Etals  dont  la  législation 
est  calquée  sur  celle  de  la  France , la  puissance  publi- 
que intervient  même  à l’occasion  de  sentences  qui  éma- 
nent de  la  volonté  exclusive  des  parties,  et  pour  en  as- 
surer l’exécution  : nous  voulons  parler  des  ordonnances 
d’exécution  prescrites  par  les  art.  1020  du  Code  de 


* Ce  principe  a clé  adopté  p;ir  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 

janvier  1843  [Gazette  des  Tribu- 
naux du  22  du  môme  mois].  Ce  ju- 


gement a été  conrirmé  le  22  juin  1843 
[Gazelle  des  Tribunaux  du  23  du 
même  mois)  [a). 

» Sirey,  1830,  II,  145. 


(a)  Fotf.  ci-dessus , p.  158,  note  o. 
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proccdm^  eÎTile  et  61  du  Code  de  commerce.  Ces  or- 
donnances d’exécution  se  trouvent  absolument  sur  la 
même  ligne  que  les  jugements  émanés  des  tribunaux 
des  Etats  où  lesdites  ordonnances  ont  été  rendues.  En 
eiîet,  c’est  dans  l’or<k)nnance  d’exécution,  comme  dans 
le  jugement,  qu’intervient  la  puissance  publique  pour 
donner  un  ordre  aux  officiers  de  justice  et  à tous  les 
regnicoles  et  cet  ordre  ne  peut  sortir  ses  effets  dans 
un  territoire  étranger’.  Dès  lors  l’ordonnance  d'exe- 
' gttaiur  rendue  en  France  ou  dans  un  Etat  régi  par  les 
principes  de  la  législation  française,  ne  peut  recevoir 
d’exécution  dans  un  Etat  de  cette  classe  et  respective- 
ment en  France,  qu’autant  que  les  jugements  émanés 
des  tribunaux  du  même  Etat  où  cette  ordonnance  a été 
rendue  sont  exécutés  dans  l’Etat  où  l’on  réclame  l’exé- 
cution de  ladite  ordonnance.  De  là  il  suit  ultérieure- 
ment que  le  bénédeiaire  d’une  sentence  rendue  en 
France  par  des  arbitres  volontaires,  qui  se  propose  d’en 
réclamer  l’exécution,  comme  d’une  convention,  dans 
un  Etat  régi  par  les  lois  françaises  , par  exemple  en 
Belgique,  doit  se  borner  à invoquer  la  sentence  seule  j 
sans  prendre  une  ordonnance  d’exécution  selon  la  pres- 
cription de  l’art.  1 020  ^ 

433.  Passons  aux  Etals  étrangers  non  régis  par  les 
Codes  français  ou  dont  la  législation  n’a  pas  été  formée 
sur  le  modèle  de  ces  Codes. 

434.  Les  lois  de  ces  Etats  ne  parlent  que  de  l’cxécu- 


* V.  suprà,  n®  353. 

^ Merlin,  Questions  de  droit,  au 
{fassa^o  rapporté  suprà,  n»  427. 

> Dans  les  espèces  dont  il  est  parlé 


suprà,  no427,  les  sentences  n’avaient 
pas  été  déclarées  exécutoires  par  une 
autorité  judiciaire. 
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lion  des  jugements  rendus,  soit  dans  le  même  Etat,  soit 
en  pays  étranger;  elle.s  gardent  le  silence  sur  l’exécu- 
tion des  sentences  arbitrales.  La  raison  en  est  que, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  suprà,  n®'  416  à 422,  dans 
ces  Etals  les  sentences  arbitrales  n’ont  aucune  exé- 
cution par  elles-mêmes  et  qu’elles  ne  peuvent  l’obtenir 
que  par  un  jugement  qui  en  confirme  les  dispositions. 
Dès  lors  la  loi  qui  parle  des  jugements  comprend  im- 
plicitement aussi  les  sentences  arbitrales. 

Si  donc  l’exécution  d’une  sentence  arbitrale,  rendue 
en  pays  étranger,  est  réclamée  dans  un  des  Etats  dont 
nous  parlons,  il  faut  faire  la  distinction  suivante  : ou  la 
sentence  a déjà  été  confirmée,  soit  par  un  jugement, 
soit  par  un  autre  acte  de  la  puissance  publique,  ou  bien 
elle  est  présentée  dans  son  état  primitif  sans  confirma- 
tion ou  ordonnance  d’exécution.  Au  premier  cas,  ellese> 
trouve  dans  la  même  position  que  tout  autre  jugement 
ou  acte  de  l’autorité  publique,  c’est-à-dire  qu’elle  ne 
reçoit  son  exécution  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  tous  autres  jugements  ou  ordonnances  judiciaires, 
rendus  dans  le  même  Etat,  sont  exécutés  dans  l’Etat 
dont  il  s’agit;  en  d’autres  termes,  on  lui  applique  les 
mêmes  lois  qui  règlent  l’exécution  desdits  jugements 
ou  ordonnances  émanés  des  juges  du  même  Etat 
étranger. 

Au  second  cas,  on  examinera  si  la  sentence  participe 
de  la  nature  d’un  contrat,  ou  si  elle  est  une  émanation 
de  la  puissance  publique.  Dans  la  première  de  ces  hy- 
pothèses, elle  sera  à la  vérité  soumiseàun  débat,  mais 
pour  les  causes  seulement  qui  peuvent  faire  annuler, 
rescinder,  résoudre,  révoquer  ou  réduire  une  conven- 
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tion  dans  la  seconde  bypolbèse,  qui  comprend  les 
diverses  espèces  dont  nous  avons  parle  suprà,  n"  429 
à 43i,  la  sentence  retombe  dans  la  première  catégorie, 
comme  œuvre  de  l’autorité  publique  dont  l’effet  forcé 
expire  sur  la  limite  du  territoire  soumis  à cette  autorité. 

Ainsi,  lorsqu’une  sentence  arbitrale  rendue  en  France 
l’a  été  par  des  arbitres  volontaires,  sans  intervention 
de  la  puissance  publique,  mais  qu’elle  a été  déclarée 
exécutoire  aux  termes  de  l’art.  1020  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  on  appliquera  à cette  sentence,  dans  un 
Etat  non  régi  par  la  législation  française,  les  lois  de 
cet  Etat  concernant  l’exécution  des  jugements  étrangers: 
on  peut  prendre  pour  exemple  l’électorat  de  Hesse  ’ 
ou  le  grand-duebé  de  Hesse  ^ Il  en  sera  de  même  lors- 
que cette  sentence  rentre  dans  une  des  espèces  que 
nous  avons  indiquées  aux  n°*  430  et  431 , ou  lorsqu’elle 
sera  l’œuvre  d’arbitres  forcés  (n“  429).  Dans  ces  di- 
verses hypothèses,  il  est  même  indifférent  que  la  sen- 
tence ait  été  revêtue  ou  non  en  France  d’une  ordonnance 
d’exécution.  Par  suite,  dans  toutes  ces  hypothèses,  la 
partie  qui  a succombé  par  la  sentence  pourra  débattre 
de  nouveau  ses  droits  devant  le  tribunal  hessois  saisi 
de  la  demande  tendant  à l’exécution  de  la  sentence. 


* V.  suprà,  n®  427  à la  fin,  I ’ V,  suprà,  n®  340. 

* V.  suprà,  n‘  339.  I 
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435.  Nous  avons  déjà  fait  retnarqtier  iujyrà,  n”  324, 
qu’en  France  le  jugement  emporte  de  droit  hypothè- 
que générale  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur 
et  sur  ceux  qu’il  pourra  acquérir  par  la  suite.  Cet  effet 
du  jugement  est  propre  à la  législation  française,  et  U 
ne  se  rencontre  que  dans  les  Etats  qui  ont  adopté  celte 
législation  ou  dont  les  lois,  en  cette  matière,  sont  cal- 
quées sur  celle  de  la  France  (a),  bans  les  autres  Etals, 


(«)  I.’inslitiilion  de  riiypolhèipic  judiciaire  a été  soiivctit  critiquée 
( F.  la  Revne  àe  droit  franf.  et  étr.,  t.  VI,  p.  92I  et  suiv.).  Elle  avait 
été  snpprinicc  par  l’Assombléc  iiatioiialo  en  1830,  dans  la  deuxième 
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les  jugetnefils  n’eruporlent  pas  de  droit  hypothèque 
sur  les  biens  du  débiteur  condamné  ; ils  forment  .seu- 
lement l’un  des  titres  en  vertu  desquels  l’autorité  com- 
pétente accorde,  soit  l’hypothèque  spéciale  sur  les  im- 
meubles ou  meubles  que  le  créancier  désigne  à cette 
fin,  soit  l'envoi  en  possession  du  créancier  (immissio) 
dans  les  mêmes  immeubles  ou  meubles.  Il  nous  reste 
à développer  cette  indication  : nous  passerons  en  revue 
les  lois  des  principaux  Etats  de  l’Europe,  en  commen- 
çant par  la  France,  pour  faire  connaître  jusqu’à  quel 
point  un  jugement  étranger  peut,  dans  ces  Etats,  ou 
emporter  de  droit  une  hypothèque,  ou  en  former  la 
base.  Nous  indiquerons  en  même  temps  les  cas  où  les 


délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  révision  du  régime  hypo- 
thécaire. Voici  quelques  passages  du  discours  prononcé  par  M.  Va- 
lette, au  nom  delà  commission,  dans  la  séance  du  t8  décembre 
1850  : 

« La  commission  a reconnu  que  ce  droit  n’est  pas  nn  de  ceux  qui 
» méritent  le  respect  public,  comme  dépendant  de  la  puissance  des 
» personnes  sur  leurs  biens,  de  la  transmission  qu’elles  veulent  en 
» faire  sous  certaines  conditions  ; qu’il  ne  se  rattache  pas  non  plus  à 
> une  idée  de  justice  ; mais  qn’il  n’est  qne  le  résultat,  en  quelque 
» sorte  factice,  d’un  système  ancien  quia  |)éri  on  très-grande  partie, 
» et  sans  lequel  jamais  on  n’aurait  eu  la  pensée  d’établir  législative- 
» ment  l’hypothèque  dont  il  s’agit... 

• La  théorie  d’abord,  puis  la  pratique  des  affaires,  monirent  l’im- 
• mense  danger  de  cette  préférence  qui  est  accordée  à un  créancier 
» sur  un  autre  créancier,  uniquement  par  suite  de  l’accélération  de 
» la  marche  d’une  procédure... 

» t’est  d’ailleurs  un  point  non  contesté  entre  les  jurisconsultes  que 
» les  hypothèques  générales  sont  une  cause  incessante  de  procès,  d’in- 
» terminables  débats  et  de  complications  dans  les  ordres.  > 

On  sait  que  le  projet  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire  n’a  pas 
été  converti  en  loi.  L’hypothèque  judiciaire  a donc  continue  de 
subsister  dans  la  législation  française. 
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seotences  arbilrales  rendues  en  pays  étranger  peuvent 
emporter  hypothèque. 

436.  Le  principe  de  l’indépendance  des  nations  s’ap- 
plique surtout  aux  immeubles  situés  dans  le  terri- 
toire' : de  là  il  suit,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  re- 
marquer au  n°  60,  que  le  statut  réel  règle  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  d’hypothèque  légale,  convention- 
nelle ou  judiciaire  sur  les  immeubles;  en  d’autres 
termes,  aucune  hypothèque  ne  peut  exister  sur  les  im- 
meubles à moins  qu’elle  ne  soit  autorisée  par  la  loi  du 
lieu  de  la  situation.  Donc  le  jugement  ou  la  sentence 
arbitrale  ne  peut  emporter  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles situés  dans  un  Etal  étranger  à celui  où  l’un  ou 
l’autre  a été  rendu,  qu'aulanl  que  la  loi  du  premier  de 
ces  Etals  le  permet.  — Nous  ne  parlons  ici  que  de 
l’hypothèque  judiciaire,  qui  fait  l’objet  de  l’art,  2123 
du  Code  civil  français. 

437.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « L’hypothèque  ju- 
» diciaire  résulte  des  jugements,  soit  contradictoires, 
» soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur 
>)  de  celui  qui  les  a obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  re- 
» connaissances  ou  vérifications,  faites  en  jugement, 
)j  de  signatures  apposées  à un  acte  obligatoire  sous 
w seing  privé  ’.  — Elle  peut  s’exercer  sur  les  immeu- 
» blés  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu’il  pourra  ac- 
» quérir  par  la  suite,  sauf  aussi  les  modifications  qui 
» seront  ci-après  exprimées.  — Les  décisions  arbi- 
« traies  n’emportent  hypothèque  qu’aulant  qu’elles 
» sont  revêtues  de  l’ordonnance  judiciaire  d’exécu- 

‘ v.  suprà,  n”*  56  el  suiv.  | • V.  suprà,  n“  359. 
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» lion  n — Le  dernier  alinéa  de  cet  article  a déjà  été 
rapporté  iuiprà,  n°  350.  On  trouve  également  svprà, 
n®  348,  la  disposition  do  l’Ordonnance  de  1629  qui  re- 
fusait déjà  aux  jugements  rendus  en  pays  étranger  le 
pouvoir  d’emporter  de  droit  hypothèque  sur  les  biens 
situés  en  France. 

Nous  avons  vu  iuprà,  n°*  347,  357,  424  et  suivants, 
qu’én  France,  la  jurisprudence  maintient  rigoureuse- 
ment, en  matière  d’exécution  de  décisions  émanées 
d’un  pouvoir  étranger,  le  principe  de  l’indépendance 
des  nations.  Quant  à l’hypothèque  résultant,  sur  les 
immeubles  situés  en  France,  d’un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  étranger,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  2123 
est  formel  : le  jugement  doit,  au  préalable,  être  déclaré 
exécutoire  par  un  tribunal  français.  Nous  renvoyons, 
relativement  à celte  déclaration  d’exécution,  à ce  que 
nous  avons  dit  suprà,  n°*  352,  353  et  357. 

438.  La  déclaration  d’exécution  donnant  seule  au 
jugement  étranger  le  pouvoir  de  frapper  les  immeu- 
bles situés  en  France,  l’inscription  hypothécaire  ne 
peut  être  prise  que  postérieurement  à cette  déclara- 
tion. 

D’un  autre  côté,  d’après  le  texte  du  dernier  alinéa 
de  l’art.  2123,  la  déclaration  d’exécution  émanée  d’un 
tribunal  français  suffit  pour  attribuer  au  jugement 
étranger  le  pouvoir  d’emporter  hypothèque  en  France  : 
il  n’y  a pas  nécessité,  pour  le  tribunal,  d’ordonner 
expressément  que  ledit  jugement  emportera  hypo- 
thèque. 

' V.  suprà,  n°  406. 

U,  la 
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439.  En  ce  qui  concerne  le  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Suisse,  relativement  à l’exéculion  récipro- 
que des  jugements  rendus  dans  les.  deux  pays,  nous 
rappellerons  l’observation  que  nous  avons  empruntée  à 
Touiller  ‘.  Quoique  le  traité  porte  : « les  jugements  se- 
ront exécutoires,  » et  que  le  terme  « exécutoire  « com- 
prenne l’hypothèque’,  les  jugements  suisses  ne  forment 
pas  deplano  un  titre  pour  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire en  France.  Il  faut  ici  combiner  la  disposition 
du  traité  avec  le  dernier  alinéa  de  l’art.  2123,  et  con- 
sacrer la  nécessité  de  l’addition  de  la  formule  exécu- 
toire française  : cette  formule  sera  ajoutée  en  vertu 
d’une  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  de  l’immeuble. 

440.  Le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ^ 
contient,  par  rapport  aux  hypothèques,  la  disposition 
suivante  : «...  Il  est  encore  convenu  que,  de  la  même 
» manière  que  les  hypothèques  établies  en  France  par 
>:  des  actes  publics  ou  judiciaires  sont  admises  dans 
))  les  tribunaux  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  l’on  aura 

aussi  pareil  égard,  dans  les  tribunaux  de  France, 
« pour  les  hypothèques  qui  seront  constituées  à l’ave- 
))  nir  par  contrats  publics,  par  ordonnances  ou  juge- 
» menls  dans  les  Etals  de  S.  Jl.  le  roi  de  Sardaigne.  » 
Celte  disposition  n’est  pas  impérative  comme  l’e^l  celle 
du  irailc  avec  la  Suisse  ; le  terme  « avoir  égard  » n’est 
pas  synonyme  de  celui  « seront  exécutoires  ; « et  nous 
pensons  avec  M.  Troplong  qu’on  ne  peut  prendre 

i'’ 


• V.  supra,  n“  372.  “ V.  supra,  n”*  344  et  352. 

* y.  le  miméro  précédent.  * Des  hypothèques,  t.  Il,  n“  454. 
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inscription  hypothécaire  en  France,  en  vertu  d'un  ju- 
gement.sarde,  qu’aulantqu’iin  tribunal  français  a donné 
pouvoir  de  l’exécuter  (a). 

441.  L’art.  2123  garde  le  silence  relativement  à l’hy- 
pothèque résultant  des  sentences  arbitrales  rendues 
en  pays  étranger,  bien  que  le  lieu  de  traiter  cette  ma- 
tière eût  été  à la  fin  du  dernier  alinéa  de  cet  article. 
M.  Troplong  ‘ a cherché  à remplir  la  lacune  existante 
dans  le  texte  de  la  loi  ; mais  l’auteur  se  borne  à parler 
de  l’arbitrage  e.xclusivemcnt  volontaire  ; il  décide  que, 
dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  lieu  à révision,  et  que  le  tri- 
bunal français  n’a  qu’à  donner  unparealis.  Nous  main- 
tenons, en  matière  d hypothèques,  la  distinction  que 
nous  avons  établie  relativement  à l’exécution  forcée 
des  sentences  arbitrales 

442.  Nous  renvoyons,  relativement  aux  questions 
qui  pourraient  naître  de  la  réunion  ou  de  la  séparation 
des  territoires,  ainsi  que  de  l’occupation  ennemie,  à ce 
que  nous  avons  dit  aux  u°‘  363  et  364. 

443.  Les  dispositions  de  l’art.  2123  du  Code  civil 
ont  été  conservées  en  Belgique,  dans  les  provinces  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  détachées  de  la  France,  dans  le 

* Ibid.,  n"  J53.  | • V.  supra,  424  et  stiiv. 


(a)  Alix  Irrnies  ilu  Irailé  conclu  eu  <8'i0  culic  la  France  et  lo 
graiid-iluchi;  de  Bade,  Irailé  (pic  nous  a\ons  déjà  menlionné  ci- 
de.'i'us,  p.  122,  « les  jiigemcnls  ou  arrêls  ivinliis,  en  innlièi  e civile  et 
» ci  mnifi  ciale  par  les  tribunaux  coinpélent.s  de  riin  des  deux  Klats 
» contractants,  eniporleront  hypothèque  judiciaire  dans  l’autre» 
(art.  1)  l.’art.  3 ajoute  que,  pour  faire  faire  l’inscription , > il  sulGra 
• d’une  expédition  légalisée  du  jugement  et  d’un  acte  constatant  la 
» signification.  » 
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duché  de  Berg  cl  le  canton  de  Genève  En  effet,  les 
nouvelles  lois  rendues  pour  la  Bavière  rhénane  et  la 
Hesse  rhénane’  ne  dérogent  point  à cet  art.  2123.  Nous 
renvoyons,  au  sujet  de  ces  territoires,  à ce  que  nous 
venons  de  dire  par  rapport  à la  France,  aux  n“*  437  et 
438. 

444.  Parmi  les  Etals  dont  les  nouvelles  lois  sont 
calquées  sur  la  législation  française,  il  faut,  dans 
l’ordre  chronologique,  compter  d’alïord  le  grand-dnché 
de  Bade.  L’Edit  du  22  décembre  1809,  portant  publica- 
tion du  Code  civil  français  comme  loi  de  cet  Etat,  ren- 
fermait, § 26,  alinéa  3,  une  exception  qui  n’accordait 
pas  la  force  légale  à l’art.  2123-  Cependant  cct  article 
fut  mis  en  vigueur  par  une  Ordonnance  grand-ducale, 
en  date  du  8 mai  1811  C 

Le  dernier  alinéa  de  l’art.  2009  du  Code  civil 
des  Deux-Siciles  est  la  traduction  du  dernier  alinéa  de 
l’art.  2123  du  Code  français;  seulement  on  a omis  les 
mots  : « sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui 
))  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  trai- 
» lés  ■*.  » 

446.  Le  Code  d’Haïh,  art.  1890,  dernier  alinéa,  a 
copié  littéralement  le  dernier  alinéa  de  l’art.  2123  du 
Code  français  *. 

447.  Dans  les  Etais  ponlifixaux,  la  seconde  partie  du 
§ 112  du  règlement  de  1834  porte  ; « Les  jugements 
» des  tribunaux  étrangers  n’emportent  hypothèque  sur 


* V.  suprà,  ri”*  312,  .377,  392,  407 
et  409. 

* V.  suprà,  n°'  389  et  390. 

» Appendice  <iu  Code  civil  badois, 


édition  de  1836,  p.  126  et  suiv. 
* V.  suprà.  II"  394. 

' V.  suprà,  n"  395. 
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» les  immeubles  situés  dans  ces  Etals,  qu’aulant  qu’ils 
» ont  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux,  con- 
» formément  aux  lois  de  la  procédure.  » Le  § 123 
dispose  de  la  même  manière  en  ce  qui  concerne  les 
sentences  arbitrales  revêtues  de  l’ordonnance  d’exé- 
cution 

448.  En  Toscane,  l’art.  67  de  la  loi  du  2 mai  1836  ’ 
est  ainsi  conçu  : « Les  jugements  des  tribunaux  étran- 
>>  gers  n’emportent  hypothèque  qu’autant  qu’ils  ont  été 
» déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  toscans,  et  du 
» jour  de  cette  déclaration,  sauf,  dans  des  cas  parti- 
« culiers,  les  diverses  dispositions  des  lois  politiques 
H et  des  traités.  » — Quant  aux  sentences  arbitrales, 
voyez  suprà,  n“  413. 

449.  Le  Code  civil  du  royaume  de  Sardaigne  con- 
tient, art.  2181,  la  disposition  suivante:  « Lcsjugc- 

ments  rendus  en  pays  étranger  ne  conféreront  aucune 
>)  hypothèque  sur  les  biens  situés  dans  les  Etats,  à 
» moins  qu’il  n’y  ait  à cet  égard  une  disposition  ex- 
» presse  dans  les  traités  politiques.  » — Nous  avons 
parlé  suprà,  n“  440,  du  traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Sardaigne. 

450.  La  loi  hypothécaire  de  la  Grèce,  du  1 1 (23)  août 
1836  porte,  art.  14:  « L’hypothèque  judiciaire  ré- 
» suite-  . des  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
» lorsqu’ils  sont  exécutoires  dans  le  royaume.  » 

451 . Dans  tous  ces  Etats,  les  sentences  arbitrales 
rendues  en  pays  étranger  pourront  emporter  hypo- 
thèque, d’après  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n“  441 . 

' V.  suprà,  n»  412.  I ’ V.  la  nevue  étrangère,  t.  IV, 

* Répertoire,  v“  Ipoteche,  n»  68.  | p.  139  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


182  LIVRE  II. TITRE  VM.  — CHAPITRE  III. 

452.  Dans  les  Etals  dont  la  législation  n’a  pas  pris 
pour  modèle  celle  de  la  France,  le  jugement  do  con- 
damnation n’emporte  point  de  droit  hypothèque  géné- 
rale sur  les  biens  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu’il 
pourra  acquérir  par  la  suite  : il  forme  seulement  l’un 
des  divers  litres  en  vertu  desquels  l’autorité  compé- 
tente accorde,  soit  l’hypothèque  sur  des  immeubles  ou 
meubles  que  le  créancier  désigne  spécialement  à cette 
fin,  soit  l’envoi  en  possession  du  créancier  (immissio) 
dans  les  mêmes  immeubles  ou  meubles.  Vimmissio  a 
pour  effet  d’assurer  au  créancier,  non-seulement  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chose,  mais  aussi  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l’objet. 

Le  premier  de  ces  cas  se  présente  en  Autriche  en 
Bavière  % en  Wurtemberg  % dans  le  grand-duché  de 
Saxe-Weimar  et  en  Suède 

Le  second  cas  a lieu  en  Prusse  ® et  dans  le  grand- 
duché  de  Hesse 

Il  est  entendu  que  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  peuvent  produire  ces  effets,  tout  comme  les 
jugements  rendus  dans  le  môme  Etat  où  l’hypothèque 
ou  Vimtnissio  est  demandée , pourvu  que  le  principe 
de  la  réciprocité  se  trouve  reconnu  entre  les  deux 
Etats  : dans  le  cas  contraire,  le  jugement  étranger 
devra  , au  préalable,  être  déclaré  exécutoire  ou  con- 
firmé. 

' Coflfi  civil,  449  et  4.'>0;  Code 
de  procédure  civile,  § 322.  M.  Wtoi- 
warler,  Mainte!,  t.  11.  p.  IGO. 

» Loi  du  l“juin  1822,  art.  9 et 
10,  et  art.  12,  u"  12. 

5 l.üi  du  16  avril  1825,  art.  46. 

‘Loi hypothécaire,  §48.  M.  Mil- 


lermaier,  Principex,  § 264,  note  14. 
'Loi  du  13  juillet  1818,  art.  1. 

' Code  de  procédure  civile,  part.  I, 
tit.  24,  §§  1 16  et  ^uiv. 

’ M.  ’ Bopp  , le  Jurisconsulte  , 
p.  484. 
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453.  La  question  de  savoir  si , dans  les  Etats  dont 
nous  venons  de  parler  au  numéro  précédent,  les  sen- 
tences arbitrales  rendues  en  pays  étranger  peuvent 
former  un  litre  propi  e h servir  de  base  à une  hypothè- 
que, se  décidera  par  les  distinctions  que  nous  avons 
énoncées  swprà,  n“  434,  relativement  à l’exécution  forcée 
de  ces  sentences  dans  les  mêmes  Etats. 

CHAPITRE  IV. 


De  la  juridiction  volontaire. 
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454.  Du  fait  qu’un  pouvoir  souverain  se  trouve  à la 
tôle  de  chaque  Etat,  il  résulte  que  tous  les  autres  pou- 
voirs publics  qui  s’exercent  dans  le  même  Etat  ne  sont 
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que  des  émanalions  du  pouvoir  souverain.  Dès  lors, 
l’exercice  de  la  juridiction  volontaire,  aussi  bien  que 
l’exercice  de  la  juridiction  contentieuse,  tire  son  ori- 
gine uniquement  du  pouvoir  souverain  de  l’Etat,  par 
l’effet  de  la  nomination  , faite  par  ce  pouvoir  ou  par  ses 
délégués,  des  magistrats  ou  autres  personnes  chargées 
d’administrer  les  deux  espèces  de  juridiction.  Par  une 
conséquence  ultérieure  , et  conformément  au  principe 
de  l’indépendance  des  nations,  dans  la  rigueur  du  droit, 
les  actes  de  juridiction  volontaire  ne  peuvent  avoir 
d’effet  dans  les  pays  étrangers,  et  l’autorité  de  ces  actes 
doit  perdre  sur  la  frontière  sa  force  civile  , tout  comme 
l’autorité  de  la  chose  jugée  en  juridiction  conten- 
tieuse 

Cependant , il  s’est  formé  entre  les  nations  civilisées 
un  usage  général  d’admettre  réciproquement  l’autorité 
des  actes  de  juridiction  volontaire.  Une  nécessité  ’ 
plus  impérieuse  que  celle  qui  a fait  admettre,  dans 
divers  Etats,  l’autorité  réciproque  de  la  chose  jugée 
en  juridiction  contentieuse,  commande  l’admission  de 
l’autorité  des  actes  de  juridiction  volontaire  : en  effet, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après , les  actes  de  juridiction 
volontaire  sont  d’une  application  bien  plus  fréquente 
dans  les  relations  entre  les  nations  que  ne  le  sont  les 
décisions  rendues  par  la  juridiction  contentieuse.  Très- 
souvent  les  actes  de  la  vie  civile,  passés  entre  des  ci- 
toyens de  divers  Etats,  deviendraient  complètement 

impossibles,  si  l’on  refusait  en  pays  étranger  toute 

« 

' V.  suprà,  n“  318.  Marlens,  Droit . • Usu  exigente  et  humanis  neces- 

des  gens,  g 98;  M.  Pardessus , I stïoltôus  |g  2, //w<..  De  jure  naï., 
n*  1467,  lo.  \gent.  et  c<».). 
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autorité  aux  actes  de  juridiction  volontaire  : même  les 
regnicoles  éprouveraient  fréquemment  un  préjudice 
notable  par  le  refus  général  d’admettre  l’autorité  des 
actes  de  juridiction  volontaire  passés  en  pays  étranger 
et  qui  les  concernent 

Aussi,  nous  allons  démontrer  que,  même  dans  les 
Etats  qui , comme  la  France,  refusent  de  reconnaître 
l’autorité  de  la  chose  jugée  en  pays  étranger,  on  admet 
généralement  l’autorité  des  actes  de  juridiction  volon- 
taire passés  à l’étranger. 

455.  Nous  avons  rapporté  swprà,  n°  316 , les  défini- 
tions, données  par  les  auteurs,  des  actes  de  juridiction 
volontaire,  par  opposition  aux  actes  de  juridiction  con- 
tentieuse 

fies  législations  européennes,  quoiqu’elles  n’aient 
pas  textuellement  sanctionné  ces  définitions,  les  recon- 
naissent cependant  implicitement,  et  le  terme  « juri- 
diction volontaire  » est  généralement  reçu  ^ Mais  ces 
législations  ne  sont  pas  d’accord  quant  à la  place  à as- 
signer aux  divers  actes  dans  l’une  ou  l’autre  des  deux 
classes  de  juridiction  : l’acte  qui,  dans  tel  Etal,  appar- 
tient h la  juridiction  contentieuse , rentre  ailleurs  dans 
la  juridiction  volontaire,  et  viceversâ.  Ainsi,  l’interdic- 
tion des  individus  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel 
de  démence  ou  de  fureur,  et  la  nomination  d’un  conseil 


* Vatlel,  liv.  2,  ch.  7,  § 85,  et  la 
noie  de  M.  l’inheiro-Ferrcira  ; Mar- 
tens,  à l’endroit  cité,  et  la  note  de 
M.  Pinheiro-Ferreira;  Kliiber,  § 57; 
Scbmalz,  traduction,  p.  156  et  1S7  ; 
M.  Rauter,  Procédure  civile,  p.  168, 
2». 

* Aux  auteurs  cités  dans  les  notes 


du  n”  316,  on  peut  ajouter  : de  Rein- 
hard, t.  1,  p.  333  ; Vattel,  Marlens 
et  Kliiber^  aux  endroits  cités  ci-des- 
sus ; Mitlermaier,  Procédure  civile 
comparée,  t.  Il,  p.  47  et  suiv. 

* Il  faut  excepter  l’Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  où  le  terme  a juridic- 
tion volontaire  • est  inconnu. 
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aux  prodigues,  ne  peuvent  être  prononcées,  en  France, 
que  par  la  voie  contentieuse  (art.  489  et  suiv.  du  Code 
civil),  tandis  qu’en  Allemagne  ces  deux  actes  appar- 
tiennent à la  juridiction  volontaire. 

456.  Les  deux  espèces  de  juridiction  se  distinguent 
encore  par  la  qualité  des  personnes  appelées  à les  exer- 
cer. Une  règle  consacrée  dans  tous  les  Etals  civilisés 
n’appelle  à l’exercice  de  la  juridiction  conlentieuge  que 
les  juges  revêtus  de  ce  caractère  par  une  nomination 
émanée  du  pouvoir  souverain.  La  dénomination  « actes 
de  juridiction  volontaire  » n’a  pas  pour  conséquence 
nécessaire  que  ces  actes  doivent  être  l’œuvre  d’un  ma- 
gistrat de  l’ordre  judiciaire  : cette  dénomination  com- 
prend et  embrasse  tous  les  actes  auxquels  la  coopéra- 
tion , l’assistance  ou  la  présidence  d’un  officier  public 
imprime  le  sceau  de  l’aulorilé.  Aussi  il  existe  à ce  sujet 
une  variété  infinie  entre  les  lois  des  divers  Etals.  En 
règle  générale,  les  juges  chargés  de  la  juridiction  con- 
tentieuse le  sont  également  d’une  partie  plus  ou  moins 
considérable  des  actes  de  juridiction  volontaire,  et  le 
surplus  des  actes  de  celle  catégorie  appartient  à d’au- 
tres fonctionnaires  ou  officiers  publics  de  l’ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire;  quelquefois  même  de  simples 
citoyens  sont  appelés,  soit  à procéder  seuls  à ces  actes, 
soit  à y concourir  avec  des  officiers  publics.  Ainsi,  en 
France  , la  nomination  du  tuteur  d’un  mineur  est  ran- 
gée dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction  volon- 
taire, bien  que  le  juge  de  paix  ne  fasse  que  présider  le 
conseil  de  famille  et  que  la  majorité  des  membres  de 
ce  conseil  puisse  emporter  le  choix  d’un  individu  autre 
que  celui  auquel  le  juge  de  paix  donne  sa  voix.  En 
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Prusse , iin  commissaire  de  justice  ou  un  notaire  peu- 
vent procéder  à certains  actes  de  juridiction  volontaire  ; 
de  même  en  France  on  doit  ranger  dans  cette  classe  les 
actes  des  notaires  et  les  légalisations  données  par  les 
fonctionnaires  de  l’ordre  administratif.  Nous  donnerons 
par  la  suite  d’autres  exemples  encore  qui  éclairciront 
cette  distinction. 

« Les  deux  espèces  de  juridiction,  » dit  Glück 
« ont  pour  but  de  garantir  les  droits  des  parties  ; mais 
» celte  garantie  n’est  pas  la  même  dans  les  deux  cas. 

» Le  but  de  la  juridiction  contentieuse  est  de  garantir 
» et  de  rétablir  les  droits  déjà  lésés  : la  juridiction 
» volontaire  établit  des  garanties  contre  les  lésions 
J)  futures.  D’où  il  suit  qu’à  proprement  parler  les  actes 
1)  de  la  première  catégorie  entrent  seuls  dans  les  attri- 
» butions  du  pouvoir  judiciaire  ; et  si  la  loi  charge  les 
» magistrats  revêtus  de  ce  pouvoir  de  procéder  éga- 
» lement  aux  actes  (ju’on  appelle  de  juridiction  volon- 
n taire,  c’est  là  une  attribution  spéciale  conférée  à ces 
» magistrats,  etqui  ne  rentre  pas  nécessairementdans 

l’exercice  de  leurs  fonctions  « 

457.  Pour  donner  une  idée  complète  de  cette  matière, 
nous  indiquerons  d’abord  les  actes  que  les  auteurs 
français  rangent  dans  la  catégorie  des  actes  de  juridic- 
tion volontaire,  et  ceux  que  le  droit  commun  allemand, 
ainsi  que  la  législation  de  la  Prusse,  la  plus  complète 
sur  la  matière,  placent  dans  la  même  catégorie.  Nous 
ferons  suivre  ces  énumérations  de  l’indication  de  deux 
distinctions  établies  par  les  auteurs,  et  nous  expli- 

* Commentaire , t.  III,  g 193,  p.  93. 
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querons  ensuite  les  principes  qui  doivent  être  suivis 
en  celle  raalicre  dans  les  c.as  de  conflit  entre  les  lois  de 
différentes  nations. 

458  Nous  avons  reproduit  suprà,  n"  316,  l’énumé- 
ration donnée  par  Merlin  des  actes  qui,  en  France,  sont 
comptés  parmi  les  actes  de  juridiction  volontaire.  Nous 
compléterons  celle  énumération  , en  citant  ; l’assis- 
tance du  juge  de  paix  à la  rédaction  de  l’acte  de  noto- 
riété ayant  pour  objet  de  suppléer  l’acte  de  naissance, 
et  l’homologation  de  cet  acte  par  le  tribunal  de  première 
instance  (art.  70  et  72 du  Code  civil);  la  nomination 
du  curateur  d’un  absent,  dans  le  cas  de  l’art.  112  du 
Code  civil  (a);  du  curateur  au  ventre  (art.  393 du  même 
Code);  du  curateur  d’un  mineur  émancipé  (art.  480 
du  môme  Code);  de  celui  d’une  succession  vacante 
(art.  811  et  812);  du  curateur  nommé  en  cas  de  dé- 
laissement par  hypothèque  (art.  2174);  du  tuteur 
nommé  au  condamné  dans  le  cas  de  l’art.  29  du  Code 
pénal.  Dans  tous  ces  cas,  le  juge  ne  fait  qu’interposer 
son  autorité  sans  faire  usage  de  son  pouvoir  de  décider 
les  contestations.  — Nous  ajouterons  encore  : la  per- 
mission de  justice  à l’effet  d’aliéner  ou  d’échanger 


(a)  L’art.  tl2du  Code  Napoléon  ne  parle  pas  de  la  nominalion 
d’nn  cnraleiir  à l’absent;  il  dit  seulement  que,  « s’il  y a nécessité  de 

• pourvoir  à l’administration  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par 
« une  personne  présumée  absente  et  qui  n’a  point  de  procureur 

• fondé,  il  y sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance...  « Or 
le  tribunal  pourrait  pourvoir  à cette  administration  autrement  que 
par  la  nomination  d’un  curateur:  la  loi  lui  laisse  toute  latitude  à cet 
égard.  En  fait,  le  tribunal,  conforméraent  à l’ancien  usage,  nomme 
presque  toujours  un  curateur  pour  représenter  le  présumé  absent, 
même  en  dehors  du  cas  spécial  prévu  par  l’art.  H5. 
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l’immenblc  dotal  (art.  1558  et  1559  du  Code  civil);  la 
déclaration  d’absence  (art.  1 1 5 etsiiiv.  du  Code  civil) 
et  la  déclaration  de  faillite  ( art.  440  du  Code  de  com- 
merce). En  effet,  ces  deux  derniers  actes,  quoiqu’ils 
portent  la  dénomination  de  jMÿeme»/s,  sont  passés  sans 
contradiction.  La  faillite  est  prononcée,  soit  sur  la  dé- 
claration faite  par  le  failli,  soit  sur  la  demande  unila- 
térale des  créanciers,  soit  d’office.  La  contradiction  dont 
le  ministère  public  est  chargé  dans  la  procédure  qui 
précède  la  déclaration  d’absence  (art.  114  du  Code 
civil)  se  réduit  au  fond  à des  informations  prises  dans 
l’intérêt  du  présumé  absent  : la  procédure  n’est  pas 
véritablement  contradictoire  avec  l’absent,  comme  elle 
l’est,  par  exemple,  dans  le  cas  d’interdiction  (art.  496 
du  Code  civil,  893  et89'i  du  Code  de  procédure  civile), 
ou  en  cas  de  refus  du  mari  d’autoriser  sa  femme,  soit 
à ester  en  jugement,  soit  à contracter  (art.  218  et  219 
du  Code  civil,  861  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile). 
En  cas  de  déclaration  d’absence,  de  faillite,  d’aliéna- 
tion ou  d’échange  d’immeubles  dotaux,  il  ne  s’agit, 
pour  le  juge,  que  d’accorder  une  attestation  publique 
du  fait  de  l’absence  ou  de  la  faillite,  ainsi  que  des  faits 
énoncés  aux  art.  1558  et  1559  du  Code  civil. 

459.  Le  droit  commun  de  l’Allemagne  ’ range  parmi  les 
actes  do  juridiction  volontaire  : l’émancipation,  l’adop- 
tion, la  conlirmalion  judiciaire  de  la  vente  de  biens 
immeubles  et  d’autres  contrats,  les  procurations  reçues 


• Avec  Henrion  do  Pansey , De 
l'avtorité  judiciaire,  cli.  U,  et  con- 
tre l’avis  de  Merlin,  ibid.,  n»  2,  à 
la  fin. 


* Gliick.  Commentaire,  t.  III, 
8 1!)3,  p.  97  et  suiv.;  t.  XXXIll, 
i 1390,  d,,  p.  16S,  ^ 1397  et  8uiv, 
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en  justice,  les  testaments  reçus  en  justice  et  l’ouver- 
ture dec/îs  testaments,  les  ventes  publiques  volontaires, 
l’apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l’inventaire 
d’une  succession,  le  dépôt  et  la  consignation  do  deniers 
entre  les  mains  d’un  magistrat  ou  d’un  tribunal,  la 
nomination  de  tuteurs  ou  curateurs  aux  mineurs,  aux 
individus  en  état  de  démence  ou  de  fureur,  aux  pro- 
digues ou  aux  absents,  l’aliénation  ou  l'hypothèque 
des  immeubles  des  mineurs,  le  payement  de  sommes 
ducs  à un  mineur,  la  confirmation  d’une  transaction 
sur  des  aliments  futurs,  d’une  donation  entre-vifs  de 
valeurs  au-dessus  de  500  ducats,  de  contrats  dans  les- 
quels l’Etat  est  intéressé,  de  conventions  matrimoniales 
faites  au  moment  du  convoi  d’un  veuf  ou  d’une  veuve, 
et  par  lesquelles  il  est  stipulé,  soit  que  les  enfants  du 
premier  mariage  jouiront,  dans  la  succession  des  nou- 
veaux époux,  des  mômes  droits  que  ceux  qui  naîtront 
du  second  mariage  (Einkindschaft),  unio  prolium,  soit 
que  les  droits  des  enfants  du  premier  mariage  sont 
réduits  à une  somme  ou  quotité  déterminée  (Abfindung). 

400.  En  Prusse  on  divise  d’abord  les  actes  de  ju- 
ridiction volontaire  en  deux  classes  : ceux  de  la  pre- 
mière doivi'nt  nécessairement  ôtre  passés  ou  reçus 
devant  un  tribunal  à ce  désigné  par  la  loi  ; ceux  de  la 
seconde  peuvent  être  faits  ou  reçus  devant  un  tribunal 
quelconque  du  royaume. 

Les  actes  de  la  première  classe  admettent  diverses 
subdivisions,  savoir:  1“  les  actes  relatifs  à l’aliénation 
d’un  immeuble,  à la  constitution  d’une  hypothèque, 

' Code  (le  procédure  civile,  partie  II,  tit.  I. 
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d’une  servitude  ou  d’autres  droits  réels,  ceux  qui  peu- 
vent être  invoqués  pour  établir  la  prescription  d’un 
immeuble,  ceux  relatifs  aux  aliénations  d’immeubles 
à rente  héréditaire  ou  aux  antichroses  : tons  ces  actes 
sont  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  la  situation 
de  l’immeuble;  — 2®  les  aliénations  ou  engagements 
des  navires  : ces  actes  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  maritimes  dans  les  lieux  où  il  en  existe  : 
dans  les  autres  lieux,  ils  peuvent  être  passés  devant 
un  commissaire  de  justice  ou  un  notaire  ; — 3°  les  actes 
suivants,  qui  doivent  être  passés  devant  le  tribunal  du 
domicile  des  parties  ou  de  l’une  d'elles,  savoir  : les 
contrats  de  mariage  établissant  la  communauté  des 
biens  entre  époux  dans  un  lieu  où  cette  communauté 
n’est  pas  reconnue  par  la  coutume , ou  excluant  cette 
communauté  dans  un  lieu  où  la  coutume  la  reconnaît; 
les  constitutions  de  fidéicommis  (sauf  l’obligation  de 
les  faire  inscrire  au  registre  de  la  justice  de  la  situa- 
tion des  biens) , les  démissions  de  biens  faites  sous  la 
réserve  d’une  partie  des  biens  du  donateur,  l’éman- 
cipation de  la  puissance  paternelle,  les  certificats  con- 
statant qu’un  individu  est  capable  de  s’obliger  par 
lettres  de  change,  les  transactions  sur  aliments  futurs; 
— 4®  les  actes  suivants,  qui  ne  peuvent  être  passés 
que  devant  la  Cour  supérieure  de  justice,  savoir:  la 
confirmation  des  conventions  matrimoniales  relatives 
aux  mariages  de  la  main  gauche  (Morganatiques  ) cl  la 
confirmation  des  adoptions.  Les  légitimations  d’enfants 
naturels  et  les  déclarations  de  pleine  majorité  ne  peu- 
vent être  accordées  que  par  le  roi,  après  examen  préa- 
lable des  juges. 
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Les  actes  de  la  seconde  classe  doivent,  comme  ceux 
de  la  première,  être  passés,  à peine  de  nullité,  devant 
un  tribunal  : mais  les  parties  ont  le  choix  parmi  tous 
les  tribunaux  du  royaume.  Ces  actes  sont  : les  contrats 
passés  par  les  aveugles  et  les  sourds-muets;  les  achats 
de  succession,  les  ventes  de  choses  futures  lorsque  le 
prix  est  au-dessus  de  100  écus  (360  fr.),  et  que  les 
deux  parties  ne  sont  pas  commerçants;  les  donations, 
les  testaihents,  les  pactes  successoraux,  les  caution- 
nements de  femmes,  les  conventions  passées  entre 
époux  durant  le  mariage  et  par  lesquelles  la  femme 
s’oblige  envers  un  tiers  au  profit  du  mari,  la  consti- 
tution d’une  dot  immobilière,  la  convention  matri- 
moniale qui  appelle  les  enfants  du  premier  lit  à la 
succession  des  nouveaux  époux,  concurremment  avec 
les  enfants  à naître  du  second  mariage  (Einkindschafl). 

Enfin,  quant  aux  actes  ci-après  dénommés,  les 
parties  sont  libres  de  les  passer  devant  un  tribunal  ou 
bien  devant  un  commissaire  de  justice  ‘ ou  un  notaire, 
savoir  : les  contrats  passés  par  des  individus  qui  ne 
savent  écrire  ou  qui  en  sont  empêchés,  ou  qui  ignorent 
la  tangue  dans  laquelle  te  contrat  a été  passé;  les  re- 
connaissances de  dettes  en  vertu  desquelles  on  peut 
invoquer  ta  procédure  sommaire  ; les  baux  de  biens 
ruraux,  lorsque  le  fermage  annuel  dépasse  200,  écus 
(720  fr.  ) ; les  fiançailles,  lorsque  les  publications  n’ont 
pas  encore  eu  lieu  du  consentement  des  deux  parties; 
les  conventions  matrimoniales  passées  avant  la  célé- 
bration du  mariage  ; enfin,  tous  les  actes  destinés  à 

* V.  suprà,  n“228,  p.  416,  note  6. 
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faire  foi  et  preuve  en  justice  sans  y avoir  été  formelle- 
ment reconnus. 

461 . Il  nous  reste  à dire  quelques  mots  sur  les  dis- 
positions des  législations  allemandes  concernant  deux 
matières  d'un  usage  frequent,  l’absence  et  la  déclaration 
de  faillite. 

D’après  le  droit  commun  allemand,  ainsi  que  d’après 
les  législations  particulières,  on  commence  par  nommer 
un  curateur  aux  biens  d’un  présumé  absent  '.  Les 
mêmes  législations  établissent  une  présomption  de  la 
mort  de  l’absent,  lorsque  l’absence  a continué  pendant 
un  temps  assez  prolongé,  qui  est  diversement  fixé  en 
Autriche  en  Prusse  \ en  Bavière  en  Wurtemberg*, 

• en  Saxe  ® et  dans  le  grand-duché  de  Hesse  Ce  temps 
expiré,  le  juge  du  domicile  de  l'absent,  sur  la  demande 
des  héritiers  présomptifs , et  après  des  publications 
insérées  dans  les  journaux,  mais  sans  instruction  con- 
tradictoire, constate  l’accomplissement  des  conditions 
requises  par  la  loi,  et  déclare  l’absent  mort.  Cette  dé- 
claration implique,  pour  les  héritiers  présomptifs,  le 
droit  de  se  mettre  en  possession  de  la  succession. 

L’état  de  faillite  d’un  commerçant  et  celui  de  décon- 
fiture d’un  non  commerçant  sont  placés  sur  la  même 
ligne  en  Allemagne,  sous  la  dénomination  de  Concurs 
des  créanciers  Cet  état  est  déclaré  sans  procédure 


• Gluck, Commf «/aire,  t.  XXXIII,  | 
§§  !3U7  et  saiv.;  M.  ÂliUormiiier, 
Principes,  ^ H7. 

* Code  civil,  § 24. 

® Code  général,  pari.  2,  lit.  18, 
§§  823, 830  et  83 1 . Ordonnance  royale 
relative  aux  militaires  absents,  du 
13  janvier  1817. 

II. 


* Code  civil,  ch.  7,  g 39. 

“ M.  de  Weishaar,  t.  Il,  p.  870. 

* Clück,  iOicl.,  p.  289,  à la  note. 
M.  Bopp.  le  Jurisconsulte, 

p.  746. 

* V.  la  Revue  étrangère , t.  I, 
p.  677  et  suiv. 
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conlradictoire  : le  juge  du  domicile  du  débiteur  com- 
mua constate  le  fait  de  l’insolvabililé:  il  nomme  un 
curateur,  et  il  convoque  les  créanciers 

Ainsi,  la  procedure  suivie  en  cas  d’absence,  comme 
en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture,  rentre  dans  les  actes 
de  juridiction  volontaire. 

462-  Il  est  inutile  de  faire  observer  qu’il  ne  suffit 
pas  qu’un  acte  du  juge  intervienne  entre  des  parties 
qui  sont  d’accord,  pour  qu’on  doive  le  ranger  dans  la 
classe  des  actes  de  juridiction  volontaire- Merlin  s’ex- 
prime à cet  égard  dans  les  termes  suivants  ’ : « Un 
» jugement  rendu  entre  deux  parti&sdans  une  matière 
» sujette  à litige,  et  sur  laquelle  leurs  intérêts  et  leurs 
» volontés  se  trouvent  accidentellement  en  harmonie, 
» n’en  appartient  pas  moins  à la  juridiction  conten- 
0 tieuse,  parce  qu'il  y a nécessairement  juridiction 
» contentieuse  là  où  il  y a pouvoir  de  commander  à 
» l'une  des  parties  ce  que  l’autre  exige  d’elle.  » 

463.  Les  auteurs  français  ’ établissent  une  distinc- 
tion entre  les  actes  de  juridiction  volontaire  qui  n’exi- 
gent aucune  connaissance  de  cause  {camœ  cognilio), 
et  ceux  qui  ne  peuvent  être  faits  qu’en  connaissance  de 
cause.  Dans  la  première  classe  se  trouvent,  suivant  Mer- 
lin, l’ouverture  d’un  testament  olographe  ou  mystique, 


• y.  la  Revue  étrangère,  à l’article 
cité.  Martin,  §§  321  et  suiv.;  Bayer, 
Procédure  de  J'aillile,  etc.— Règle- 
ment général  sur  le  Concurs  dee 
créaaciers  en  Autriche,  gg  I et  2. 
Code  de  procédure  civile  de  Prusse, 
part.  I,  tit.  60,  ^ 4 et  suiv.  ; Code 
de  procédure  civile  de  Bavière, 
ch.  19,  et  loi  du  1*'  juin  1822  Ide 


Spies,  Recueil  des  Suppléments), 
p.  87  et  suiv. 

* Répert.,  V®  Juridiction  gra- 
cieuse, n®  I.  f'.  Voet,  ad  ff.,  lit.  De 
Jurisdict.,  n®  3. 

’ Henrion  de  Pansey,  De  l’autorité 
judiciaire,  ch.  14;  Merlin,  au  Ré- 
pertoire, V®  Juridiction  gracieuse, 
n®  3;  V®  Testament,  sect.  2,  § 4, 
art.  5,  n°  4 ; art.  6,  n°  7. 
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et  l’ordonnance  qui  prescrit  le  dépôt  de  ces  actes  dans 
les  minutes  d’un  notaire , comme  aussi  l’émancipa- 
tion (o)  : tous  les  autres  actes  de  juridiction  volontaire 
appartiendraient  à la  seconde  classe. 

Nous  croyons  devoir  ajoutera  la  première  catégorie, 
entre  autres,  la  permission  du  tribunal  à l’effet  d’a- 
liéner ou  d’échanger  l’immeuble  dotal,  la  déclaration 
d’absence  ou  de  faillite  *. 

Suivant  Merlin,  l’effet  de  la  distinction  'que  nous 
venons  d’indiquer  serait  que,  dans  le  premier  cas,  le 
juge  ne  saurait  refuser  l’interposition  de  son  autorité, 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  pourrait  la  refuser. 

En  Allemagne  ’,  on  admet  la  même  distinction,  sous 
les  dénominations  de  jurisdiclio  voluntaria  niera  et  ju- 
risdktio  voluntaria  mixta  : on  compte  dans  la  première 
classe  l’émancipation,  l’adoption  .lorsque  les  lois  ou 
coutumes  locales  permettent  d’en  accorder  la  conûr- 
mation  judiciaire  sur  la  simple  demande  des  parties), 
la  confirmation  judiciaire  de  la  vente  des  biens  im- 
meubles ou  d’autres  contrats  (exigée  dans  plusieurs 

' V.  «uprà,  n“  458.  I • Gluck,  Commentaire,  § 193; 

1 1.  III,  p.  I9()  et  suiv. 


(a)  Il  faut  distinguer  si  le  miiK'ur  qu’il  s’agit  d’émanciper  est  oa 
n’est  pas  en  puissance  paternelle.  Dans  le  premier  cas,  le  mineur  étant 
âgé  de  quinze  ans,  l’émancipation  peut  avoir  lieu  par  la  seule  décla- 
ration du  père,  ou,  à défaut  du  père,  de  la  mère,  déclaration  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  ',C.  Nap.,  art.  477  ).  Dans 
le  deuxième  cas,  le  mineur  étant  âgé  de  dix-huit  ans,  l’émanîfipalion 
peut  avoir  lieu  en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  de  fanoille 
(art.  478)  ; le  juge  de  paix,  président  du  eonseil  de  famille,  prend 
part  à la  délibération,  et  môme  sa  voix  serait  prépondérante  en  cas 
de  partage  (art.  416). 


Digilized  by  Google 


196  LIVRE  II. TITRE  VII.  — CHAPITRE  IV. 

pays) , les  procurations  ou  testaments  reçus  en  justice, 
l’ouverture  des  testaments,  les  ventes  publiques  vo- 
lontaires, l’apposition  des  scellés  et  la  confection  de 
l’inventaire  d’une  succession,  le  dépôt  et  la  consigna- 
tion des  deniers  entre  les  mains  d’un  magistrat  de  l’or- 
dre judiciaire  : tous  les  autres  cas  non  contentieux 
appartiennent  à la  jurisdictio  voluntaria  mixla. — Les 
Codes  allemands  no  renferment  pas  cette  distinction. 

464.  Tons  les  actes  de  juridiction  volontaire  peuvent 
passer  dans  le  domaine  de  la  juridiction  contentieuse, 
lorsqu’ils  sont  attaqués  par  une  personne  qui  y a inté- 
rêt: Voluntaria  jurisdiciio,  dit  d’\rgentré ',  et  après  lui 
Merlin’,  transit  in  contentiosam  interventu  justi  adversa- 
rii^.  Ainsi,  en  France,  la  dation  de  tutelle  peut  être  atta- 
quée par  le  tuteur  nommé  ou  par  des  membres  du 
conseil  de  famille^;  l’ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal qui  envoie  en  possession  le  porteur  d’un  testa- 
ment olographe  ou  mystique  peut  être  attaquée  par 
l’héritier  ab  intestat  ^ On  trouvera  ci-après,  n°  467, 
d’autres  exemples  analogues.  De  même,  dans  le  droit 
romain,  l’individu  adopté  dans  son  enfance  pouvait,  à 
i’âgo  de  la  puberté,  réclamer  contre  son  adoption®. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  du  même  genre,  le  droit 
de  réclamation  appartenant  à une  partie  n’empêche  pas 
que,  dans  le  principe,  l’acte  ne  soit  de  juridiction  vo- 
lontaire. 

' Suf  la  coutume  de  Bretagne, 
art.  I. 

SI  Au  Hcpertoire,  v“  Juridiction 
graa’euse,  n"  2. 

’ Même  langage  dans  Voet,  ad  ff., 
tit.  De  jurüdict.,  n”  3. 

* Art.  883  'du  Code  de  procédure 


» Favard,  Répertoire,  v»  Testa- 
ment, soct.  I,  ji  I,  n°  5. 

« I.I..  32  et  3:i,  ff.  De  ndopt.  (I, 
7)  Wening-lngenheim,  liv.  4,  g 399 
(95)  ; Merlin,  v"  Juridiction  gra- 
cieuse, n"  2. 
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465.  Nous  arrivons  aux  principes  à suivre  lorsqu’un 
acte  de  juridiction  volontaire  est  invoqué  devant  les  tri- 
bunaux d’un  Etat  autre  que  celui  où  il  a été  passé  ou 
reçu. 

466-  En  parcourant  la  série  des  actes  que  les  auteurs 
et  les  lois  comprennent  sous  la  dénomination  d’ac/es  de 
juridiction  volontaire',  on  demeure  convaincu  qu’aucun 
de  ces  actes  n’est  attributif  de  droits,  comme  le  sont  les 
jugements  rendus  en  matière  contentieuse  (a)  : les  actes 
de  juridiction  volontaire  n’ont  pas  pour  objet,  comme 
ceux-ci,  le  fond  du  droit,  mais  seulement  la  constata- 
tion de  certains  faits,  conventions,  engagements  ou  dis- 
positions, c’est-à-dire  la  forme  extérieure  qui  constate 
l’existence  des  uns  et  des  autres.  En  elTel,  tous  les 
actes  de  juridiction  volontaire  peuvent  être  rangés 
dans  l’une  ou  l’autre  des  deux  catégories  suivantes  : 
1°ou  ils  constatent  publiquement  l’existence  de  cer- 
tains faits  qui,  d’après  le  droit  en  vigueur  dans  l’Etat, 
entraînent  soit  la  capacité,  soit  l’incapacité  pour  un 
individu  d’exener  tout  ou  partie  des  droits  civils 
(l’adoption,  la  nomination  du  tuteur,  l’émancipation  , 

' V.  siiprà,  no‘458-4G‘i. 


(a)  t)videniment  .M.  Fœlix  nesV’xpriine  pas  ici  d’une  manière  exacte. 
En  el'fct,  il  cri  élémentaire  que  les  jngcinents  doivent  être  déclaratifs 
et  non  pas  attributifs  de  droits  : c’est  [une  très-mauvaise  sentence, 
cellelqui  attribue  des  droits  àjl’une  des?parlies.  — M.  Fœlix  a^sim- 
plemeut  voulu  dire  que,  dans  les  actes  de  juiidictiou  volontaire, 
l’intervention  du  juge  n’est  qu’une  forme  de  l’acte,  — tandis  que, 
quand  il  s’agit  [de  juridiction  contentieuse , son  intervention  a un 
tout  autre  olijet,  savoir  : la  redièiîbe^el  la  proclamation  du  droit  ou 
du  fait  allégué  par  l’une  dus  parties  et  méconnu  par  l’autre. 
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la  venia  wtcUis , l’inlerdicUon,  etc.)  ; 2°  ou  bien  ils  con- 
statent l’existence  de  conventions , engagements  ou 
dispositions  de  l’homme  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’au- 
torité du  juge  ou  autre  fonctionnaire  ouolTicier  public 
imprime,  pour  ainsi  dire,  aux  faits,  conventions,  en- 
gagements ou  dispositions,  le  sceau  de  l’autorité  publi- 
que de  l’Etat,  et,  par  suite,  ces  faits , conventions  , 
engagements  ou  dispositions  produisent  les  effets  que 
la  loi  leur  attribue. 

De  là  il  suit  que  les  actes  de  juridiction  volontaire 
rentrent  dans  l’application  des  lois  qui  règlent  la  forme 
extérieure  des  actes.  Nous  avons  expliqué’  que  la 
forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel 
ils  ont  été  passés.  Celle  maxime  s’applique  aux  actes 
judiciaires  comme  aux  actes  exlrajudiciaires,  aux 
actes  do  juridiction  volontaire  comme  aux  actes  de 
procédure  contentieuse  ^ Les  attributions  des  autorités 
rentrent  dans  la  catégorie  des  lois  relatives  aux  formes 
des  actes  : car  un  acte  n’est  pas  revêtu  de  la  forme  né- 
cessaire à sa  validité,  lorsqu’il  a été  fait  ou  reçu  par 
un  fonctionnaire  que  la  loi  n'a  pas  autorisé  à cet  effets 
De  là  résulte  que,  pour  apprécier  la  validitéd’un  acte 
de  juridiction  volontaire,  considéré  en  lui-même  et 
abstraction  faite  du  fond  de  son  contenu,  il  y a deux 
points  à examiner  : 1°  de  savoir  si  la  personne,  le 
fonctionnaire  ou  officier  public  qui  a fait  ou  reçu  l’acte, 
avait  obtenu,  par  la  loi  du  lieu  de  la  confection,  le  pou- 
voir d’y  procéder  ; 2"  si  celte  personne  a rempli  les  for- 

* V.  suprà,  n®  316.  I ® Suprà,  n”  70,  III,  etn®*  125,  126 

‘ Suprà,  D°*  70, 1,  et  78  et  suiv.  et  suiv. 

I *V.  suprà.  n®  226. 
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malités  exlrinsèques  prescrites.  Dans  l’affirmative , 
l’acte  est  valable  en  la  forme. 

Vient  ensuite  la  question  de  sa  validité  intrinsèque, 
qui  se  juge  soit  d’après  le  statut  personnel  de  l’indi- 
vidu auquel  s’applique  l'acte  de  juridiction  volontaire, 
soit  d’après  les  distinctions  indiquées  $uprà,  n“  70 , II, 
et  développées  au  chapitre  II  du  lit.  I,  n”  86  et  suiv. 

Par  une  conséquence  ultérieure , tout  acte  de  j uri- 
diction  volontaire  doit  sortir  ses  effets  dans  les  pays 
étrangers,  sous  la  triple  condition  : 1*  qu’il  ait  été  fait 
ou  reçu  par  un  magistral,  officier  public  ou  autre  per- 
sonne investie  par  la  loi  du  lieu  de  la  confection  du 
même  acte,  du  pouvoir  d’y  procéder  ; 2®  que  l’acte  soit 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  même  loi  ; 3®  que 
son  contenu  soit  conforme  au  statut  qui  régit  soit  la 
personne  à laquelle  l’acte  se  rapporte,  soit  la  sub- 
stance ou  la  matière  de  l’acte. 

Ainsi,  le  tuteur  du  mineur  français  nommé  par  le 
conseil  de  famille  (art.  405  du  Code  civil)  exerce  en 
Prusse,  sur  la  personne  et  les  biens  du  même  mineur, 
les  droits  que  lui  confère  le  Code  civil,  bien  qu’en 
Prusse  la  nomination  du  tuteur  appartienne  exclusive- 
ment au  juge,  ' et  que  l’institution  du  conseil  de  famille 
y soit  inconnue. 

Vice  versd,  lorsque,  dans  un  pays  étranger,  la  loi  ou 
la  coutume  autorise  les  plus  proches  parents  d’un  indi- 
vidu à prononcer  son  interdiction  pour  cause  de  dé- 
mence ou  de  prodigalité  et  à le  placer  sous  l’autorité 
d’un  tuteur  ou  curateur,  ce  dernier  sera  fondé  à exer- 

‘[Code  général,  part.  11,  tit.  18,  ^ 66  et  90. 


Digitized  by  Google 


200 


LIVRE  II.—  TITRE  VII.  — CHAPITRE  IV. 


cer  son  autorité  sur  la  personne  et  les  biens  de  l’indi- 
vidu qui  se  trouvent  en  France,  bien  que,  d’après  le 
Code  civil  (art.  489  et  suiv.),  l’interdiction  doive  être 
précédée  d’une  instruction  contradictoire. 

De  même,  l’adoption  faite  en  Allemagne  entre  sujets 
du  même  Etat  et  revêtue  de  la  simple  confirmation  du 
juge,  qui  suffit  pour  sa  validité',  sortira  ses  effets  en 
France  relativement  aux  personnes  et  aux  biens  des 
parties  qui  s’y  trouvent. 

Il  en  sera  de  môme  des  actes  de  juridiction  volon- 
taire passés  à l’étranger  et  constatant  des  contrats , 
engagements  et  dispositions  de  l’homme  (a). 

* M.  Mitlerraaier,  Principes,  g 866. 


(a)  L’ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par  le  président  du 
tribunal  au  profit  du  légataire  universel,  conlorméraent  à l’art.  1008 
du  Code  Napoléon,  est  bien  un  acte  de  juridiction  volontaire  ( f'.  ci- 
dessus,  p.  37);  mais,  pour  cet  acte  et  autres  du  môme  genre,  la  Cour 
de  cassation  n’admet  pas  la  doctrine  de  Fœlix.  Voici  quelques  pas- 
sages du  rapport  où  se  trouve  présentée  avec  une  grande  clarté  la 
distinction  que  la  Cour  parait  avoir  voulu  consacrer  par  son  arrêt  du 
9 mars  1853:  • Sans  aucun  doute,  dit  M.  le  conseiller-rapporteur, 
« lorsque  l’intervention  du  magistrat  étranger  est  destinée  à donner 
» à l’acte  son  complément  et  sa  forme,  de  telle  sorte  que  l’acte  lui- 

> même  serait  sans  valeur  s’il  était  destitué  de  la  consécration  que 
» lui  donne  le  magistrat,  on  peut  dire  qu’il  est  soumis  à la  règle 
» locus  régit  aclum,  et  que,  valable  dans  le  pays  où  il  a été  fait,  il 

• conserve  toute  son  efficacité  en  France...  Mais  si  l’acte,  complet 
» par  lui-méroe,  ne  reçoit  rien  de  l’intervention  du  magistrat,  si  le 
» pouvoir  Judiciaire  n’est  invoqué  que  pour  rendre  exécutoire  un 
» acte  qui  ne  l’était  pas,  pour  lui  imprimer  enfin  le  sceau  et  les  effets 
» de  l’authenticité,  dans  ces  différents  cas,  la  solution  de  la  question 
» doit  être  cherchée  dans  des  principes  différents  de  ceux  qui  règlent 
I la  forme  extérieure  des  actes  ou  la  capacité  des  personnes.  Or  le 

* testament  olographe  est  un  acte  complet  par  lui-même  : l’ordon- 

> nance  du  président  qui  prononce  l’envoi  en  possession  n’ajoute  rien 
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467.  Le  principe  énoncé  au  numéro  précédent  a été 
reconnu  dans  toute  son  étendue  par  les  auteurs  'qui  ont 
écrit  sur  le  droit  des  gens,  notamment  par  Vattel  *, 
Martens  % Rluber  S Schmalz  ^ et  M.  Pinheiro-Ferreira  ®. 


' Liv.  II,  ch.  7,  g 85. 
^ g 98,  à la  fin. 

>g57. 


* Traduction,  p.  156  et  157. 

^ Notes  sur  les  passages  cités  do 
Vattel  et  de  Martens. 


. à l’essence  de  cet  acte  ; elle  ne  fait  que  lui  confércf  la  force  exécu- 
» toire  • ( Drv.-Car.,  53,  i,  269  ) 

Mais  cette  distinction  est,  suivant  moi,  plus  spécieuse  que  solide  : 
elle  ne  repose,  en  réalité,  que  sur  une  eonfiision.  Comment  a-t-oa 
pu  imaginer  que  l’effet  de  l’ordonnance  d’envoi  en  possession  soit  de 
conférer  au  testament  la  force  exécutoire?  La  force  exécutoire  d’un 
acte  consiste  à permettre  de  pratiquer  des  saisies  directement  eu 
vertu  de  cet  acte  ; or,  assurément,  tel  n’est  point  l’objet  de  l’ordon- 
nance du  président  dans  le  cas  qui  nous  occupe  : le  président  rem- 
plit ici  une  fonction  tout  autre  que  celle  qu’il  remplit  lorsque,  pai' 
exemple,  il  déclare  exécutoire  une  sentence  arbitrale.  Ici  l’ordon- 
nance du  président  a un  effet  analogue  à celui  de  la  délivrance  con- 
sentie par  les  héritiers  à réserve  dans  le  cas  de  l’art.  1004;  or  per- 
sonne sans  doute  n’oserait  dire  que  celte  délivrance,  si  elle  a été 
consentie  en  pays  étranger,  n’aura  aucun  efl'et  en  France.  Kn  d’aulres 
termes,  le  testament  olographe  ou  mystique,  une  fois  rendue  l’ordon- 
nance  du  président,  équivaut  à un  testament  par  acte  public  passé 
en  pays  étranger  : sans  doute  un  pareil  acte  n’a  pas  force  exécutoire 
en  France;  mais  il  permet  au  légataire  d’exercer  devant  les  tribunaux 
français  toutes  actions  personnelles  ou  réelles , comme  un  acte  de 
vente  ou  de  donation  passé  é mon  proUt  en  pays  étranger  me  permet 
de  revendiquer  de  piano  l’immeuble  de  France  que  j’ai  acheté  ou  que 
l’on  m’a  donné. 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  système  de  la  Cour  de  cassation  con- 
trevient formellement  au  texte  de  la  loi.  En  effet,  dans  ce  système , 
l’ordonnance  rendue  par  le  magistrat  étranger  étant  tenue  pour  non 
avenue,  le  légataire  devra  adresser  sa  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens,  de  sorte  que , s’il  y a des  biens  dans 
différents  arrondissements,  il  lui  faudra  plusieurs  ordonnances 
d’envoi  en  possession.  Or,  les  art.  1007  et  1008 donnent  compétence 
à un  magistrat  unique,  au  président  du  tribunal  dans  l’arrondisse- 
ment duquel  la  succession  est  ouverte. 
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D’autres  auteurs  se  sont  bornés  à reconnaître  le 
même  principe  relativement  à certains  actes  de  juridic- 
tion volontaire  dont  ces  auteurs  se  sont  spécialement 
occupés.  C’est,  en  matière  de  tutelle  ou  de  curatelle 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  prodigues,  l’opinion 
de  Rodenburg',  de  Boûllenois  % de  Chrislin  S de  Mon- 
tanus^,  de  Hommel  de  Merlin®  et  de  M.  Burge’. — 
Hert  ® professe  la  même  opinion  relativement  à la  ucnia 
(Btalis  (émancipation  complète)  et  à la  légitimation  par 
rescrit  du  prince. 

468.  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite  et 
la  déclaration  d’absence,  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux français  et  belges  s’est  fixée  dans  le  même  sens  : 
les  syndics  nommés  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  » et  le  curateur  nommé  par  la  justice  à un  ab- 
sent, ou  bien  les  héritiers  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d’un  absent”,  peuvent  exercer  à l’étran- 
ger les  droits  de  la  masse  ou  de  l’absent,  sans  avoir 
besoin  de  faire  déclarer  exécutoires  les  jugements 
dont  il  s’agit:  ces  jugements  ne  font  que  conférer  une 
qualité  pour  faire  valoir  les  droits  d’une  tierce  per- 
sonne. 

Toutefois,  quant  au  jugement  déclaratif  d’une  fail- 


» 'fit.  I,  ch.  3,  n®  4;  lil.  2,  ch.  1, 
n®4. 

* Traité,  til.  1,  ch.  2,  observ.  4, 
p.  51  et  59. 

5 Vol.  III,  dec.173,  n«6. 

* Tractalus,  ch.  2S,  n®  40. 

‘ 0b3.  409. 

* Répertoire,  'i°  Faillite,  sect.  2, 
g 2,  art.  10,  n®  2. 

’ T.  III,  p.  1002  et  suiv. 


' Sect.  4,  12  et  14. 

' Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles,  du  21  juin  1820, 
rapporté  par  Merlin,  au  Répertoire, 
V®  Faillite,  sect.  2,  g 2,  art.  10, 
n®  2.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  10  février  1824  (Sirey, 
1824,  11,  119).  y.  suprà,  n®  369. 

*®  V.  suprà,  n®  869. 
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lite,  Taffaire  peut  passer  dans  te  domaine  de  la  juridic- 
tion contentieuse  lorsqu’il  se  présente  des  questions 
autres  que  celles  de  la  preuve  de  la  qualité  des  syndics 
et  de  leur  droit  d’agir  dans  l’intérêt  de  la  masse.  Ainsi, 
lorsqu’un  créancier,  contestant  l’état  de  faillite, 
exerce  des  poursuites  individuelles  sur  la  personne  ou 
les  biens  du  failli  qui  se  trouvent  dans  un  Etat  autre 
que  celui  où  il  a son  domicile  et  où  la  faillite  a été  dé- 
clarée, les  tribunaux  jugeront  contradictoirement  le 
mérite  de  la  déclaration  de  faillite,  c’est-à-dire  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’état  de  faillite  existe  en  effet’;  ils 
examineront  également  la  question  de  savoir  à quelle 
époque  il  y a lieu  de  fixer  l’ouverture  de  la  faillite  ^ De 
même,  l’affaire  deviendra  contentieuse  lorsque  le 
failli  invoque  la  chose  jugée  par  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  indi- 
viduelles exercées  contre  lui  dans  un  autre  Etat  ; dans 
ce  cas,  la  législation  de  cet  Etat  décidera  la  question 
de  savoir  si  la  chose  jugée  à l’étranger  y exercera  ses 
effets  ou  non:  ainsi,  en  France,  le  jugement  étran- 
ger ne  fera  pas  obstacle  aux  poursuites  individuelles 
contre  un  failli  déclaré  tel  par  un  tribunal  de  sa 
patrie  — Il  en  sera  de  môme  de  la  décision  d’une 
autorité  étrangère  qui  accordera  à un  étranger  un 
sursis  aux  poursuites  de  ses  créanciers  ® ou  d’un 


* V.  suprà,  n“  464. 

• V.  suprà,  n»  362. 

’ Arrôt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  10  février  1834,  rapporté 


suprà,  n”  369. 

‘ V.  suprà,  n»  368. 
» Ibid. 
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concordat  passé  et  homologué  en  pays  étranger  ‘ (a). 

'Ibid. 


(à)  Nous  croyons  utile  de  présenter  ici,  sous  forme  de  résumé,  un 
exposé  sommaire  des  questions  principales  qui  peuvent  s’élever  au  cas 
où  un  étranger  a été  mis  en  faillite  dans  son  pays  et  conformément 
aux  lois  de  son  pays. 

On  peut  d’abord  se  demander  si  les  syndics  nommés  par  le  tribunal 
étranger  ont  qualité  pour  procéder  en  France  aux  mêmes  actes  aux- 
quels ils  ont  pouvoir  de  procéder  dans  le  pays  où  la  faillite  a été  dé- 
clarée. Kn  principe,  il  faut  admettre  l’affirmative  : la  procuration 
donnée  en  pays  étranger  vaut  en  France  ; or,  les  syndics  sont  de  véri- 
tables mandataires  des  créanciers  de  la  faillite.  Nous  dirons  donc  que 
les  syndics  ont  pouvoir  à l’eflet  de  recouvrer  en  France  les  sommes 
dues  au  failli.  C’est  l’opinion  deM.  Fœlix,  et  elle  a été  formellement 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux  du  22  décembre  1847 
(Dev.-Car.,  48,  2,  228).  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  ce  cas,  on 
doive  avec  ,M.  Massé  (t.  II,  n°  314)  distinguer  si  la  faillite  a été  décla- 
rée du  consentement  du  failli  ou  malgré  son  opposition.  En  effet, 
d’une  part,  le  failli  étant  étranger,  le  jugement,  suivant  nous,  a au- 
torité de  chose  jugée  contre  lui;  et  d’autre  part,  les  débiteurs  même 
français  ne  sont  pas  recevables  à méconnaître  ce  jugement,  ni  la  qua- 
lité des  syndics,  car  ils  ne  peuvent  y avoir  aucun  intérêt  légitime. 
Nous  pensons  également  qu’on  doit  reconnaître  qualité  aux  syndics  à 
l’effet  de  poursuivre,  dans  l’intérêt  de  la  masse,  la  vente  des  biens  qui 
se  trouvent  en  France.— Nous  supposons  toujours  un  homme  qui  n’a 
pas  deux  maisons  de  commerce  distinctes,  l’une  en  pays  étranger  et 
l’autre  en  France.  La  faillite  étant  déclarée  pour  la  maison  étran- 
gère, les  syndics  nommés  par  le  tribunal  étranger  ne  pourraient  en  au- 
cune façon  s’iugérerdans  les  affaires  de  la  maison  française  (M.  Massé, 
t.  Il,  n“315). 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui  a été  rendu  en  pays  étran- 
ger pourrait-il  être  invoqué  comme  faisant  obstacle  directement  et 
par  lui-même  à des  poursuites  individuelles  qui  seraient  exercées  en 
France  sur  les.biens  ou  sur  la  personne  du  failli  ? M.  Fœlix  admet 
la  négative;  suivant  nous,  son  opinion  ne  doit  être  partagée  que  dans 
le  cas  où  c’est  contre  un  créancier  français  qu’on  voudrait  se  prévaloir 
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469.  Le  principe  énoncé  au  n°  466  a été  également 
consacré  par  les  traités  relatifs  à l’administration  de  la 
justice  qui  ont  été  conclus  entre  divers  Etats  alle- 
mands. Chacun  de  ces  traités  contient  une  section  inti- 

aiosi  du  jugement  déclaratif  dont  il  s’agit.  Tel  parait  être  le  senti- 
ment de  tl.  Massé;  et,  dans  l’espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  cité  par  M.  Fœlix  (ci-dessus,  n°  .568,  p.  109), 
il  s’agissait  d’un  créancier  français. 

Enfin  le  jugemeut  étranger  qui  déclare  la  faillite  peut-il , aux  yeux 
de  la  loi  fi  ançaisc,  altérer  la  capacité  de  la  personne,  comme  le  ferait , 
par  exemple,  un  jugement  d’interdiction  ? A cet  égard,  M.  Fœlix  sera- 
• ble  admettre  l’affirmative  d’une  manière  absolue  : car  il  met  précisé- 
ment sur  la  même  ligne  celui  qui  a été  déclaré  en  faillite  et  celui  dont 
l’interdiction  a été  prononcée  par  un  jugement  étranger  {F.  t.  1" , 
p.  188).  An  contraire,  M.  Massé  fait  une  distinction:  suivant  lui,  ce 
failli  sans  doute  ne  sera  plus  admis  à l’escompte  de  la  Banque  de 
France;  l’entrée  de  la  Bourse  loi  sera  interdite  ; mais  il  ne  cessera  pas 
de  pouvoir  faire  en  France  certains  actes,  tels  que  des  aliénatious  et 
des  payements,  qui  ne  lui  sont  défendus  que  relativement  à ses  biens 
et  vis-à-vis  de  la  masse  de  la  faillite  ; < Il  y a la,  dit  U.  Massé,  une 
» manière  d'ètre  des  biens,  et  non  une  manière  d’être  de  la  personne  : 

» c’est  donc  un  statut  réel  » (t.  H,  n“*  61,  62,  72  et  314).  'Telle  est 
aussi  la  doctrine  enseignée  par  Casaregis,  et  elle  nous  parait  conforme 
aux  principes.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  appartenant  au 
failli  et  situés  en  France,  il  y a uue  raison  particulière  pour  admettre 
celte  doctrine.  Aux  termes  de  l’art.  490  in  fine  de  notre  Code  de  com- 
merce, « les  syndics  sont  tenus  de  prendre  inscription  , au  nom  de  la 
» ma.ssc  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaissent 
» Texistenec.  • Cette  inscriptiou  est  destinée  à prévenir  les  tiers  que  le 
propriétaire,  étant  en  état  de  faillite,  n’a  plus  la  disposition  des  biens 
dont  il  s'agit.  Or,  une  pareille  inscription  pourrait-elle  être  prise  en 
vertu  du  jugement  étranger  ? Cela  ne  nous  parait  pas  possible  en 
présence  des  art.  2123  in  fine  et  2128  du  Code  Napoléon.  Alors  il  serait 
par  trop  rigoureux,  à défaut  de  ce  moyen  de  [lublicité,  d’annu- 
ler les  droits  réels  constitués  par  le  propriétaire.  — Mais  cette  doc- 
trine peut-elle  se  concilier  avec  ce  que  nous  avons  dit  un  peu  plus 
haut,  à savoir  que  les  syndics  ont  qualité  pour  poursuivre  la  vente 
des  biens  qui  se  trouvent  en  France?  Oui,  car  nous  ne  validons  les 
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lulée;  « De  la  jurididion  non  contentieuse  « {GerkhUr 
barkeil  in  nicht  slreitigen  Rechlssachen).  C’est  sous  cette 
rubrique  que  se  trouve  dans  le  traité  conclu  entre  les 
gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  le  30  dé- 
cembre 1825-3  janvier  1826 la  disposition  suivante 
(art.  22)  : « Tous  actes  entre-vifs  et  à cause  de  mort 
» seront,  en  ce  qui  concerne  leur  validité  quant  à la 
» forme,  appréciés  selon  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
» passés,  à moins  que  la  convention  elle-même  ne  se 
» trouve  en  opposition  avec  une  loi  prohibitive  en  vi-  • 
» gueur  dans  l’autre  Etat.  » Les  traités  que  la  Prusse 
a conclus  sur  le  même  objet  avec  Saxe-Weimar,  Saxe- 
Altenbourg  , Saxe-Cobourg-Gotha,  Reuss-Plauen,  le 
royaume  de  Saxo,  Schvvarzbourg-Rudolstadt,  Anhalt- 
Bernbourg  et  Brunswick  ’ offrent,  sous  la  môme  ru- 
brique, la  disposition  de  l’art.  33’,  que  nous  avons 
rapportée  , n“  85,  Le  traité  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade  contient  parti- 
culièrement, toujours  dans  la  môme  section,  des  dispo- 
sitions concernant  la  tutelle  et  curatelle  des  mineurs, 
des  individus  en  état  de  démence,  des  prodigues  et  des 
absents  ; les  deux  gouvernements  se  sont  engagés  réci- 

* Marleiis  , Vour.  rec. , t.  VI , 1 ^ Dans  quelques-uns  de  res  traités, 

p.  854.  I c’est  l’art.  34. 

* V.  suprà,  n“  28,  note.  1 


droits  réels  du  chel  du  failli  qu’aiilant  qu’ils  sont  nés  avant  que  les 
syndics  aient  donné  à leurs  poursuites  la  publicité  convenable.— 11  va 
sans  difflculté  qu’un  tribunal  français  peut  déclarer  la  faillite  d’un 
commerçant  étranger  ; c’est  là  une  mesure  conservatoire.  Il  y a plu- 
sieurs décisions  en  ce  sens,  et  notamment  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  7 octobre  4846  (Gaz.  des  Trib.  du  8 oc- 
tobre). 
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proquemeol  à reconnaître  le  tuteur  ou  autre  adminis-  . 
Irateur  nommé  par  le  juge  du  domicile  de  l’incapable 
ou  de  l’absent.  Des  dispositions  analogues  se  trouvent 
dans  l’art.  16  ' de  chacun  des  traités  conclus  par  la 
Prusse,  et  dont  nous  venons  de  parler. 

470.  Après  avoir  ainsi  exposé  les  principes  qui  do- 
minent la  matière,  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  par- 
ler d’une  cause  qui  a eu  quelque  retentissement,  et 
dans  laquelle,  ce  semble,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  et  la  Cour  royale  de  Paris  se  sont 
écartés  des  mêmes  principes. 

En  1830,  le  duc  Charles  de  Brunswick,  alors  régnant, 
perdit  sa  couronne  par  suite  d’une  révolution.  En  1831, 
sa  déchéance  fut  prononcée,  et  le  duc  Guillaume,  son 
frère  puîné,  monta  sur  le  trône.  En  1833,  les  plus  pro- 
ches agnals  du  duc  Charles,  savoir  ; le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Hanovre,  le  duc  Guillaume  de  Bruns^ 
wick,  de  concert  avec  les  ducs  de  Cumberland,  de 
Susses  et  de  Cambridge,  frères  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, rendirent,  les  6 février  et  14  mars  1833,  une 
ordonnance  qui  déclara  le  duc  Charles  interdit  pour 
cause  de  prodigalité  et  privé  de  l’administration  et  de 
la  disposition  de  ses  biens  ; un  curateur  fut  nommé  en 
la  personne  du  duc  de  Cambridge — Les  motifs  des 
mesures  ainsi  prises  dans  l’intérêt  de  la  conservation 
de  la  propre  fortune  du  duc  Charles  sont,  d’après  le 
même  acte,  qu’il  est  sur  le  point  d’épuiser  et  de  dissi- 
per sa  fortune  dans  des  entreprises  légalement  impos- 
sibles, et  dangereuses  autant  pour  lui  que  pour  d’au- 

‘ Dans  quelquee-UDS  de  ces  traités,  c'est  l’art.  16. 
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1res  personnes  et  qu’il  cherche  à anéantir  ainsi  les 
justes  prétentions  déjà  formées  ou  à former  sur  sa  for- 
tune par  des  parties  intéressées  ’ ; enfin  l’honneur  et  la 
dignité  de  sa  famille. 

Cet  acte  reçut  son  exécution  non-seulement  dans  le 
duché  de  Brunswick,  mais  encore  dans  les  autres  Etats 
allemands  où  se  trouvèrent  des  parties  de  la  fortune 
personnelle  du  duc  Charles.  Le  duc  de  Cambridge, 
voulant  se  saisir  de  l’administration  des  sommes  que 
le  duc  Charles  avait  apportées  et  placées  en  France, 
fil  signifier  l’acte  d’interdiction  aux  détenteurs  des- 
dites sommes,  et  il  fil  assigner  ceux-ci,  conjointement 
avec  le  duc  Charles,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
voir  dire  que  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières appartenant  à ce  dernier  seraient  remises  au  de- 
mandeur. A l’appui  de  ces  conclusions,  on  établissait, 
au  nom  du  dnc  de  Cambridge,  que,  d’après  le  droit 
en  vigueur  en  Allemagne,  les  agnats  avaient  le  pou- 
voir de  prononcer  l’interdiction  et  de  nommer  un  cura- 
teur’, sans  être  obligés  à observer  des  formes  autres 
que  celles  qui  avaient  été  suivies  et  que  c’est  d’après 
les  lois  de  la  nation  à laquelle  appartient  un  étranger 
que  les  tribunaux  français  auront  à juger  s’ilaoun’a 
pas  tel  état,  s’il  est  capable  ou  incapable.  Pour  le  duc 
Charles,  on  a fourni  la  réponse  qui  a passé  dans  les 


' Les  armements  qu’il  préparait 
pour  reconquérir  le  duché. 

“ Ln  quittant  la  ville  de  Brunswick, 
il  avait  emporté  ries  caisses  pulilique.-. 
des  sommes  qui  no  lui  appartenaient 
pas,  et  dont  les  parties  intéressées 
réclamaient  la  restitution. 

’ V.  le  mémoire  publié  en  1833 


par  l’auteur  du  présent  traité,  inti- 
tulé : Mémoire  relatif  aux  débaU 
elecés  devant  les  tribunaux  au  su- 
jet de  l' interdiction  de  S.  A le  duc 
Charles  de  Brunswick , p.  26  et 
suiv. 

*Jbid.,p.  80. 
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motifs  de  l’arrêt  delà  Cour  royale  du  16  janvier  1836‘, 
confirmatif  du  jugement  qui  rejette  la  demande.  Ces 
motifs  sont  ainsi  conçus  ; « Considérant  que  l’acte  des 
» 6 février  et  14  mars  1833,  p’ar  sa  forme,  par  l’auto- 
» rité  dont  il  émane,  par  la  personne  à laquelle  il  s’ap- 
» plique,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
» intervenu,  par  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé, 
» est  un  acte  essentiellement  politique,  dont  les  effets 
» ne  peuvent  se  régler  par  le  droit  civil  ; — considérant 
» qu’un  acte  de  cette  nature  ne  peut  affecter  la  capa- 
» cité  civile  d’un  étranger  en  France  et  n’y  peut  rece- 
» voir  aucune  exécution.  » 

Certes,  ces  motifs  ne  sont  nullement  fondés  : il  s’agis- 
sait d’un  véritable  acte  de  juridiction  volontaire.  Le 
pouvoir  des  auteurs  et  signataires  de  cet  acte  n’a  nulle- 
ment été  révoqué  en  doute  par  la  Cour  royale,  qui  n’a 
de  même  élevé  aucune  critique  contre  la  forme  suivie 
dans  la  rédaction  de  cet  acte  : elle  a écarté  le  droit  des 
agnats  par  la  considération  que  l’acte  était  essentielle- 
ment politique,  ce  qui,  probablement,  veut  dire  que 
l’interdiction  n’a  pas  été  prononcée  dans  la  vue  d’em- 
pècher  le  duc  Charles  de  dissiper  sa  fortune  person- 
nelle dans  de  folles  entreprises,  et  que  l’interdiction  est 
uniquement  basée  sur  le  motif  politique  d’empêcher  le 
duc  Charles  de  faire  des  efforts  pour  reconquérir  son 
duché  par  la  force  des  armes  et  chasser  du  trône  le 
duc  Guillaume.  Après  avoir  substitué  ce  motif  à ceux 
indiqués  dans  l’acte,  la  Cour  en  conclut  qu’un  acte  de 
cette  nature  ne  peut  affecter  la  capacité  civile  d’un 

‘Sirey,  1836, 11,70. 

II.  14 
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étranger  en  France  et  n’y  peut  recevoir  aucune  exéetp- 
tion.  La  rateon  de  cette  conclusion,  la  Cour  ne  l’a  pas 
indiquée,  et  par  là  son  argumentation  s’écroule  coi»- 
plétement.  En  effet,  si  nous  admettons  le  motif  que  la 
Cour  suppose  à l’interdiction,  il  demeure  toujours  in- 
contestable que  les  dépenses  faites  par  un  individu 
quelconque  pour  atteindre  un  but  d’un  succès  aussi 
peu  probable  que  l’était  la  conquête  du  duché  de 
Brunswick,  en  présence  de  toute  la  Confédération  Ger- 
manique, qui  avait  reconnu  le  doc  Guillaume,  sont  des 
dépenses  folles  et  placent  l’individu  dans  la  catégorie 
des  prodigues,  d’après  la  définition  d’Ulpien’.  La  cir- 
constance que  l’acte  d’interdiction  aurait  un  motif  poli- 
tique ne  pouvait  donc  pas  déterminer  les  juges  à s’écar- 
ter du  principe  reçu  par  l’usage  des  nations,  et  d’après 
lequel  on  respecte  les  actes  de  juridiction  volontaire 
passés  dans  les  pays  étrangers.  En  droit, il  n y avait  que 
deux  points  à vérifier  : c’était  de  savoir  si,  d’après  la  lé- 
gislation qui  régissait  le  duc  Charles,  ses  agnats  avaient 
le  pouvoir  de  prononcer  son  interdiction,  ei  si  les  for- 
mes suivies  étaient  autorisées  par  la  même  législation. 
St  la  magistrature  française  peut  regarder  comme  un 
acte  de  courage  de  sa  part  la  résistance  qu’elle  a oppo- 
sée, dans  l’intérêt  d’un  prince  détrôné,  à l’exécution 
de  l'acte  d’un  prince  aussi  puissant  que  l’est  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  elle  doit  se  garder  de  créer  des 
précédents  qui  peuvent  devenir  funestes  à ses  propres 


‘ L.  12,  Oe  tutor.  et 

curnt.dat.  Aux  termes  de  celte  loi, 
sont  prodigues  ceux  qui  traitent  bona 
ad  se  pertinentia  ut,  nisi  subvenia- 


tur  his,  deducantur  in  egestatem, 
ou  qui,  quoad  bona  ipsorumperti- 
net,  furiosum  faciunt  exitum. 
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justiciables.  Eu  effet  l’arrêt  du  16  janvier  1 836  autorise 
les  tribunaux  étrangers  à refuser  l’exécution  de  la  no- 
mination d’un  conseil  faite  en  France,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 513  du  Code  civil,  à un  sujet  français,  pourvu  qu’ils 
mettent  en  avant  le  prétexte  que  les  dépenses  du  pré- 
tendu prodigue  n’auraient  qu’un  but  politique. 

Nous  ajouterons  que  la  cause  du  duc  Charles  de 
Brunswick  ne  pouvait  passer  dans  le  domaine  de  la 
juridiction  contentieuse  ‘ par  la  résistance  que  ce  prince 
opposait  à l’exécution  de  l’interdiction  prononcée  : il  y 
a pour  cela  une  raison  spéciale  dans  la  circonstance 
qu’en  Brunswick,  seul  domicile  du  duc  Charles,  il 
n’existe  pas  de  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
une  question  d’état  de  cette  nature.  Telle  est  la  position 
des  membres  d’une  famille  régnante  : si,  d’une  part, 
ils  jouissent  de  prérogatives  spéciales,  en  retour  leur 
existence  sociale  dépend  du  libre  arbitre  des  chefs  des 
familles,  qui  sont  les  princes  régnants 
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471.  Nous  avons  déjà  examiné,  dans  les  Titres  qui 
précèdent,  une  partie  des  questions  qui  peuvent  se 
présenter  relativement  à l’exécution  des  actes  dans  les 
pays  étrangers.  Nous  avons  parlé  au  Titre  III  de  la 
force  probatoire  de  ces  actes,  soit  qu’ils  aient  été  reçus 
par  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  soit  qu’ils 
aient  été  passés  sous  signature  privée.  11  a déjà  été  ques- 
tion au  Titre  VI,  chapitre  II,  de  la  mise  en  grosse  et 
de  la  formule  exécutoire;  nous  avons  aussi  fait  remar- 
quer que  l’acte  qui , suivant  la  loi  du  lieu  de  sa  con- 
fection, emporte  la  voie  de  l’exécution  parée,  ne  jouira 
pas  de  cette  prérogative  dans  les  autres  pays  '.  Nous 
entrerons  encore  dans  quelques  détails,  en  comparant 
entre  elles  les  dispositions  des  diverses  législations  n-e- 
latives  aux  effets  des  actes.  Nous  parlerons  d’abord  des 
actes  authentiques,  et  nous  terminerons  par  les  obser- 
vations relatives  aux  actes  sous  seing  privé. 

472.  En  France,  l’art.  1317  du  Code  civil  définit  ainsi 
Tacte  authentique  : « C’est  celui  qui  a été  reçu  par  ofli- 
» ciers  publics  ayant  le  droit  d’instrumenter  dans  le 
n lieu  où  l’acte  a été  rédigé,  et  avec  les  solennités 
» requises.  » Cette  définition  s’applique  aux  actes  no- 
tariés et,  en  général , aux  actes  de  juridiction  volon- 
taire. 

Les  actes  notariés  ont  un  triple  effet:  1°  ils  font  pleine 
foi  de  la  convention  qu’ils  renferment,  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  néan- 
moins, en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l’exécution 
de  l’acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en 

•V.sttprà,n<'*99et330.M.  Massé,  t.  II,  n®*  330  et  418. 
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accusation,  et,  en  cas  d’inscription  de  faux  faites  inci- 
demment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circon- 
stances, suspendre  provisoirement  l’exécution  de  l’acte. 
C’est  la  disposition  de  l’art.  1319  du  Code  civil;  elle  se 
trouvait  déjà  dans  l’art.  19  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  (1 6 mars  1 803)  sur  le  notariat. 

Cette  foi  publique  n’appartient  pas  exclusivement 
aux  actes  notariés  : elle  est  commune  à tous  les  actes 
qui  émanent  des  divers  fonctionnaires  publics,  pourvu 
que  ces  actes  aient  été  faits  par  eux  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  qu’ils  se  trouvent  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  et  qu’ils  soient  revêtus  des  formalités 
prescrites.  Ainsi  les  procès-verbaux  des  juges  de  paix, 
ceux  des  commissaires-priseurs,  les  exploits,  signifi- 
cations et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers,  les 
certificats  des  conservateurs  des  hypothèques,  les  pro- 
cès-verbaux des  agents  des  régies  des  domaines  et 
des  contributions  indirectes , et  une  foule  d’autres 
actes,  sont  autant  d’actes  authentiques  ‘. 

2“  Les  actes  notariés  ont  force  exécutoire  comme  les 
jugements.  L’art.  19  de  la  loi  du  notariat  est  ainsi 
conçu:  « Tous  actes  notariés  seront  exécutoires  dans 
» toute  l’étendue  du  royaume*.  « Il  en  est  autrement 
des  actes  reçus  par  d’autres  officiers  publics,  et  qui 
sont  également  regardés  comme  authentiques,  tels  que 
les  procès-verbaux  de  vente  dressés  par  les  greffiers, 
huissiers  ou  commissaires-priseurs  : ces  actes  ne  sont 


• Favard , Nouveau  répertoire, 
y"  Acte  authentique. 

* La  même  disposition  se  retrouve 
dans  l'art.  647  du  Code  de  procé- 


dure, mais  d’une  manière  trop  gé- 
nérale, en  ce  que  le  législateur  em- 
ploie ie  mot  acte  sans  aucune  res- 
triction. 
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pas  exécutoires. — Les  notaires  seuls  ont  le  droit  de 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions  exécutoires  de 
leurs  actes,  c’est-à-dire  d’intituler  les  expéditions  et 
de  les  terminer  par  la  même  formule  que  les  juge- 
ipents  des  tribunaux  : c’est  la  disposition  de  l’art.  25 
de  la  loi  du  notariat’.  Le  même  pouvoir  n’appartient 
pas  aux  autres  officiers  publics  dont  nous  venons  de 
faire  mention. 

Quelques  actes  des  administrations  publiques  jouis- 
sent également  de  la  prérogative  de  l’exécution  parée , 
à l’égal  des  jugements*:  c’est  un  point  qui  sort  des 
bornes  du  présent  traité. 

3“  L’hypothèque  ne  peut  être  valablement  stipulée 
que  dans  un  acte  notarié  (art.  2127  du  Code  civil). 

473.  En  ce  qui  concerne  la  foi  publique  des  actes 
authentiques  en  général,  la  disposition  de  l’art.  131iJ 
du  Code  civil  français  a été  reproduite  dans  le  Code 
civil  de  Bade  ’ , dans  celui  des  Dem-Sieiles  ^ , du 
canton  de  P'aud  * et  du  royaume  de  Sardaigne'^,  dans 
la  loi  du  royaume  de  Grèce  sur  l’organisation  judi- 
ciaire et  le  nolariat’;  le  Motu  proprio  pour  les  Etats 
pontificaux,  du  10  novembre  1834®,contienldesdisposi- 
tions  analogues. 

Quant  aux  autres  Etats,  nous  avons  déjà  parlé , au 
Titre  111,  de  la  foi  que  leurs  législations  attribuent 
aux  actes  authentiques  ». 


* V.  suprà,  n“  303  et  suiv. 

» Favard,  v“  Exécution  des  Juge- 
ments et  actes,  g 1,  n»  3. 

> Art.  1319.  il  faut  ajouter  les 
Jg  436,  438,  4.S3,  454  et  455  du  Code 
de  procédure  civile. 

* Art.  1278. 


» Art.  979. 

"Art.  1416. 

’ Du  2 février  (21  janvier)  1831, 
art.  191. 

• Art.  1412  et  1421. 

• V.  suprà,  n*  228. 
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Nous  avons  également  parlé  de  la  foi  dont  jouissent 
les  actes  authentiques  passés  en  pays  étranger 

474.  La  force  exécutoire  n’est  attribuée,  même 
dans  le  royaume,  aux  actes  notariés,  qu’en|France 
seulement  et  dans  les  pays  qui  ont  adopté  la  ,légis- 
lation  française  sur  la  matière.  Ainsi,  on  la  trouve 
en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  , oii  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI  est  encore  en  vigueur  ’ ; de  même, 
dans  la  Pntm  rhénane  \ dans  \a  Bavière  rhénane  * et 
dans  la  Hesse  rhénane  *,  dans  le  royaume  des  DemSi- 
ciles^,  dans  le  canton  de  Genève"^  et  dans  le  royaume  de 
Grèce  *.  Le  Code  de  proccdurecivile  de  Badene  reconnaît 
pas  la  force  exécutoire  des  actes  notariés:  ces  actes 
peuvent  seulement  être  invoqués  à litre  de  preuve  et 
à l’appui  de  la  demande  ou  de  l’exception«.  Le  Motu 
proprio  pour  les  Etals  poniifieam''*  n’admet  l’exécution 
parée  qu’autant  qu’elle  a été  stipulée. 

, Dans  les  autres  pays  étrangers  qui  n’ont  pas  adopté  les 
principes  de  la  législation  française,  les  actes  notariés, 
et  môme  ceux  qui  sont  reçus  par  les  membres  des  tri- 
bunaux, n’emportent  pas  l’exécution  parée  " : tous  ces 
actes  n’obtiennent  force  exécutoire  qu’en  vertu  d’un 
jugement.  Les  législations  allemandes  admettent,  pour 
arriver  à l’exécution  des  conventions  et  dispositions 
constatées  par  des  actes  publics,  une  procédure  som- 


* Svprà,  n»  226. 

* V.  ruprà,  n°  197.  Art.  436  riu 
Code  de  procédure  civile  des  Pays- 
Bas. 

* Art.  *8  de  l’Ordonnance  royale 
du  2â  avril  1822,  sur  le  notariat. 

* et  ^ D’après  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  qui  est  encore  en  vigueur. 

' A|^.  635  et  6>7  du  Code  de  pro- 


cédure civile. 

’ Art.  S68  du  Code  de  procédure 
civile. 

‘ Loi  de  1834,  déjà  citée,  même 
art.  191.  Code  de  procédure  civile, 
art.  8.56. 

‘§^  436  etsuiv. 

••Art.  1412. 

i>  Weieké,  yo  Exécution,  p.  165; 
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maire  et  plus  expéditive  que  la  procédure  ordinaire  : 
telle,  dans  le  droit  commun,  la  procédure  du  manda- 
tmx  sine  ou  cum  clausula  et  la  procédure  qu’on  appelle 
improprement  « procès  d’exécution  » {Executif  Pro- 
zess  ‘ ).  Hans  les  territoires  particuliers,  la  législation 
ou  la  jurisprudence  ont  donné  des  développements  à 
ce  dernier  mode  de  procéder  : c’est  le  cas  en  Autri- 
che  % en  Prusse  S en  Bavière  S dans  le  royaume  de  Saxe  \ 
dans  les  grands-duchés  de  Bade®,  de  Hesse'>  et  en  Da- 
nemark ®. 

475.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  internationaux 
sur  ce  point,  c’est-à-dire  l’exécution  forcée  des  actes 
passés  en  pays  étranger,  le  principe  énoncé  en  l’arti- 
cle 121  do  l’Ordonnance  de  1629  et  dans  l’art.  546  du 
Code  de  procédure  civile  français  est  encore  en  vigueur 
en  Belgique,  sur  la  rive  gauche  du  Bhin,  dans  le  duché 
de  Berg  et  à Genève;  ce  même  principe  a été  reproduit 
dans  les  Codes  de  procédure  civile  des  Deux-Siciles  », 
d'Haïti  de  la  Grèce'\  et  des  Pays-Bas  Unedisposition 
analogue  existe  en  Toscane 


* Martin,  gg  244  et  suiv.;  M.  de 
Linde,  gg  354,  360  et  siiiv.;  Bayer, 
Procédure  sommaire,  gg  7 et  suiv.; 
M.  Miltermaier,  Procedure  civile 
comparée,  t.  IV,  p.  170. 

* Code  de  procédure  civile,  g 298. 

5 Code  de  procédure  civile,  part.  I, 

tit.  28,  g 2.  Ordonnances  royales  des 
18  juillet  1831,  1"  juillet  1833,  13  et 
17  octobre  1833,  4 mars  1834, 
26  avril  et  19  juin  1836,  18  octobre 
1837  et  21  juillet  1846.  V.  l’obser- 
vation de  mon  ami,  M.  Bergson,  sur 
le  § ci-dessus  dans  son  Coup  d'œil 
sur  la  nouvelle  législation  de  la 
Prusse  en  matière  de  procédure 
civile  et  criminelle  (Revue  de  droit 
français  et  étranger , t.  IV,  1847, 
p.  180). 


* Code  de  procédure  cive,  ch.  5, 
§§  6 et  7. 

' Müller  , Promptuarium  juris, 
v"  Mandatum. 

® Code  de  procédure  civile,  tit.  33, 
gg  702  et  suiv. 

’ M.  Bopp , Suppléments,  etc., 
p.  409  et  suiv.,  et  p.  625. 

* M.  Stein,  Histoire  de  la  procé- 
dure civile  en  Danemark,  p.  226. 

* Art.  636. 

La  disposition  de  l'art.  546  du 
Code  français  y a été  reproduite. 

»’  Art.  858.  V.  supra,  n°  396. 

“ Art.  436,  au  milieu.  V.  suprà, 
n*397. 

Répertoire  du  droit  toscan, 
V®  Giurisdizione  regia,  n®  1,  3®; 
V®  Regio  exequatur,  n®  8. 
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Les  traités  conclus  entre  la  France,  la  Suisse  et  la 
Sardaigne  gardent  le  silence  sur  l’exécution  forcée  des 
actes  authentiques  passés  dans  les  territoires  respectifs. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu’il  ne  peut  être 
question  de  l’exécution  forcée  des  actes  passés  en  pays 
étranger  dans  les  Etals  dont  la  législation  n’admet 
poiüi  de  piano  l’exécution  forcée  des  actes  reçus  par  les 
officiers  publics  du  même  Etat 

476.  Nous  arrivons  à la  stipulation  d’hypothèque. 


‘ M.  Massé,  t.  Il,  n°  327.— M.  de 
Belleyme  (II,  219)  soutient  que  les 
contrats  passés  à l'étranger  [Muveut 
être,  en  France,  déclarés  exécutoires 
par  la  simple  apposition  de  la  for- 


mule par  le  président  du  tribunal. 
Cette  opinion  nous  semble  très-con- 
testable. Les  arrêts  cités  pur  l'auteur 
sont  antérieurs  à I8t9  (aj. 


(a)  Voici  comment  s’exprime  M.  de  Belleyme  (Ordonnances  sur  re- 
quêtes et  sur  référés,  3*  édition,  t.  1",  p.  5II)  : « l.es  actes  reçus  en 

> pays  étranger  par  l’ofGcier  public  compétent,  avec  les  formalités 

» prescrites  dans  les  lieux  où  ils  sont  passés , ne  sont  exécutoires 

> en  France  qu’en  vertu  de  la  formule  exécutoire  donnée  par  le  pré- 

> sident  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  doivent  être  exécu- 
» tés.  • Nous  ne  nous  bornerons  pas  à dire  avec  M.  Fœlix  que  cette 
opinion  nous  semble  très-contestable  ; nous  dirons  qu’elle  est  mani- 
festement erronée,  en  présence  de  l’art.  546  du  Code  de  procédure. 
Ce  qui  est  très-singulier,  c’est  qu’à  la  suite  des  lignes  que  nous  ve- 
nons de  transcrire,  M.  de  Belleyme  ajoute  : < Cette  formule  ne  sufli- 
« rait  pas  pour  autoriser  à prendre  une  inscription  valable,  selon  l’art. 

> 2123  du  Code  Napoléon.  > Or,  l’art.  546  du  Code  de  procédure, 
pour  indiquer  de  quelle  manière  les  actes  reçus  par  les  officiers  étran- 
gers deviennent  susceptibles  d’exécution  en  France,  renvoie  précisé- 
ment à l’art.  2128  du  Code  Napoléon.  La  vérité  est  que  l’acte  passé 
par-devant  un  officier  public  étranger  ne  vaut  pas  mieux,  au  point 
de  vue  de  la  force  exécutoire,  qu'un  acte  sous  seing  privé  ; en  consé- 
quence, celui  dont  le  droit  est  constaté  par  un  pareil  acte  a besoin, 
pour  pouvoir  arriver  à l’exécution  forcée,  d’obtenir  d’un  tribunal 
français  un  jugement  de  condamnation  (comp-  Boitard,  sur  l’art.  546 
du  Code  de  procédure). 


Digitized  by  Google 


218  LIVRE  II,  — ^ TITRE  VU,  — CHAPITRE  V. 

C’esl  un  principe  admis  dans  tous  ies  Etats  que  l’hy- 
potbèque,  pour  être  valable,  doit  être  consentie  dans 
un  acte  reçu  par  un  oiQcier  public.  Nous  examinerons 
l’effet  qu’un  acte  portant  stipulation  d’hypothèque  peut 
exercer  dans  un  Etat  étranger. 

L’art.  2128  du  Code  civil  français  reproduit  la  dis- 
position de  l’art,  1 21  de  l’Ordonnance  de  1629  : nous 
avons  déjà  rapporté  le  texte  de  l’un  et  de  l’autre 

L’art.  21 28,  conséquence  du  principe  de  l’indépen- 
dance des  nations,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où 
celui  qui  a constitué  l’hypothèque  par  acte  passé  à 
l’étranger  est  Français  ou  étranger,  ni  entre  le  cas  où 
les  biens  situés  en  France  appartiennent  à un  étranger 
ou  à un  Français  : dans  toutes  ces  hypothèses,  l’hypo- 
thèque consentie  par  un  acte  passé  à l’étranger  n’a 
aucun  effet,  et  le  Code  n’autorise  pas  même  une  action 
devant  les  tribunaux  français  tendant  à faire  déclarer 
que  l’acte  étranger  emportera  hypothèque  en  France, 
conformément  à sa  teneur.  Pour  faire  valoir  cet  acte  en 
France,  il  ne  reste  au  bénéficiaire  que  le  moyen  d’ob- 
tenir un  jugement  de  condamnation  au  payement  de 
la  somme  portée  dans  l’acte,  et  de  prendre  inscription 
en  vertu  de  ce  jugement  ’ (o). 


' V.  suprà,  D°"  226  et  350,  et  mon 
travail  sur  l exécmion  des  jugements 
étrangers  en  France. 

•Grenier,  des  Hypothèques,  1. 1, 


n°  16;  M.  Tropioug,  des  Hypothè- 
ques, sur  i’art.  2126,  no  312  ois.  Ce 
dernier  auteur  critique  avec  raison  la 
disposition  de  l’art.  2128. 


(a)  Les  rédacteurs  de  l’art.  2128,  se  conformant  à la  tradition  de 
l’ancienne  jurisprudeace,  dans  laquelle  tout  acte  notarié  emportait 
hypothèque  générale,  ont  confondu  mal  à propos  le  droit  réel  d’hy- 
pothèque et  la  force  exécutoire  : on  ne  comprend  pas  pourquoi  le 
propriétaire  , qui  par  un  acte  passé  eu  pays  étranger  peut  aliéner  son 
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Le  texte  de  l’art.  2128  admet  une  exception,  fondée 
sur  les  lois  politiques  ou  sur  les  traités.  Nous  ne  con- 
naissons pas  de  loi  politique  en  vigueur  en  France  qui 
ait  déclaré  qu’un  acte  authentique  passé  dans  tel  Etat 
étranger  peut  donner  hypothèque  sur  les  biens  situés 
en  France. 

Il  n’existe,  à notre  connaissance,  qu’un  seul  traité 
qui  ait  dérogé  à la  disposition  de  l’art.  2128;  c’est 
celui  conclu  le  24  mars  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne. Nous  avons  déjà  rapporté  ' la  disposition  de 

‘ V.  supra,  n“  440.  — Le  traité  I l’exécution  des  actes  et  sur  l’hypo- 
avec  la  Suisse  garde  le  silence  sur  I thèque  qui  en  peut  résulter  {a). 

immeuble  ou  le  grever  de  servitude,  ne  pourrait  pas  également  le 
grever  d’un  droit  d’hypothèque. — Du  reste,  l’applicatiou  de  cette 
disposition  singulière  doit  être  soigneusement  limitée  au  eus  prévu 
par  le  législateur,  c’est-à-dire  au  cas  de  l’hypothèque  conven- 
tionnelle. Ainsi,  nous  avons  admis  {t.  1",  p.  1.î7)  que  J’hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  frappe  les  biens  du  mari , lors  même 
que  le  contrat  de  mariage  a été  dressé  et  le  mariage  Itii-raémc  célé- 
bré eu  pays  étranger  : cette  hypothèque,  en  effet,  ne  résulte  vérita- 
blement pas  de  l’acte,  elle  est  attachée  à la  qualité  de  ta  personne. 
A cct  égard,  M.  Massé  (t.  Il,  n°*.'ï3'2et  sniv.)  propose  dos  distinctions 
qui  oe  nous  paraissent  pas  fondées,  et  sur  lesquelles  nous  aurons  oc- 
casioQ  de  revenir  en  traitant  spécialemest  des  mariages  célébrés  en 
pays  étranger.  Il  faut  également  décider  que  le  privilège  du  vendeur 
ou  du  copartageant  peut  grever  des  immeubles  de  France  en  vertu 
d’un  acte  de  vente  ou  de  partage  passé  eu  pays  étranger.  Il  faut  néces- 
sairement le  décider,  si  l’on  admet  que  le  privilège  existe  et  peut  être 
inscrit,  encore  que  l’acte  de  vente  ou  de  partage  soit  sous  seing  privé. 
Or  ce  dernier  point  parait  bien  devoir  être  admis  en  présence  surtout 
de  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  3 floréal  an  XIII.  Je  crois  même  que  le 
béuéûce  de  la  séparaiiou  des  patrimoines  peut  être  réclamé,  et  l’in- 
scription requise  conformément  a l’art.  2H4  dn  Code  Napoléon,  par 
le  créancier  ou  légataire  porteur  d’un  acte  passé  par  devant  uii  ofli- 
cier  public  étranger. 

(a)  D'uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  mai  1831  (Sir.,  31, 1, 
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l’art.  22  de  ce  traité , relative  à la  matière  ; nous 
reviendrons  sur  celte  disposition,  au  numéro  suivant, 
en  parlant  de  la  Sardaigne. 

477.  Parmi  les  Codes  étrangers  auxquels  le  Code 
français  a servi  de  modèle,  le  Code  civil  de  Bade 
celui  d’Haiti'  et  celui  des  Pays-Bas^  ont  reproduit  Je 
texte  de  Part.  2128,  tandis  que  la  loi  hypothécaire  de 
la  Grèce  garde  le  silence  sur  la  question. 

Le  Code  des  Deux-Siciles,  art.  201 4,  contient  la  dis- 
position suivante  : « Les  contrats  faits  en  pays  étran- 
» ger  par  acte  authentique,  selon  les  lois  du  lieu,  peu- 
» vent  produire  hypothèque  sur  les  biens  situés  dans 
» le  royaume,  après  avoir  été  examinés  parle  tribunal 
» civil  de  la  province  ou  de  la  vallée,  et  le  ministère 
» public  entendu  : la  sentence  ordonnera  l’inscrip- 
» tion.  » 

L’art.  1589  du  Code  civil  du  canton  de  Vaud  est  ainsi 
conçu  : 0 Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peu- 
» vent  donner  d’hypothèque  sur  les  biens  situés  dans 
» le  canton.  » 

On  lit  dans  le  §112  du  Molu  proprio  pour  les  Etais 
pontificaux,  en  date  du  1 0 novembre  1 834  : « Les  con- 
» trais  stipulés  en  pays  étranger  ne  produiront  point 
))  d’hypothèque  sur  les  biens  situés  dans  les  Etats 

•■Art.  2128.  I ’ Art.  1218. 

; Art.  1895.  I 


195),  il  résulte  qu’aux  termes  des  traités  conclus  entre  la  France  et 
la  Suisse,  nutammeut  du  traité  de  t777,  un  contrat  passé  en  Suisse 
pourrait  emporter  hypothèque  sur  des  immeubles,  situés  en  France, 
pourvu  que  les  contractants  soient  Français  ou  Suisses. 
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» pontificaux,  sauf  la  réciprocité,  et  sauf  encore  les 
» conventions  politiques  et  les  traités.  » 

La  loi  toscane  du  2 mai  1836  porte,  art.  72  : « Les 
» contrats  stipulés  en  pays  étranger  ne  confèrent  point 
» d’hypothèque  sur  les  biens  situés  dans  le  territoire 
» toscan,  à moins  qu’il  n’y  ait  des  dispositions  con- 
» traires  dans  les  lois  politiques  ou  les  traités;  et, 

» dans  ce  cas,  l’hypothèque  ne  pourra  être  inscrite 
» qu’après  que  l’acte  étranger  aura  été  déposé  aux  ar- 
» chives  des  contrats  conformément  aux  ordon- 
» nances.  » 

Le  Code  civil  sarde,  dispose,  art.  21 88  : « Les  actes 
» authentiques  passés  en  pays  étranger  ne  donnent 
» aucune  hypothèque  sur  les  biens  situés  dans  les 
» Etats,  à moins  qu’il  n’y  ait  à cet  égard  une  disposi- 
» tion  expresse  dans  les  traites  politiques.  » 

Celle  disposition  se  trouvait  déjà  dans  l’art.  19 
de  l’Edit  sur  les  hypothèques,  en  date  du  16  juil- 
let 1816,  mais  avec  une  addition  ainsi  conçue  : « Et, 

» dans  ce  cas , l’hypothèque  sera  sujette  aux  forma-  . 
» lités  prescrites  pour  sa  publicité.  » 

Cette  addition,  suivant  nous,  était  inutile,  parce 
que,  même  sans  disposition  textuelle,  l’hypothèque 
sera  toujours  sujette  aux  formalités  prescrites  pour  sa 
publicité  par  les  lois  du  lieu  de  la  situation  de  l’immeu- 
ble. Les  lois  qui  soumettent  les  hypothèques  à des  for- 
malités ayant  pour  but  leur  publicité,  appartiennent 
évidemment  au  statut  réel,  et  elles  s’appliquent  à lou- 

' f.  à ce  sujet  le  Répertoire  du  droit  toscan,  v°  /trehivio  del  con- 
irati,  no  8. 
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testes  hypothèques,  quelle  qu’en  soit  rorigioe^  pourvu 
qu’elles  soient  destinées  à grever  des  immeubles  situés 
dans  le  territoire  pour  lequel  a été  rendue  la  loi  qui 
prescrit  les  formalités  dont  il  s’agit  Dès  lors,  l’ad- 
dition qui  terminait  l’art.  16  de  l’Edit  de  1616  est 
censée  de  droit  se  trouver  également  dans  l’art.  2188 
du  Code  civil  sarde. 

Les  formalités  dont  il  s’agit  sont  celles  de  l’insinua- 
tion, établies  par  les  lettres  patentes  de  S.  M.  Sarde, 
du  10mai1816,  et  par  les  art.  1420elsuiv.  du  Gode 
civil  *. 

Il  est  évident  que  les  actes  passés  en  France,  et 
constitutifs  d’hypothèque  sur  des  biens  situés  dans  le 
territoire  sarde,  conformément  au  traité  de  1760,  sont 
soumis  à la  formalité  de  l’insinuation,  et  qu’on  ne  sau- 
rait regarder  comme  une  violation  de  ce  traité  l’obliga- 
tion imposée  aux  porteurs  de  ces  actes  de  remplir  cette 
formalité;  de  même,  les  sujets  sardes,  bénéficiaires 
d’actes  analogues  passés  chez  eux,  ne  peuvent  élever 
de  réclamation  à raison  des  droits  d’enregistrement  des 
mêmes  actes  qu’ils  sont  tenus  de  payer  en  France 
Telle  est  aussi  l’opinion  de  Mansord 

478.  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé,  à 
proprement  parler,  il  ne  peut  être  question  de  leur  exé- 
cution : ils  ne  peuvent  servir  qu’à  faire  preuve.  Nous 
avons  déjà  traité  cette  matière  nous  ajouterons  seu- 
lement que  le  texte  de  l’art.  121  de  l’Ordonnance  de 
1629  s’applique  aussi  bien  aux  actes  sous  seing  privé 

* V.  suprà,  n»  60.  I * T.  I,  gg  334  et  suiv. 

* V.  «ipro,  n»  295.  I ' V.  «aprà,  n“  231 . 

’ V.  suprà,  n°’  284  et  suiv.  I 


Digilized  by  Google 


VOIES  OU  MODE»  D^EXÉCtmON . 223 

qu’aux  actes  authentiques,  en  ce  sens  que  les  premiers, 
quoique  faits  en  pays  étranger,  sont  admis  en  France 
comme  litres  probatoires,  pourvu  que  les  signatures 
ou  le  contenu  aient  été  reconnus  ; dans  le  cas  con- 
traire, la  vérification  des  signatures  devra  être  faite 
d’après  les  formes  prescrites  en  France  et  les  preuves 
admissibles  pour  établir  d’une  autre  manière  le  con- 
tenu de  l’acte  sont  appréciées  d’après  la  loi  du  lieu  où 
il  a été  passé  *. 


TITRE  Vin. 


Det  voie*  ou  modes  d’exécution. 


^ Sommaire. 

479.  Loi  qui  régit  l’admission  des  modes  d’exécution  Division  de  la  ma- 

tière. 

480.  France.  Modes  d’exécution  admis. 

4SI.  Codes  étrangers  calqués  sur  ceux  de  la  Frauce. 

482.  Transition. 

483.  Droit  commun  allemand. 

484.  Autriche. 

485.  Prusse. 

486.  Bavière. 

487.  Hanovre. 

488.  Bade. 

489.  Etats  pontificaux. 

490.  Toscane. 

491.  Espagne. 

492.  Portugal. 

493.  Danemark. 

494.  Angleterre  et  Etats-Unis. 

495.  Ecosse. 

496.  Grèce. 

‘ V.  suprà,  n“*  224  etsuiv.  | * V.  suprà,  n®  233. 
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497.  Contrainte  par  corpe  contre  les  étrangers. 

498.  France. 

499.  Qui  peut  réclamer  la  contrainte  par  corps,  et  contre  qui  peut-elle 

l’être  ? 

500.  Durée  de  la  contrainte  par  corps. 

501 . Moyens  de  la  faire  cesser. 

502.  Belgique,  rive  gauche  du  Rhin,  Berg. 

503.  Bade. 

504.  Deux-Siciles. 

505.  Genève. 

506  Royaume  de  Sardaigne. 

507.  Pays-Bas. 

508.  Etats  allemands. 

509.  Danemark. 

510.  Norwégo. 

511.  Suède. 

512.  Russie. 

513.  Etals  pontificaux.  Toscane.  Espagne.  Portugal.  Angleterre.  Ecosse. 

Grèce. 

514.  Peut-on  employer  cumulativement  les  divers  modes  d’exécution. 

515.  France. 

516.  Deux-Siciles.  Genève.  Vaud. 

517.  EtaLs  pontificaux. 

518.  Pays-Bas. 

519.  Sardaigne. 

620.  Allemagne.  Droit  commun. 

521.  Autriche. 

522.  Prusse. 

523.  Bavière.  Hanovre. 

524.  Bade. 

525.  Danemark. 

526.  Espagne  et  Portugal 
627.  Grèce. 

528.  Angleterre. 

529.  Ecosse. 

530.  Etats-Unis. 

531 . Beneficium  competent iæ  et  surséance  de  payement. 

532.  Beneficium  competentiæ.  Prusse. 

533.  Bavière. 

534.  Bade. 

535.  Espagne  et  Portugal. 

636.  Surséance  de  payement.  Bavière.  Prusse.  Pays-Bas.  Belgique.  Por- 

tugal. 

637.  Du  conflit  des  lois  en  matière  de  droits  de  préférence  entre  les  divers 

créanciers  du  même  débiteur. 
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538.  Spécialement  en  cas  de  faillite  oo  de  déconfiture.  Prusse.  Autriche. 

Bavière. 

539.  Egalité  des  droits  des  créanciers  regnicoles  et  étrangers. 

479.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  suprà,  n®  330, 
que  la  loi  du  lieu  de  l’exécution  régit  les  formalités 
qui  doivent  accompagner  celte  exécution,  les  différents 
modes  ou  voies  d’exécution  à employer,  et  en  général 
les  effets  que  le  jugement  doit  sortir.  Ici  nous  entrerons 
dans  quelques  détails  de  législation  comparée,  au 
sujet  des  modes  d’exécution,  qui  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  pays.  Nous  parlerons  des  modes  d’exécu- 
tion usités  en  France  et  dans  les  principaux  Etats  de 
l’Europe  : ensuite  nous  traiterons  en  particulier  de  la 
contrainte  par  corps.  Nous  ferons  remarquer  que  dans 
quelques  Etals  le  porteur  d’un  jugement  ou  autre  acte 
exécutoire  peut,  à son  choix,  employer  cumulative- 
ment tous  les  modes  légaux  d’exécution,  tandis  que, 
ailleurs,  la  loi  a tracé  un  ordre  à suivre  dans  l’emploi 
de  ces  modes.  Nous  parlerons  du  beneficium  competenti<B 
et  de  la  surséance  de  payement.  Enfin  nous  ferons 
mention  des  droits  de  préférence  qui  peuvent  être  in- 
voqués sur  le  prix  des  objets  aliénés  par  vente  forcée 
à la  suite  des  divers  modes  d’exécution. 

480.  En  France*,  celui  qui  a obtenu  un  jugement 
peut  procéder  à son  exécution  : 

1®  Sur  les  meubles  ou  objets  réputés  meubles  appar- 
tenant au  débiteur  et  qui  se  trouvent  entre  ses  mains 
(same-exécution)'.  Celte  saisie  admet  deux  variations, 


» M.  KatileT,  Procédure  cieile, 
D°  376,  p.  314. 

II. 


* Art.  583-635  du  Code  de  procé- 
dure civile. 
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l’une  relative  aux  fruits  pendants  par  racine  (saisie- 
brandon)  l’autre  relative  aux  meubles  incorporels  (sa*- 
sie  de  rentes  constituées) 

2°  Sur  les  mêmes  objets,  lorsque,  quoique  apparte- 
nant au  débiteur,  ils  se  trouvent  entre  les  mains  d’une 
autre  personne  (saisie-arrêt,  opposition)  ^ 

3"  Sur  les  immeubles  appartenant  au  débiteur  (same 
immobilière) 

4“  Sur  la  personne  même  du  débiteur  (contrainte  par 
corps,  emprisonnement) 

Chacun  de  ces  divers  modes  d’exécution  est  soumis 
à des  formalités  particulières. 

481.  Les  mêmes  modes  d’exécution  sont  autorisés 
par  les  Codes  auxquels  le  Code  français  a servi  de  mo- 
dèle ; ce  sont  le  Code  des  Deux-Siciles  ®,  le  Code  du 
canton  de  Genève",  celui  du  canton  de  Vaud  ” et  celui 
des  Pays-Bas^;  ces  mêmes  modes  d’exécution  avaient 
déjà  été  consacrés  par  les  Lois  et  Constitutions  Sardes 
publiées  en  1770 

482.  Les  modes  d’exécution  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  autres  législations  étrangères. 

483.  Le  droit  commun  allemand  autorise  “ : 


' Art.  fi26-G3S  du  môme  Code. 
«Art.  ese-G.IS  iMd. 

5 Art.  557-582  <■<)/</. 

* Art.  C73-7I7  ibUi. 

» Loi  (lu  17  avril  1832  ; art.  780- 
805  du  Cüd(3  de  procédure  civile  {a). 

* Art.  G 17  etsuiv.  du  môme  Code. 
’ Art.  4M  et  !,uiv.-(>23. 

“ Art.  53ô  (>90.  Ce  Code  contient 
(art.  498-603)  de»  dispositions  analo- 


I gnes  à celles  des  législations  aile- 
I mandes  relatives  aux  condamnations 
I à la  délivrance  d’un  objet  déterminé, 

, ou  à faire  ou  à ne  pas  faire. 

"Art.  439-5.50,  et  .58.'.-6M. 

I Liv.  III,  lit.  32,  art.  IG.  Les  ar- 
ticles 1 0- 1 2 parlent  des  condamnations 
j à la  délivrance  d’objets  individuels. 

1 “ Martin,  §§  2G2,  270  et  suiv.  ; 

M.  de  Lindi,  372  et  374.  fais  lé- 


(a)  Ajoutez  la  loi  du  13  décembre  1848. 
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1"  Des  amendes,  et  même  l’emprisonnement  du  dé- 
biteur qu’on  appelle  emprisonnement  civil  ; 

2°  L’expulsion  du  possesseur,  et /’immimon  du  créan- 
cier dans  la  possession  d’un  objet  ; 

3°  La  saisie-exécution  : on  peut  même,  si  le  débi- 
teur ne  possède  pas  des  meubles  ostensibles,  exiger  de 
lui  la  prestation  àujuramentum  manifestalionis ; 

4“  L'expropriation  forcée; 

5®  La  saisie-arrêt  ‘ ; 

6°  L’établissement  de  garnisaires  dans  la  maison  du 
débiteur,  pour  vaincre  sa  volonté  ; 

7”  La  contrainte  pour  obliger  le  débiteur  à travailler 
afin  de  gagner  de  quoi  payer  le  montant  des  condam- 
nations; 

8®  La  contrainte  par  corps 

484.  Le  Code  de  procédure  civile  û^Autriche  ’ admet 
la  saisie  exécution,  la  saisie-arrêt,  l’expropriation  for- 
cée, l’emprisonnement 

485.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Pmse®  autorise 
la  saisie-exécution  des  mimbles,  celle  des  créances  ac- 
tives, la  saisie-arrêt;  le  séquestre  des  immeubles, 
pour  les  fruits  en  être  versés  entre  les  mains  du  créan- 
cier à compte  sur  sa  créance  ; l’expropriation  forcée  des 


giîilalions  allemandes  distingucnl  en-  : 
Ire  l'exécution  des  condamnations  au  | 
payement  d'une  certaine  somme,  et 
les  condamnations  soit  à la  délivrance 
d un  objet  (iéterminé,  meuble  ou  im- 
meuble, soit  à faiip  ou  a ne  pas  faire. 
Kous  ne  parlons  ici  (pre  de  rexéculion 
des conCumnations  ile  la  piemière  es- 
pèce. Celle  observation  e.-t  commune 
à toutes  les  législations  spéciales  alle- 
mandes que  nous  nientioimerons  ci- 
après. 


' M.  Miticrmaier,  Archires 
tome  XXIV,  p 389. 

*iMarlin,  2-10  et  241. 

’ Ch  31,  art.  3U2  et  suiv.  Ofner, 
1. 1,  p.  233  et  suiv. 

* l.e  même  Code  renferme  des  dis- 
positions spéciales  pour  l’exécution 
des  condamnations  soit  ri  la  déli- 
vrance (i'un  objet  déterminé,  meuble 
ou  immeuble,  soit  à faire  ou  à uepas 
faire. 

» Part.  I,  tit.  24. 
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immeubles,  el  enfin  la  contrainte  par  corps  Les 
traités  conclus  entre  la  Prusse  et  divers  Etats  allemands 
dont  nous  avons  fait  mention  snfrà,  n“  28,  note,  sti- 
pulent tous  (art.  29)  qu’en  matière  de  lettres  de  change, 
la  contrainte  par  corps  prononcée  par  jugement  rendu 
dans  le  territoire  de  l’un  des  Etats  contractants  sera 
exécutée  dans  l’autre. 

486.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Bavière  ’ auto- 
rise la  saisie-exécution  des  meubles , l’envoi  en  pos- 
session du  créancier  dans  .les  immeubles  ou  leur 
expropriation  forcée,  au  choix  du  créancier,  la  saisie 
des  droits  réels  réputés  immeubles,  la  saisie  des 
créances  actives;  enfin,  la  contrainte  par  corps  ^ 

487.  Dans  le  royaume  de  Hanovre , le  Code  de  procé- 
dure civile  pour  les  tribunaux  inférieurs  ^ établit  la 
saisie-exécution  sur  les  meubles  du  débiteur,  la  saisie 
des  créances  actives , l’envoi  en  possession  du  créan- 
cier dans  les  immeubles,  el  l’expropriation  forcée  Ce 
Code  n’autorise  pas  la  contrainte  par  corps. 

488.  Le  Code  de  procédure  civile  du  grand-duché 
de  Bade  ® autorise  les  moyens  d’exécution  suivants:  la 
saisie-exécution , la  saisie-brandon , la  saisie-arrôt  sur 
les  créances  actives  du  débiteur,  sur  le  traitement  et 
la  pension  auxquels  il  a droit,  la  mise  en  possession  et 
jouissance  des  biens  du  débiteur,  l’expropriation  forcée 


• 1,’observation  placée  en  noie  au 
n“  484  (Aulrielie)  est  également  ap- 
plicable an  Code  de  procedure  de  la 
Prusse. 

»Ch.  18,  § I. 

* Les  observations  qui  forment  les 
notes  4 de  la  page  précédente  el  I de 


la  présente  page,  sont  communes  au 
Coco  de  la  Bavière. 

* Colleclion  de  M.  Ebliard,  t.  II, 
p.  397. 

“ Voir  l obscrvation  à la  note,  au 
n“  4SI  (Autriche). 

' §§  983  et  siiiv. 
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et  la  conlrainie  par  corps  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi 

489.  Le  règlement  pour  les  EtaU  pontificaux,  du 
10  novembre  1834,  autorise  les  modes  d’exécution  ci- 
après:  la  saisie-arrèl  (§§  1206-1227),  la  saisie-exécu- 
tion des  meubles  (§§  1228-1252)  et  des  immeubles 

1253-1258),  des  droits  et  actions  réelles  (§§  1259- 
1262);  enfin , si  par  ces  divers  moyens  d’exécution  le 
créancier  n’a  pu  obtenir  son  payement,  il  peut  exercer 
contre  le  débiteur  la  contrainte  par  corps,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  que  le  juge  l’ail  expressément  prononcée 
(§§  1386  et  1387)  \ 

490.  Dans  le  grand-duché  de  Toscane,  l’exécution 
du  jugement  doit  commencer  par  la  saisie  des  biens 
meubles  et  immeubles  : si  le  prix  dé  la  vente  de  ces 
biens  ne  suffit  pas  pour  éteindre  la  dette,  et  que  celle-ci 
dépasse  la  somme  de  30  lire  (22  fr.  50  cent.),  le  créan- 
cier, quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance,  a le  droit 
d’exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
{Moiu  proprio  du  14  mai  1793,  art.  2).  Si  le  débiteur 
est  étranger,  la  discussion  préalable  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  n’est  pas  nécessaire  (ILid.,  ar- 
ticle 3)  L 

491.  En  ü’spagaie,  l’exécution  du  jugement  a lieu  par 
la  saisie  et  vente  des  biens  du  débiteur;  en  même 
temps,  ce  dernier  peut  être  emprisonné  s’il  ne  fournit 
pas  caution  pour  le  montant  de  la  dette.  La  contrainte 


' Voir  l'observation  à la  note,  au 
n”  4«4. 

‘ Môme  observation. 


- Répertoire  du  droit  toscan , 
vo  Esecutione  personale,  n»»  19  et 
20. 
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par  corps  n’a  pas  lieu,  pour  dettes  purement  civiles: 
1°  contre  les  nobles , à moins  qu’ils  ne  soient  receveurs 
de  deniers  publics;  2"  contre  les  docteurs  et  licenciés 
des  diverses  facultés;  3"  contre  les  laboureurs;  4“  contre 
les  individus  qui  ont  fait  cession  de  biens.  Ces  personnes 
peuvent  néanmoins  être  arrêtées  pour  dettes  résultant 
de  délits  ou  quasi-délits 

492.  Dans  le  royaume  de  Portuÿo/,  l’exécution  se 
fait  par  la  saisie  et  vente  des  biens  : en  règle  générale, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la 
personne  du  débiteur.  Par  exception,  celte  voie  d’exé- 
cution a lieu  contre  tes  débiteurs  qui,  par  dol,  cachent 
leurs  biens  aux  poursuites  des  créanciers,  ou  qui  les 
ont  aliénés  ou  qui  ont,  par  dol  ou  fraude,  empêché 
l’exécution  du  jugement  pendant  plus  de  trois  mois; 
enfin , contre  les  dépositaires  ’. 

493.  En  Danemark,  le  Code  de  Chrétien  V ^ autorise 
la  saisie  des  meubles  et  immeubles,  la  saisie-arrêt 
ainsi  que  la  contrainte  par  corps 

494.  En  Angleterre,  les  modes  d’exécution  sont:  la 
contrainte  par  corps,  la  saisie  des  meubles,  celle  des 
revenus  des  immeubles  et  celle  de  la  propriété  des  im- 
meubles ®. 

La  poursuite  dirigée  contre  un  étranger  ne  peut 
porter  que  sur  les  biens  meubles  qu’il  possède  en  An- 


‘ Sala,  liv.  III,  lit.  15,  5 et 

suiv. 

* Mello-Freire,  liv.  IV,  lit.  33,  §§8 
et  IR. 

’Liv.  I,  ch.  21,  art.  8;  ch.  34, 
art.  17,  33  et  33. 

* Archives  de  la  Prusse  rhénane. 


t.  VII,  p.  114,  115  et  148. 

* V.  la  Revue  étrangère,  t.  IX, 
p.  9.S0. 

* Totnlins  et  Penny  Cydopædia. 
V»  Exécution.  Stat.  I et  3,  Vict., 
cap.  MO,  sect.  11-16.  Laus  Maga- 
zine, vol.  XX,  p,  471  et  473. 
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gleterre,  l’étranger  étant  incapable  d’y  posséder  des 
immeubles.  Mais  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu 
contre  lui  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  par  les  lois 
anglaises,  et  lors  môme  que,  dans  la  patrie  de  l’étran- 
ger, cette  voie  d'exécution  ne  serait  pas  admise  '• 

Quant  aux  Etats-Unis,  V.  infrà,  n"*  530. 

495.  La  législation  de  VEcosse  autorise  tes  mêmes 
modes  d’exécution  qui  sont  admis  en  Angleterre’. 

496.  En  Grèce,  les  différentes  voies  d’exécution  sont  : 
la  saisie  des  meubles  ou  immeubles,  la  contrainte  par 
corps  dans  les  cas  où  la  loi  l’autorise,  et  l’établisse- 
ment de  garnisaires  (art.  878  du  Code  de  procéd.  civ.). 

La  contrainte  par  corps  a lieu  , entre  autres , contre 
tout  étranger  condamné  par  jugement  d'un  tribunal 
grec,  soit  au  payeraeul  d’une  somme  d’argent,  soit  à 
faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose,  et  qui  ne  pos- 
sède point  des  immeubles  en  Grèce  ou  qui  ne  fournit 
pas  une  caution  suffisante  (art.  999). 

497.  Nous  avons  quelques  notions  spéciales  à ajou- 
ter relativement  à l’exercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre  tes  étrangers  en  vertu  de  jugements  de  condam- 
nation. Nous  avons  déjà  parlé  suprà , Ut.  V,  de  l’arres- 
tation provisoire  des  étrangers. 

498.  En  France,  l’art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1832 
est  ainsi  conçu  : « Tout  jugement  qui  interviendra  au 
» profit  d’un  Français  contre  un  étranger  non  domi- 
)j  cilié  en  France , emportera  la  contrainte  par  corps , 
» à moins  que  la  somme  principale  de  la  condamna- 


' Toralins,  v»  Foreigii.  ’ Burlon,  part.  19,  ch.  3,  p.  567 

à 594. 
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M lion  ne  soit  inférieure  à cent  cinquante  francs,  sans 
» distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 
» merciales.  » 

Celte  disposition,  jusqu’aux  mots  : « à moins  que...  » 
se  trouvait  déjà  littéralement  dans  l’art.  1 de  la  loi  du 
10  septembre  1807  '. 

499.  L’art.  14  constitue  évidemment  un  privilége.au 
proûl  des  Français;  et  comme  les  privilèges  n’admet- 
tent pas  d’interprétation  extensive , cette  disposition  ne 
peut  être  invoquée  par  l’étranger  qui  jouit  des  droits 
civils  en  France,  aux  termes  d’une  ordonnance  du  roi 
rendue  en  conformité  de  l’art.  13  du  Code  civil.  C’est 
ce  qui  avait  déjà  été  jugé  sous  l’empire  de  la  loi  du 
10  septembre  1807  ’.  Depuis  la  publication  de  la  loi  de 
1832,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  s’était  pro- 
noncé en  sens  contraire,  le  12  septembre  1835  ^ Ce- 
pendant l'avis  opposé  a prévalu 

D’un  autre  côté,  les  termes  de  l’art.  14,  « étranger 
» non  domicilié  en  France,  » indiquent  que  la  con- 
trainte par  corps  a lieu  contre  tout  étranger  qui  n’a 
pas  acquis  en  France  un  domicile  légal.  Or  cette  acqui- 
sition ne  peut  se  faire  que  par  une  ordonnance  royale 
rendue  au  vœu  de  l’art.  1 3 du  Code  civil  ' (a). 


‘ V.  mon  commentaire  de  la  loi  du 
17  avril  1833,  p.  39  et  suiv. 

* Ibid.,  sur  l’art.  14,  n”7. 

* Gazette  des  Tribunaux  du  1 3 sep- 
tembre 1835. 

* V.  suprà,  n"  256. 


» V.  suprà,  n°  254.  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  4 août  1842, 
et  arrêt  de  la  Cour  royale  du  25  du 
même  mois  [Gazette  des  Tribunaux 
des  6 août  et  6 septembre  1842). 


(a)  F.  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  confirmé  en  appel  le  15  décembre  1855  (Der. -Car.,  56,  2, 
159). 
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En  conséquence , il  a aussi  été  jugé  * que  l’étranger 
condamné  par  corps  à raison  de  cette  qualité  doit  être 
déchargé  de  la  contrainte  par  corps,  si,  depuis  le  juge- 
ment , il  a obtenu  une  ordonnance  royale  qui  l’autorise 
à établir  son  domicile  en  France.  En  effet,  la  nouvelle 
position  du  débiteur  offre  au  créancier  des  garanties 
qu’il  ne  présentait  pas  jusque-là. 

500.  Aux  termes  de  l’art.  14  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  la  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu  contre  un 
étranger  à raison  d’une  sommé  inférieure  à 150  fr.  — 
L’art.  17  de  la  même  loi  fixe,  en  proportion  des  som- 
mes dues,  la  durée  de  l’emprisonnement.  La  loi  de 
1807  n’avait  limité  ni  la  somme  ni  la  durée  ’. 

501.  L’art.  18  rend  commune  aux  étrangers  une 
exception  déjà  introduite  précédemment  en  faveur  des 
Français  : c’est  que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas 
prononcée  ou  cessera  dès  que  le  débiteur  aura  com- 
mencé sa  soixante-dixième  année.  De  même , l’art.  1 9 
interdit  la  contrainte  par  corps  au  profit  de  proches 
parents  du  débiteur  ^ (a). 

* Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  * V.  mon  commentaire  sur  la  loi  de 
du  2&  avril  1834  (MM.  Crémieux  et  1832,  art.  17,  n°  I. 

Patorni,  1834,  p.  336).  i ’ Ibid.,  sur  l’art.  19. 


(a)  Relativement  au.x  règles  que  l’on  applique  en  France  aux  étran- 
gei's,  en  ce  qui  concerne  la  conlrainte  par  corps,  noos  ajouterons 
quelques  observations  : 

1.  On  peut  d’abord  se  demander  si  les  étrangers  sont  recevables  à 
invoquer  le  bénéfice  des  adoucissements  apportés  par  certains  articles 
de  la  loi  du  45  décembre  4848.  Ainsi,  d’après  l’art.  47  de  la  loi  de 
4852,  la  conlrainte  par  corps  exercée  contre  un  étranger  cesse  de 
plein  droit  au  bout  d’un  certain  temps,  qui*  varie  de  deux  ans  à dix 
ans,  suivant  le  chiffre  de  la  condamnation  principale  j cette  disposi- 
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502.  La  loi  du  10  septembre  1807  est  encore  en  vi- 
gueur en  Belgique , dans  \a  Prusse  rhénane , \a  Bavière 
rhénane  et  la  Hesse  rhénane,  sauf  les  modifications  qui 
y ont  été  apportées  dans  cette  dernière  province  '. 

’ V.  suprà,  n»*  261  et  262. 


lion  n’a-t-ellc  pas  été  abrogée  j)ar  l’art.  12  de  la  loi  de  1818,  ainsi 
conçu  ; « Dans  tons  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
» n’est  pas  déterminée  par  la  présente  loi,  elle  sera  fixée  par  le  jiige- 
» ment  de  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à cinq  ans  ? • 
La  Cour  de  Paris  a jugé  <à  trois  reprises  (Dev.-Car.,  56,  2,  150)  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  1852,  relatives  aux  étrangers,  n’avaient 
aucunement  été  abrogées  par  la  loi  de  1818  : cela,  dit  la  Cour,  a été 
bien  entendu  dans  la  discussion  de  cette  dernière  loi  : spécialement 
en  ce  qui  concerne  l’art.  17  de  la  loi  de  1832,  s’il  avait  été  abrogé  en 
1818,  la  conséquence  serait  qu’en  matière  commerciale  un  étranger 
pourrait  être  traité  moins  sévèrement  qu’un  Français  (comp.  les  art. 
4 et  12de  la  loi  de  1848).  Il  est  à remarquer  que  les  trois  arrêts  ont 
été  rendus  contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public.  Le  sys- 
tème qu’ils  consacrent  me  paraît  en  effet  bien  rigoureux  ; et  en  pré- 
sence des  termes  généraux  de  l’art.  12  de  la  loi  nouvelle,  je  ne  sais 
pas  jusqu’à  quel  point  il  est  permis  d'invoquer  ce  qui  peut  avoir  été 
dit  dans  la  discussion.  I.e  deuxième  rapport  présenté  à l’Assemblée 
nationale  au  nom  du  comité  de  législation  porte  d’ailleurs  textuelle- 
ment que  les  étrangers  non  domiciliés  seront  soumis  à la  règle  géné- 
rale posée  dans  l’art.  12. — Dans  le  système  de  la  Cour  de  Paris,  il 
faudrait  également  refuser  aux  étrangers  le  droit  d'invoquer  le  bé- 
néfice des  art.  10  et  11,  ainsi  conçus:  « La  contrainte  par  corps  ne 
» peut  être  prononcée  ni  exécutée  au  profit  de  l’oncle  ou  de  la  tante, 
» du  grand-oncle  ou  de  la  grand’tante,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du 
» petit-neveu  ou  de  la  petite-nièce,  ni  des  alliés  au  mômedegré.— En 
» aucune  matière,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée  si- 
» multanément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  dettes  différen- 

> les.  Les  tribunaux  pourront,  dans  l’intérêt  des  enfants  mineurs  du 

> débiteur,  et  par  le  jugement  de  condamnation,  surseoir  pendant 
« une  année  an  plus  à l’exécution  de  la  contrainte  par  corps,  n 

11.  Nousavons  admis  (ci-dessus,  p.  204 et  205)  que,  lorsqu’on  indi- 
vidu a été  déclaré  eu  état  de  faillite  par  un  tribunal  étranger,  cela  ne 
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503.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  dernière  addi- 
tion à l’art.  2060  du  Code  civil  est  ainsi  conçue  : « Il  y 
» aura  lieu  à contrainte  par  corps  en  vertu  de  tout 
» jugement  rendu  contre  un  étranger  et  passé  en  force 
» de  chose  jugée;  il  en  sera  de  même  lorsqu’il  n’exis- 


fait  pas  obstacle  à ce  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée  en 
France  contre  lui  par  un  créancier  fi  ançais.  Au  contraire,  lorsque  la 
faillite  d’un  étranger  a été  déclarée  par  un  tribunal  français,  il  faut 
appliquer  en  principe  l’article  4.'i3  in  fine  du  Code  de  commerce,  et  dé- 
cider (|u’aiiciin  créancier  ne  peut  plus  exercer  la  contrainte  par  corps. 
En  effet,  la  contrainte  par  corps  a pour  but  d’amener  le  débiteur  à 
payer;  or,  ici  il  n’est  plus  en  son  pouvoir  de  payer,  puisqu’il  est  des- 
saisi (C.  de  commerce,  art.  '143).  - Le  tribunal  de  la  Seine  s’est  écarté 
de  cette  doctrine  dans  un  cas  particulier.  Un  étranger  avait  été  déclaré 
en  état  de  faillite,  et  un  sauf-conduit  lui  avait  été  accordé  par  le  tri- 
bunal de  commerce;  un  créancier  fiançais,  ayant  formé  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  faillite,  avait  obtenu  une  ordonnauce  de  ré- 
féré l’autorisant  A faire  arrêter  provisoirement  le  débiteur,  aux  termes 
de  l’art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Sur  la  demande  en  nullité  de 
ladite  arrestation,  formée  par  le  débiteur,  est  intervenu,  le  28  février 
4850,  un  jugement  qui  confirme  l’ordonnance  de  référé:  » Attendu,  » 
y est-il  dit,  a que  l’art.  46  de  la  loi  de  1832  pose  d’une  manière  gé- 
» nérale  et  absolue  quelles  sont  les  exceptions  à la  règle  de  l’arresta- 
• tion  provisoire  des  étrangers,  et  qu’au  nombre  de  ces  exceptions  ne 
» figure  pas  la  faillite;— qu’on  ne  comprendrait  pas,  d’ailleurs,  pour- 
» quoi  l’étranger  failli,  qui  par  cela  même  offre  moins  de  garantie,  se 
» trouverait  dans  une  position  plus  favorable  après  qu’avant  la  fail- 
» lite  O (6az.  des  TVté.  du  5 mgrs  4850).  Celte  restriction  au  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  peut  très-bien  être  admise  : en  effet,  d’une 
part,  l’arrestation  provisoire  n’a  pas  précisément  pour  but  d’amener 
le  débiteur  à un  payement  immédiat,  et,  d’autre  part,  dans  l’espèce , 
l’existence  même  de  la  faillite  était  mise  en  question. 

111.  Lorsqu’un  étranger  est  soumis  A la  contrainte  par  corps,  il  ne 
peut  y échapper  au  moyen  de  la  cession  de  biens.  .Uais  rien  ne  s’op- 
pose à ce  qu’un  étranger  dont  la  faillite  est  liquidée  puisse  être  déclaré 
excusable;  il  suffit  pour  s’en  convaincre  do  comparer  les  art.  905  du 
Code  de  procédure  et  540  du  Code  de  commerce.  De  même,  on  a jugé 
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» tera  pas  encore  de  jugement  sur  les  réclamations 
» contre  un  étranger  qui  n’offre  pas  d’autre  garantie.  » 
504.  Le  Code  civil  des  Deux-Siciles  reproduit,  dans 
la  première  partie  de  son  art.  18,  l’art.  1 delà  loi 
française  du  10  septembre  1807  ( 14  de  la  loi  du 
17  avril  1832). 


avec  raison  que  l’étranger  failli  peut  obtenir  un  concordat  (Conr  de 
Paris,  46  mars  1844). 

IV.  Enfin  nous  devons  indiquer  ici  une  question  importante,  qui  se 
rattache  h la  théorie  (fei  «la/uta:  lorsqu’un  tribunal  français  con- 
damne un  étranger  envers  un  autre  étranger,  pour  savoir  si  cette  con- 
damnation peut  emporter  contrainte  par  corps,  faudra-t-il  consulter  la 
loi  française  ou  la  loi  personnelle  des  parties?  D’abord,  si  nous  suppo- 
sons que  dans  l’espèce  la  contrainte  par  corps  est  admise  par  la  loi 
étrangère  et  non  par  la  loi  française,  il  faut  dire  que  le  condamné  ne 
pourra  pas  être  emprisonné  en  France;  en  effet,  l’application  dn 
statut  personnel  aurait  ici  quelque  chose  de  contraire  à l’ordre  public 
tel  que  nous  le  comprenons  (C.  Nap.,  art.  206.ï.  P',  ci-dessus,  t.  !•' , 
n°  99  in  fine,  p.  218).  Mais  que  décider  dans  le  cas  inverse,  dans  le 
cas  où,  en  raison  de  la  nature  de  la  condamnation,  la  contrainte  par 
corps  est  admise  par  la  loi  française  et  uon  par  la  loi  étrangère  ? La 
question  s’est  présentée  dans  la  pratique.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances : 

La  Cour  de  chancellerie  de  New-York  avait  condamné  un  citoyen 
des  Etats-Unis  à payer  une  somme  de  48,000  dollars,  qu’il  se  trouvait 
devoir  .à  un  autre  Américain  par  suite  d’opérations  commerciales  ; l’ar- 
rêt ne  prononçait  pas  la  contrainte  par  corps.  Le  défendeur  s’étant  ré- 
fugié à Paris,  le  demandeur  le  poursuit  pour  obtenir  l’exécution  en 
Fraucede  lacondamnation  prononcée  à New-York.  Nous  remarquerons 
en  passant  que,  dans  l’espèce,  le  demandeurs’est  adressé  au  tribunal 
de  commerce,  conformément  à la  doctrine  que  nous  avons  enseignée 
ci-dessus  (p.  99,  note  a),  et  qu’aucuue  difficulté  n’a  été  soulevée  à cet 
égard.  Le  demandeur  concluait  à ce  que  le  tribunal  prononçât  la 
contrainte  par  corps  ; mais  ces  conclusions  sont  écartées  par  les  mo- 
tifs suivants  : « Attendu  qu’il  résulte  des  renseignements  fournis 
» qu’aux  Etats-Unis  la  contrainte  par  corps  n’est  prononcée  en  ma- 
» tière  commerciale  qu’autant  que  le  créancier  prouve  que  le  débiteur 
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505,  A Genève,  l’art.  683  du  Code  de  procédure  civile 
porte  : («  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée  dans 
» toute  espèce  de  condamnations,  au  profil  d’un  indi- 
» vidu  domicilié  dans  le  canton,  contre  l’étranger  qui 
» n’y  sera  pas  domicilié;  ne  sera  considéré  comme 


» a pris  ou  se  propose  de  prendre  les  moyens  de  transférer  son  actif 
» liors  de  la  juridiction  de  la  Cour  où  le  procès  est  pendant,  ou 
» qu’ayant  des  valeurs,  il  refuse  de  les  appliquer  aux  condamnations 
» prononcées  contre  lui,  ou  que  la  dette  a été  contractée  d’une  ma- 
» nière  frauduleuse  ; — que,  dans  tous  les  cas,  elle  n’est  accordée  que 
» par  le  juge  qui  prononce  le  jugement  ou  l’arrêt,  et  sur  nouvelle 
» requête;... — attendu  que  les  juges  français  ne  doivent  pas  accor- 
• der,  plus  que  les  juges  du  lieu  où  les  affaires  ont  été  faites  et  la 
» causejugée,  ce  mode  d’exécution.  » Il  n’y  a pas  là,  évidemment, 
une  argumentation  bien  décisive,  surtout  en  présence  de  la  ju- 
risprudence qui  ne  reconnaît  pas  autorité  de  chose  jugée  aux  sen- 
tences des  tribunaux  étrangers.  Aussi  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  a-t-il  été  iuürraé  en  appel  par  un  arrêt  du  2 décembre 
1848,  dont  voici  les  principaux cenatWran»  : < Considérant  que, 
» d’après  l’art,  de  la  loi  du  17  avril  185-2,  la  contrainte  par  corps 
» doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  français,  sauf  certaines  excep- 
» tions  déterminées,,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
» commerciale  d’une  somme  de  200  francs  et  au-dessus  ; que  cette 
> disposition  est  absolue  et  uc  distingue  pas  si  le  demandeur  et  Icdé- 
» fondeur  sont  étrangers  on  non,  si  l’obligation  a été  contractée  en 
» France  ou  ailleurs  ; que  c’est  la  nature  de  la  dette  que  la  loi  con- 
» sidèreuniquemenli...  —Considérant  que  les  tribunaux  français  n’ont 
» pas  à se  préoccuper  de  quelle  manière  le  jugement  qui  leur  est  sou- 
» mis  aurait  été  exécuté  en  pays  étranger,  mais  de  quelle  manière 
» leurs  décisions  doivent  l’être  en  France  ; que,  quand  un  créancier 
» leur  demande,  comme  dans  l’espèce,  de  déclarer  un  arrêt,  rendu 
» en  pays  étranger  pour  dette  commerciale,  exécutoire  par  tous  les 
» moyens  admis  par  la  loi  française  contre  les  débiteurs  habitant  le 
» territoire  français,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d’en  ordonner  l’exé- 
« cution  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  parce  que  le  mode 
d’exécution  d’un  acte  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  elle  doit  se  pra- 
• tiquer  » (Dev.-Car.,  49,  2,  52). 
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» étranger  domicilié  dans  le  canton  que  celui  qui  aura 
» demandé  et  obtenu  la  permission  d'y  fixer  son  domi- 
» cile-  » 

506-  L’art.  405  du  Code  civil  Sarde  est  ainsi  conçu  : 
« Le  jugement  qui  interviendra  au  profit  d’un  sujet 
» contre  un  étranger  non  domicilié  dans  les  Etats 
» emportera  la  contrainte  par  corps,  à moins  que  la 
» somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  infé- 
» rieure  à 300  liv.  » 

507.  Le  Code  de  procédure  civile  des  Pays-Bas  porte, 
art.  585,  n“  10  : « La  contrainte  par  corps  a lieu  contre 
» tous  étrangers  n’ayant  pas  de  domicile  dans  le 
» royaume,  à raison  de  toutes  dettes  sans  distinction 
» qu’ils  ont  contractées  au  profil  de  sujets  néerlan- 
» dais.  » 

508.  Quant  aux  États  allemands,  les  dispositions  con- 
cernant l’arrestation  provisoire  ‘ sont  également  appli- 
cables au  cas  où  il  s’agit  de  l’exécution  des  jugements 
ou  actes  : dans  l’un  ou  l’autre  cas,  la  contrainte  par 
corps  n’a  lieu  que  sous  les  conditions  que  nous  avons 
indiquées  pour  l’arrestation  provisoire. 

509.  En  Danemark,  la  contrainte  par  corps  a lieu 
contre  les  regnicoles  et  contre  les  étrangers,  pour 
toute  espèce  de  dettes,  quel  qu’en  soit  le  montant. 
Autrefois  l’emprisonnement  pouvait  se  prolonger  pen- 
dant un  temps  presque  indéfini  ; aujourd’hui  il  est 
réduit  à dix  ans  si  le  débiteur  est  regnicole,  et  à quinze 
ans  .^’il  est  étranger.  Le  montant  des  aliments,  qui 


’ V.  suprà,  n“»  264-273. 
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doit  être  consigné  à l’avance , varie  selon  la  saison  : il 
est,  terme  moyen , d’environ  17  fr.  par  mois 

510.  En  Norwége,  tout  jugement  de  condamnation 
entraîne  la  contrainte  par  corps , quoique  celte  voie 
d’exéculien  n’y  soit  pas  mentionnée 

511.  Dans  le  royaume  àe  Suède , la  contrainte  par 
corps  a lieu  pour  dettes  constatées  par  lettres  de  change 
ou  billets  à ordre,  quel  qu’en  soit  le  moulant,  et  sans 
égard  à la  nationalité  du  débiteur,  à moins  qu’elles  ne 
soient  garanties  par  des  hypothèques;  mais  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  prononcée  par  le  jugement. 
L’emprisonnement  peut  se  prolonger  jusqu’au  moment 
où  le  débiteur  est  déclaré  en  état  de  faillite,  pourvu 
que  le  créancier  ne  demeure  pas  en  retard  de  payer  les 
aliments  ^ 

512.  En  Russie,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  les  commerçants  et  les  bourgeois, 
pour  toute  sorte  de  dettes;  elle  peut  l’être  également 
contre  les  nobles,  mais  ces  derniers  ne  peuvent  faire 
ni  lettres  de  change  ni  faillite  : elle  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  employés  du  gouvernement  en  ser- 
vice actif,  parmi  lesquels  on  compte  les  prêtres  et  les 
diacres-  La  durée  de  l’emprisonnement  est  fixée,  contre 
les  individus  non  nobles,  en  proportion  du  montant  de 
la  dette,  depuis  2 mois  (pour  100  roubles  ou  environ 
400  fr.)  jusqu’à  2 ans  (pour  1,000  roubles  et  au  delà). 
Contre  les  nobles  la  contrainte  par  corps  a lieu  pendant 
cinq  ans.  Les  aliments  sont  fixés  à environ  13  fr.  par 


‘ M.  Angelot,  p.  47.  Revue étran-  ’ V.  lu  nouvelle  loi  suédoise  rel.i- 
gère,  t.  IX,  p.  959.  tiveà  la  contrainte  par  corps,  publiée 

* M.  Angelot,  p.  116  et  340.  le  10  juin  1841 , gg  1-6. 
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mois  — La  conlrainle  par  corps  a lieu  également 
contre  les  étrangers;  on  ne  peut  quitter  la  Russie  sans 
payer  ses  dettes  ou  donner  une  garantie.  Celui  qui 
veut  partir  doit  faire  insérer  trois  fois  dans  les  jour- 
naux l’annonce  de  son  départ,  afin  que  ses  créanciers 
en  soient  prévenus 

513.  En  ce  qui  concerne  les  Etats  pontificaux,  le 
grand-duché  de  Toscane,  ['Espagne,  le  Portugal,  ['Angle- 
terre, ['Écosse  et  la  Grèce,  nous  renvoyons  à ce  qui  a été 
dit,  relativement  à la  contrainte  par  corps,  aux  n®‘  489- 
496  ci-dessus. 

514.  Nous  passons  aux  dispositions  législatives  qui 
statuent  sûr  la  question  de  savoir  si  tous  les  modes 
d’exécution  peuvent  être  employés  cumulativement, 
ou  si  le  créancier  ne  peut  les  employer  que  dans  un 
certain  ordre  tracé  par  la  loi. 

515.  En  France,  le  créancier  a le  droit  d’employer 
simultanément  les  différents  modes  d’exécution  auto- 
risés par  la  toi,  et  que  nous  avons  indiqués  suprà, 
n"  480;  ces  procédures  d’exécution  se  continueront 
jusqu’à  ce  que,  par  l’une  d’elles,  le  créancier  ait  ob- 
tenu le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  en  principal, 
intérêts  et  frais.  En  effet , le  législateur,  en  autorisant 
ces  divers  modes  d’exécution,  n’a  point  prescrit  un 
ordre  dans  lequel  ils  peuvent  ou  doivent  être  em- 
ployés (a),  et  il  n’a  pas  déclaré  que  l’emploi  de  l’un 
d’eux  exclut  l’emploi  d’un  autre. 

' M.  Angelot,  p.  384  et  383.  | * M.  Angelot,  p.  386  et  387. 

(a)  La  loi  enjoint  quelquefois  au  créancier  tie  ne  procéder  à l’ex- 
propriation des  immeubles  qu’après  discussion  du  mobilier  (G.  Nap., 
art.  2206). 
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516.  Il  en  est  de  même  dans  les  Codes  rédigés  sur  le 
modèle  de  celui  de  la  France,  tels  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  des  Deux-Siciles*  et  celui  de  Genève.  Ce 
dernier  renferme  des  dispositions  positives  sur  la  ques- 
tion. Elles  sont  ainsi  conçues  : « Art.  406.  Le  créancier 
» pourra  cumuler  contre  son  debiteur  les  divers  modes 
» d’exécution  autorisés  par  la  loi.— Art.  407.  Toute- 
» fois,  si  celle  cumulation  n’ofifrait  évidemment  aucun 
» avantage  au  créancier,  les  juges  pourront  restreindre 
>j  les  diverses  poursuites  à celle  pour  laquelle  optera 
» le  créancier,  ou,  à défaut  d’option,  à celle  qu’ils 
» détermineront.  Ils  ordonneront,  dans  ce  cas,  le 
» sursis  des  autres  poursuites;  ils  pourront  même  les 
M annuler,  suivant  les  circonstances.  » 

Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  les 
art.  670  et  671  du  Code  de  procédure  civile  du  canton 
de  Vaud.  « Le  même  créancier  peut , » dit  l’art.  670 , 
O en  vertu  de  la  même  créance,  opérer  cumulalive- 
» ment  les  diverses  saisies  spéciales,  contre  le  débi- 
» leur  ou  les  débiteurs  de  celte  créance,  sous  l’aulo- 
» rité  du  même  juge,  ou  sous  celle  déjugés  différents. 
» Dans  ce  cas,  chacune  des  saisies  doit  faire  mention 
» des  autres.  » L’art.  671  ajoute  : « S’il  prévoit  qu’une 

partie  suffira  au  payement  de  la  dette,  le  saisissant 
» peut  abandonner  celle  des  saisies  qu’il  trouve  con- 
» venable,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  parfaite.  Les 
» frais  de  la  saisie  abandonnée  demeurent  à la  charge 
» du  saisissant.  » 

517.  Le  règlement  pour  les  Etats  pontificam  ne  res- 

* Art.  647. 

U.  16 
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treint  nullement  la  faculté  du  créancier  d’employer 
cumulativement  les  divers  modes  d’exécution  autorisés 
par  la  loi  : seulement  la  contrainte  par  corps  doit  venir 
la  dernière.  ' 

518.  L’art.  437  du  Code  de  procédure  civile  des 
Payt-Bas  porte  : « Celui  au  profit  duquel  un  jugement 
» a été  rendu  ou  un  acte  a été  consenti , est  libre  de 
w faire  saisir  en  môme  temps  les  biens  meubles  et  im- 
» meubles  de  la  partie  condamnée  ou  obligée.  »> 

519.  Les  Constitutions  Sardes,  dans  l’article  cité, 
consacrent  un  ordre  de  voies  d’exécution  analogue  à 
celui  qui  se  trouve  établi  dans  la  plupart  des  pays 
allemands  dont  nous  parlerons  ci-après.  L’exécution 
se  fera,  en  premier  lieu , sur  l’argent  ou  sur  les  meu- 
bles, denrées  ou  habits  : s’il  n’y  en  a pas , sur  les  im- 
meubles ou  sur  les  créances  ou  rentes  constituées , au 
choix  du  créancier  : s’il  n’y  a ni  des  uns  ni  des  autres, 
le  débiteur  pourra  être  emprisonné. 

520.  Les  législations  allemandes  ont  établi  ce  qu’on 
appelle  un  ordre  des  moyens  d’exécution  (Folge  der 
Wollslreckmgsmittel)  ; elles  interdisent  au  créancier 
d’user  simultanément  de  tous  les  moyens  d’exécution 
admis  par  la  loi  : il  devra  commencer  par  l’un  d’eux; 
si  le  premier  moyen  ne  produit  pas  de  quoi  le  désinté^ 
resser  complètement,  il  pourra  employer  un  autre 
moyen  d’exécution,  et  ainsi  de  suite 

D’après  le  droit  commun,  on  commence  par  placer 
des  garnisaires  dans  la  maison  du  débiteur  ; ce  moyen 


• M.  Mittermaier , Procédure  civile  comparée,  vol.  III,  p.  156  et 
suiv.,  et  surtout  p.  )96. 
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n’ayant  pas  de  succès,  on  procède  à la  saisie  des  meu- 
bles ; si  le  créancier  n’est  pas  complètement  désinté- 
ressé, il  peut,  à son  choix,  demander  sa  mise  en 
possession  des  immeubles  du  débiteur  ou  leur  expro- 
priation; la  mise  en  possession  peut  être  adjugée  même 
au  créancier  chirographaire-  Kn  dernier  lieu  on  pro- 
cède à la  saisie-arrêt  sur  les  créances  actives  du  débi- 
teur. La  contrainte  pour  obliger  le  débiteur  au  travail 
est  peu  en  usage.  La  contrainte  par  corps,  dans  le 
sens  du  droit  français,  n’est  admise  que  comme  der- 
nière ressource'. 

521 . La  législation  de  VÀtUriche  n’offre  point  de  dis- 
position relative  à l’ordre  à suivre  dans  l’emploi  des 
moyens  d’exécution. 

. 522.  En  Prusse  ’ , le  créancier  hypothécaire  ou  ga- 
giste a le  choix  de  poursuivre  le  payement  de  sa 
créance  sur  toute  la  fortune  mobilière  du  débiteur  ou 
de  s’en  prendre  spécialement  à l’objet  engagé.  Dans  le 
premier  cas,  et  lorsqu’il  n’y  pas  d’autre  hypothèque  ni 
gage,  l’officier  de  justice  chargé  de  l’exécution  com- 
mencera par  se  placer  comme  garnisaire  dans  la  mai- 
son du  débiteur.  Ce  moyen  n’ayant  pas  eu  de  succès, 
l’officier  de  justice  procédera  à la  saisie  mobilière. 
Si  celle-ci  ne  produit  pas  de  quoi  désintéresser  com- 
plètement le  créancier,  et  même  avant  de  procéder  à 
la  saisie  mobilière,  le  créancier  peut  requérir  la  saisie- 
arrêt  des  créances  actives  du  débiteur  ou  des  traite- 
ments et  pensions  dont  il  jouit.  Si  tous  ces  moyens 
« 

• Martin,  §§  270  et  suiv.  ; gg  240  j * Code  de  procédure  civile,  part.  I, 
et  241 . M.  de  Lindo,  gg  372  et  suiv.  I tit.  24,  g 02. 
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d’exécution  sont  demeurés  insuffisants,  ou  si  le  créan- 
cier a un  droit  réel  sur  les  immeubles,  on  passe  à 
ceux-ci.  Si  le  débiteur  les  administre  lui-même,  le 
tribunal  nomme  un  autre  administrateur  chargé  de 
faire  le  versement  des  revenus  entre  les  mains  du 
créancier  ; celle  mesure  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  tant 
que  les  revenus  d’une  année  peuvent  suffire  à éteindre 
la  dette.  Si  les  immeubles  sont  loués  ou  affermés,  le 
tribunal  ordonne  le  payement  des  loyers  ou  fermages 
entre  les  mains  du  créancier.  Si  ces  mesures  parais- 
sent insuffisantes,  le  Iribunal.nomme  un  séquestre  ju- 
diciaire ; il  ne  peut  accorder  au  créancier  lui-même  la 
possession  et  jouissance  de  l’immeuble  sans  le  con- 
sentement du  débiteur.  Si  la  séquestration,  prolongée 
pendant  un  an,  n’a  pas  suffi  pour  éteindre  la  dette,  ou 
si,  d’après  la  nature  de  la  créance,  le  créancier  a le 
droit  de  s’en  prendre  à la  substance  de  l’immeuble,  on 
procédera  è l’expropriation  forcée.  A.  défaut  de  tout 
autre  objet  d’exécution,  le  débiteur  peut  être  contraint 
à un  travail  en  rapport  avec  ses  connaissances  et 
avec  ses  forces.  Si  ce  dernier  mode  se  présentç  comme 
inutile,  ou  si  le  créancier  refuse  d’y  recourir,  ou  enfin 
si  le  débiteur  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  du  tri- 
bunal dans  le  délai  fixé,  il  y a lieu  à la  contrainte  par 
corps. 

523.  En  Bavière  ‘ et  en  Hanovre  les  moyens  d’exé- 
cution ne  peuvent  être  employés  que  successivement 
et  dans  l’ordre  indiqué  ci-dessus. 

‘ Code  de  procédure  civile,  ch.  18, 1 * Ibid.,  à l’endroit  cité  ci.dessus 

&I.  I(n»487). 


Digilized  by  Google 


VOIES  OU  MODES  d’exécution.  245 

524.  Le  Code  de  procédure  civile.du  grand-duché  de 
Bade  ‘ n’a  pas  conservé  l’ordre  des  moyens  d’exécu- 
tion : le  créancier  peut  les  exercer  tous  simultané- 
ment. 

525.  En  Danemark',  l’exécution  a lieu  d’abord  sur 
les  meubles  du  débiteur;  en  cas  d’insuffisance  des 
meubles,  sur  les  immeubles  ; on  cas  d’insuffisance  des 
uns  et  des  autres,  le  débiteur  peut  être  emprisonné. 

526.  Le  même  ordre  est  observé  en  Espagne  ’ et  en 
Portugal  ^ .•  les  droits  incorporels  (jura)  ne  sont  saisis 
qu’en  cas  d’insuffisance  des  meubles  et  immeubles. 

52T.  En  Grèce,  les  différentes  voies  d’exécution  peu- 
vent être  employées  cumulativement'. 

528.  En  Angleterre,  le  poursuivant  a le  choix  de  re- 
quérir soit  la  contrainte  par  corps  contre  la  personne 
du  débiteur,  soit  la  saisie  de  ses  meubles,  des  revenus 
de  ses  immeubles  ou  de  la  possession  des  mêmes  im- 
meubles ; il  peut  obtenir  simultanément  les  ordres  de 
justice  pour  tous  ces  modes  d’exécution 

529.  Il  en  est  de  même  en  Ecosse 

530.  Aux  Etats-Unis,  l’exécution  a lieu  d’abord  sur 
les  meubles,  sous  l’autorité  des  Cours  d’équité®;  à 


• Art.  966. 

2 Code  (le  Chrétien  V,  liv.  I,  ch.  24, 

17.  32  et  33. 

’ Sala,  liv.  III,  tit.  i5,§§5  etsuiv. 

‘ Mello-Freire,  liv.  IV,  tit.  22,  g 8. 

® Code  de  procédure  civile,  arti- 
cle 8/8. 

• Tomlins , Law  Diettonary , 
v“  Execution,  11.  Penny  Cyclopx- 
dia,  v>*  Execution  et  Extent.  — 


Quant  à la  contrainte  par  corps, 
/-'.  mon  article  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  des  22  et  26  octobre 
1831,  et  la  Revue  élramjére  et  fran- 
çaise, t.  VI,  p.  80. 

''  Burton,  part.  19,  ch.  3,  sect.  3, 
p.  171. 

’ Kent,  t.  IV,  p.  429  et  430  ; t.  II, 
p.  443  et  444. 
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défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  des  meubles,  on  procède, 
sous  l’autorité  des  Cours  de  la  loi,  à la  vente  des  im- 
meubles ' ; la  contrainte  par  corps  n’est  admise 
qu’avec  de  grandes  restrictions 

531 . Les  législations  allemandes  ont  établi,  au  profit 
du  débiteur,  deux  moyens  de  secours  qui  sont  inconnus 
dans  le  droit  français  ; c’est  le  beneficium  competentiœ 
et  la  surséance  de  payement  {moratorium,  en  allemand 
Anstands-Brief)  L 

Le  beneficium  competentiœ,  qui  tire  son  origine  du 
droit  romain  % est  le  droit  accordé  à certaines  per- 
sonnes de  retenir,  en  cas  d’exécution  des  jugements 
rendus  contre  elles,  une  portion  de  leurs  biens  à titre 
d’aliments 

La  surséance  de  payement,  également  empruntée  au 
droit  romain®,  s’obtenait  aussi  autrefois  en  France  par 
des  lettres  royales  qu’on  appelait  « lettres  de  répit  ’ » : 
c’est  une  faveur  accordée  par  le  prince  aux  débiteurs 
qui,  par  des  accidents  fortuits  et  imprévus , sans 
fraude  et  sans  aucune  mauvaise  conduite,  se  trouvent 


* Ibid. s t.  IV,  p.  430  et  suiv.  ■ brucb,  g 154.  BibliothèquedujurU- 
*y.  \a  Revue  étrangère  et- J'ran-,  consulte  .-Liège,  I82(>,  p.  389. 

çaise,  t.  VI,  p.  968;  t.  VIII,  p.  173  • M.  Weiske,  v”  Beneficium  compe- 
êt925  (a).  itentiæ.  M.  Francke , Archives, 

5 V.  suprà.  II»  368.  : '.  XXIII,  p.  .087. 

♦ Gluck,  Commentaire,  t.  XIV,  | 'Martin,  g 269;  Bayer,  p.  551; 
g 897  ; t.  XII,  g 782  ; t.  XIII,  g 850;  M.  Cie  Limie,  §§  376  et  427. 

I.  XV,  3 967  ; t.  XI,  g 761  : l.  XIV,  i «-Glück,  Commentaire,  t.  lU  , 
g 896;  l.  XXV.  g 1237  ; t.  XXVIII,  I § 214. 

§ 1288  ; U XXXll,  § 1367.  Muhien-  ’ Répertoire,  v°  Répit. 


(a)  Corap.  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rap  - 
porté  ci-dessus,  p.  236  et  237,  note. 
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hors  d’état  de  payer  leurs  dettes  au  moment  où  ils  sont 
poursuivis  par  leurs  créanciers  ‘ (a). 

532.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Prum  ’ contient 
l’énumération  des  personnes  qui  ont  droit  de  réclamer 
le  bene^ium  competentiæ.  Ce  sont  : les  ascendants  et 
descendants}  le  beau-père  ou  la  bellè-mère,  poursui- 
vis en  payement  de  la  dot  promise  ; les  frères  et 
sœurs,  les  époux,  les  associés,  le  donateur  poursuivi 
en  payement  des  objets  ou  sommes  donnés,  le  débiteur 
déjà  admis  au  bénéfice  de  la  cession  et  qui  a acquis 
de  nouveaux  biens- 

533-  Le  Code  de  procédure  civile  de  Bavière  ’ ajoute 
à celte  énumération  : les  alliés  en  ligne  directe,  et  au 
premier  degré  en  ligne  collatérale  ; les  membres  de  la 
noblesse,  les  personnes  revêtues  de  quelque  dignité, 
les  communes  et  établissements  publics. 

534.  Le. Code  de  procédure  civile  de  Bade  ^ admet  le 
benepcium  competentiæ  dans  deux  cas  seulement  : pen- 
dant le  cours  de  l’instance  sur  la  faillite  ou  la  déconfi- 
ture; et  lorsque  le  débiteur,  tombé  précédemment  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  et  ayant  acquis  de  nouveaux 
biens,  est  poursuivi  par  les  créanciers  qui  ne  se  sont 

• Martin,  g 2f.9;  Bayer,  p.  5.50;  ■ ’ Ch.  18,  § 10. 

M.  (leLinde,^  376  ut427.  « Art.  851  et  938. 

’ Part.  I,  lit.  49,  § 16.  1 


(o)  En  France,  aux  termes  de  l’art.  1244  du  Code  Na|>oléon,  • les 
» juges  peuvent,  en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en 
» usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais 
U modérés  pour  le  payement,  et  surseoir  à l’exécution  des  poursuites, 
» toutes  choses  demeurant  en  état.  > Ajoutez'  les  art.  122,  123  et 
124  du  Code  de  procédure. 
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pas  présentés  dans  les  premières  procédures,  ou  qui 
n’y  ont  pas  obtenu  leur  payement  intégral. 

535.  En  Espagne  ‘ et  en  Portugal  le  beneficium  compe- 
tentiæ  est  également  admis. 

536.  La  surséance  du  payement  est  accordée  par  le 
prince,  d’après  le  droit  commun  de  l' Allemagne^.  Ce  prin- 
cipe a été  maintenu  dans  le  Code  de  procédure  civile 
de  Bavière  L En  Prusse,  au  contraire, le  moratorium  est 
accordé  par  les  juges  compétents  * ; il  en  est  de  même 
dans  les  Pays-Bas  ® et  en  Belgique 

En  Portugal  c’est  également  le  roi  qui  accorde 
cette  faveur. 

Le  writ  of  supersedeas  du  droit  anglais  n’a  de  oximmun 
avec  le  moratorium  usité  en  .Allemagne  que  l’analogie 
du  nom  : cet  ordre  est  accordé  par  les  tribunaux  pour 
cause  d’erreurs  ou  d’irrégularités  commises  dans  la 
procédure  d’exécution  s. 

537.  Après  la  vente  forcée  des  biens  d’un  débiteur , 
les  questions  de  préférence  soulevées  entre  les  créan- 
ciers peuvent  donner  lieu  à un  conflit  des  lois  de  diffé- 
rents Etats.  Les  causes  de  légitime  préférence  sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques  Nous  rappellerons  les 
principes  d’après  lesquels  les  conflits  doivent  être 
décidés. 


‘ Sala,  liv.  III,  lit.  15,  § 16. 

* Mello-Freire,  I iistituliones  juris 
civili.1  lusitani,  liv.  IV,  tit.  5,  §7. 

’ Martin,  § 325;  M.  de  l.inde, 
§433;Pütter,£<tfrfM(flpi?raeg'e,e/c.). 
t.  I,  n"  15;  Kluber,  Droit  public, 
§ 486;  M.  MiUermaier,  Archloes, 
t.  XVI,  n»  17. 

*Cb.  18,  g 12.  Ordonnance  royale 
du  9 décembre  1825. 


• Code  de  procédure  civile,  part.  I, 
tit.  47. 

‘ Code  de  procédure  civile  (1838), 
liv.  III,  tit.  2.  f-'.  la  Revue  étran- 
gère. t.  VI,  p.  508. 

7 Arrêté  du  25  novembre  1814. 

» Mello-Freire,  liv.  IV,  tit,  5,  g 8. 

’ Tumlins,  v®  Supersedeas. 

"Art.  2094  du  Code  civil  français. 

I 
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Le  prix' de  vente  des  immeubles  se  partagera  entre 
les  divers  créanciers  du  débiteur,  conformément  à 
la  loi  du  lieu  de  la  situation.  En  effet,  c’est  celte  loi  qui 
règle  les  droits  de  privilège  ou  d’hypothèque  sur  les 
immeubles,  et,  par  suite,  les  privilèges  et  hypothèques 
nepeuvent  s’exercer  sur  le  prix  autrement  qu’en  con- 
formité de  ladite  loi 

S’il  s’agit  du  prix  de  la  vente  des  meubles  du  débi- 
teur, il  faut  distinguer  : les  meubles  se  sont-ils  trou- 
vés jusqu’à  la  vente,  et  au  moment  où  elle  a eu  lieu, 
dans  le  domicile  du  débiteur,  c’est  la  loi  de  ce  domicile 
qui  décide  les  questions  de  préférence  * ; au  contraire  , 
si  les  meubles  appartenant  au  débiteur  ont  été  saisis 
et  vendus  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  domi- 
cile , c’est  la  loi  de  cet  autre  lieu  qui  décide  les 
questions  de  préférence 

538.  Les  questions  de  préférence  sur  le  prix  des 
meubles  se  présentent  surtout  dans  le  cas  de  faillite 
et  dans  celui  de  la  déconfiture,  qui  est  assimilée  à la 
faillite  par  les  législations  allemandes.  D’après  le  prin- 
cipe de  l’indépendance  des  nations,  le  jugement  rendu 
parle  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  qui  nomme  un 
administrateur  de  la  fortune  et  qui  ordonne  la  vente 
des  biens  ainsi  que  la  distribution  du  prix,  n’aura  d’ef- 
fet qu’à  l’égard  de  ceux  de  ces  biens  qui  se  trouveront 
au  lieu  du  domicile,  et  il  y aura  autant  de  partages  à 


* V.  suprà , n*  60.  Rodenburg , 
lit.  2,  ch.  6,  n“  15.  Boullenois,  Traité, 
lit.  2,  ch.  6,  obs.  30;  t.  I,  p.  832  et 
suiv.  Huber,  Jus  publ.  u/tiv.;  ch.  10, 
n*  44.  Hert,  g 64.  M.  Story,  g 325,  A. 

tnpiÿ.,  n°  38. 


• V.  suprà,  n“  60,  ’a  la  fin.  Roden- 
burg, Boullenois,  Huber,  HerletVoet, 
aux  endroits  cités;  M.  Story,  gg  323 
et  suiv. 

s V.  suprà,  n“62. 
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faire  qu’il  y aura  de  lieux  différents  dans  lésquels  se 
trouvent  des  immeubles  ou  des  meubles  appartenant 
au  débiteur  commun  iPour  obvier  aux  inconvénients 
résultant  de  cet  état  de  choses,  les  tribunaux  des  divers 
Etats  allemands  sont  disposés  à admettre  en  principe 
la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  domicile  du 
débiteur  à l’égard  de  toutes  les  conlestationsqui  naissent 
de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  % sauf  à faire  décider 
par  ce  tribunal  les  questions  de  préférence  selon  les 
lois  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  et  de  l’exi&r 
tencc  momentanée  des  meubles.  Le  Code  de  procédure 
civile  de  Prusse  ’ renferme  plusieurs  dispositions  qui 
tendent  à faire  prévaloir,  dans  la  pratique,  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  du  domicile,  lorsque  le  dé- 
biteur commun  possède  des  meubles  ou  immeubles 
dans  un  pays  étranger.  Les  traités  relatifs  à l’adminis- 
tration de  la  justice,  qui  ont  été  conclus  entre  les  Etats 
allemands,  renferment  des  dispositions  conçues  en  ce 
sens.  Ainsi,  on  lit  dans  le  traité  convenu  entre  le 
royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade  le 
30  décembre  1825-3  janvier  1826^,  art.  Set  11  : « En 
» cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  d’un  individu  domi- 
)>  cilié  dans  l’un  des  Etats,  mais  possédant  des  biens 
» dans  l’autre,  les  deux  Etats  reconnaissent  le  tribunal 
» du  domicile  du  débiteur  comme  juge  général  de  la 
» faillite  ou  déconfiture,  et  on  n’admettra  pas  une  se- 
» conde  instance  (Partial  Concurs)  dans  celui  des  Etats 


> V.  supràs  n”  368. 

‘Bayer,  du  Concurs,  % 17,  n® 6, 
p.  55. 

’ Part.  I,  lit.  50,  §§  670  et  671, 


ainsi  que  les  additions  à ce  dernier 
paragraphe. 

* Martens,  Nouveau  recueil,  t.  VI, 
p.  854. 
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» OÙ  le  débitear  n’est  pas  domicilié Le  tribu- 

» nal  compétent  à statuer  sur  la  faillite  ou  la  décon- 
» fiture  statuera  sur  la  validité  et  la  liquidité  des 
» créances  , suivant  les  lois  de  l’Etat  dans  lequel 
» elles  ont  pris  naissance.  Les  créances  hypothécaires 
» affectées  sur  des  immeubles  spéciaux  seront  ju- 
» gées  et  colloquées  d’après  la  loi  du  lieu  de  la  silua- 

» tion Les  sujets  d’un  Etat  qui  réclament  un  droit 

» de  préférence  devant  le  tribunal  de  la  faillite  ou  de 
» la  déconfiture  siégeant  dans  un  autre  Etat  peuvent 
» exiger  leur  payement  sur  le  prix  des  biens  du  failli 
M qui  se  trouvent  dans  leur  patrie,  et  suivant  les  lois 
» de  cet  Etat  relatives  aux  droits  de  préférence.  » — 
Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  les  arti- 
cles 20  et  21  ‘ de  chacun  des  traités  conclus  par  la 
Prusse  avec  d’autres.  Etats  allemands,  et  dont  nous 
avons  fait  mention  $uprà,  n°  28,  note. 

En  jéutrkhe,  on  admet  les  mêmes  principes,  mais 
en  cas  de  réciprocité  seulement  ’. 

En  Bavière,  la  compétence  exclusive  du  tribunal  du 
domicile  n’est  admise  qu’en  vertu  d’un  traité’]  il  en 
existe  un  avec  le  Wurtemberg,  du  T mai  1821 
Dans  V Electorat  de  Hesse,  on  n’admet  point  qu’un  tri- 
bunal étranger  ait  le  pouvoir  de  connaître  de  la  faillite 
ou  déconfiture  d’un  sujet  hessois  ’ (c). 

' Dans  quelques-uns  des  traités,  ce 
sont  les  art.  19  et  20. 

’IM.  de  PUttlingen,  § 139,  p.  1.58. 

^ Ibid.,  p.  169. 

(a)  Sur  les  questions  iadiquées  par  M.  Fœlix  dans  ces  n«'  5.>7  et 
538,  comparez  les  judicieuses  observations  de  M.  de  Savigny,  Traité 
de  droit  romain,  t.  VllI,  S 574  (p.  279  et  sniv.{dela  traduction). 


* M.  de  Spies,  Svpptérnents  au 
Code  de  procédure  cioile,  p.  87 . 

* V.  suprà,  n“  339. 
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539.  Eo  règle  générale,  dans  l’ordre  ou  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  du  débiteur  commun,  on  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  créanciers  regnicoles  et  les 
créanciers  étrangers.  Celle  règle  a lieu  en  Fronce.— La 
loi  des  faillites  d'Autriche  porte,  art.  27  : « Les  sujets 
» d’Etats  étrangers  jouiront  des  mêmes  droits  que  les 
» regnicoles,  à moins  que,  dans  leur  patrie,  les  sujets 
» autrichiens  ne  soient  pas  traités  sur  le  même  pied 
M que  les  regnicoles,  auquel  cas  il  y aura  lieu  d’appli- 
» quer  le  principe  do  la  réciprocité.  » — L’art.  22  de  cha- 
cun des  traités  conclus  entre  la  Prumel  divers  Etals  al- 
lemands, dont  nous  avons  fait  mention  au  n°  28,  porte  : 
« Nulle  part  il  ne  peut  être  établi  une  différence  entre 
» les  créanciers  regnicoles  et  étrangers,  relativement 
» aux  droits  à exercer  dans  la  faillite  ou  déconbture.  » 
— L’art.  812  du  Code  de  procédure  civile  de  Bade  est 
ainsi  conçu  : o Les  créances  des  étrangers  et  les  récla- 
» mations  formées  contre  eux  seront , dans  les 
» instances  nées  de  la  faillite  ou  de  la  déconûture, 
» traitées  à l’égal  des  créances  ou  réclamations  con- 
» cernant  les  regnicoles,  à moins  de  dispositions  con- 
M traires  établies  par  les  traités,  ou  à moins  que  dans 
» la  patrie  des  étrangers  on  refuse  aux  sujets  badois  la 
» jouissance  de  droits  égaux  avec  les  regnicoles.  » 

Les  tribunaux  de  quelques  cantons  sûmes  étant  dans 
l’usage  d’ordonner,  dans  les  distributions  de  deniers  en 
matière  de  faillite  ou  de  déconfiture,  le  payement  par 
préférence  aux  citoyens  du  canton,  le  gouvernement 
autrichien  a pris  des  mesures  de  rétorsion  '. 

‘ Ofner,  t.  II,  p.  44  et4S;  M.  de  Piittlingen,  $ 143.  ' • . 
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Par  contre,  des  traités  établissant  l’égalité  des  droits, 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  des  sujets  ou  ci- 
toyens respectifs,  ont  été  conclus  en  1808  entre  le  gou- 
vernemeut  de  Bade  et  la  Confédération  suisse,  à l’ex- 
ception des  cantons  de  Schwitz  et  de  Claris  ‘ ; en 
1826,  entre  le  Wurtemberg  et  la  même  Confédération , 
à l’exception  de  Neufchâtel,  Schwitz  et  Claris  ’ ; enfin, 
en  1834,  entre  le  gouvernement  de  Bavière  et  la  Suisse, 
à l’exception  des  cantons  d’Uri  et  de  Zug  *.  f.a  même 
disposition  se  trouve  dans  l’art.  4 du  traité  conclu  en- 
tre la  France  et  la  Suisse  en  1 828 


TITRE  IX. 

Bet  aotei  illioite*  de  l'homme , oa  du  droit  eriminel  iatemationel. 


Sommaire. 


540.  Introduction.  Division  de  la  matière. 

541 . Sens  des  moU  in/raction  {VerbrecheH),  et  citoyen  ou  nujet. 

540.  Le  droit  pénal  ou  criminel  de  chaque  nation 
participe  à la  fois  du  droit  public  et  du  droit  privé  de 
celte  nation  ^ Pour  ce  qui  regarde  l’action  de  l’Etat  ou 
des  autorités  instituées  à l’effet  de  poursuivre  et  de 
punir  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  le  droit  criminel 
est  du  ressort  du  droit  public  : il  n'appartient  au  droit 
privé  qu’en  c«  qu’il  a également  pour  objet  la  répara- 


>M.  Snell,  t.  I,  p.47C. 
• IbU.,  p.  470. 

^ Ibid.,  p.482. 


* Ibid.,  p.  496. 

* M.  Rauter,  Droit  criminel  fran- 
çaie,  t.  1,  p.  66  ; PUlter,  §$  82-84. 


Digilized  by  Google 


254  LIVRE  II.  — TITRE  IX, 

tion  des  intérêts  privés  qui  ont  été  lésés  par  ceux  des 
actes  de  l’homme  que  la  loi  qualifie  de  crimes  ou  dé- 
lits. C’est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  com- 
prenons le  droit  criminel  international  dans  le  présent 
traité  *. 

Le  droit  criminel  international  traite,  comme  le 
droit  civil  international,  des  personnes  et  des  choses. 
Sous  le  premier  rapport,  il  distingue  entre  les  citoyens 
ou  sujets  de  l’Etal  et  les  étrangers  ; il  subdivise  les  in- 
fractions commises  par  les  citoyens  ou  sujets  selrni 
qu’elles  ont  été  perpétrées,  soit  dans  le  territoire  de  la 
nation  dont  l’inculpé  fait  partie,  soit  hors  ce  territoire. 
Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  les  infractions  peu- 
vent porter  préjudice  : 

À l’Etat  auquel  appartient  l’auteur  du  fait, 

Â d’autres  citoyens  ou  sujets  du  même  Etat, 

A un  Etat  étranger, 

A des  citoyens  ou  sujets  d’un  Etat  étranger. 

De  même,  les  étrangers  peuvent  commettre  des  in- 
• fractions,  soit  dans  le  territoire  de  l’Etat  où  ils  se 
trouvent  momentanément,  soit  hors  de  ce  territoire  ; et 
ces  infractions  peuvent  également  porter  un  préjudice  : 
Ou  à l’Etat  dans  lequel  l’étranger  se  trouve, 

Ou  à un  citoyen  ou  sujet  de  cet  Etat, 

Ou  à un  autre  Etat, 

Ou  à un  citoyen  ou  sujet  de  cet  autre  Etat  ’. 

Les  choses  sur  lesquelles  les  infractions  sont  com- 


• Suivant  M.  Faick  (Cours  d'intro- 
duction yt’nerale  , tnuluction  de 
M.  Fellal,  § 37),  le  droit  criminel  ap- 
partient exclusivement  au  droit  privé. 


M.  Den  Tex  (Encyclopædia,  §§  »5 
et  103,  aux  notes)  s’attache  à réfuter 
cette  opinion. 

« M.  Abegg,  § 22. 
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mises  peuvent  se  trouver,  soit  dans  le  territoire  de 
l’Etat  dont  les  tribunaux  sont  appelés  à instruire  sur 
l'infraction  et  à la  punir,  soit  hors  ce  lerriloire  : on 
établit  quelquefois  une  distinction  entre  les  choses  cor- 
porelles et  les  choses  incorporelles. 

En  appliquant  ces  diverses,  distinctions,  nous  divi- 
serons la  matière  en  sept  chapitres  : le  premier  sera 
consacré  aux  infractions  commises  par  un  individu 
dans  le  territoire  de  la  nation  à laquelle  il  appartient; 
le  second  chapitre  traitera  de  la  punition  des  infrac- 
tions commises  par  un  regnicole  en  pays  étranger;  le 
troisième,  des  poursuites  exercées  contre  un  étranger 
pour  crimes  ou  délits  commis,  soit  dans  le  même  Etat 
où  ces  poursuites  se  font,  soit  dans  un  autre  Etat  ; 
dans  le  quatrième  chapitre,  nous  examinerons  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  loi  pénale  ou  de  procédure 
criminelle  applicable,  lorsque  la  poursuite  a lieu  dans 
un  Etat  autre  que  celui  où  le  fait  punissable  a été  com- 
mis; le  cinquième  chapitre  traitera  de  l’exécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  en  ma- 
tière criminelle  ; le  chapitre  VI  est  consacré  aux  choses 
sur  lesquelles  les  infractions  peuvent  avoir  été  com- 
mises ; enfin,  le  chapitre  VII  traitera  de  l’extra- 
dition 

541.  Nous  emploierons  le  mot  infraction  dans  le  sens 
général  que  lui  donne  l’art.  1 du  Code  pénal  français, 
et  qui  comprend  toute  violation  des  lois  pénales,  quelle 
que  soit  la  gravité  des  peines.  En  parlant  de  la  législa- 
tion française,  nous  aurons  soin  de  conserver  la  dis- 

« V.  suprà,  n»  70.X-XIV. 
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Unclion  qu’elle  établit  dans  le  même  article  entre  les 
mots  crime,  délit  et  contraverUion.  Les  lois  des  Etats 
allemands  désignent  par  un  seul  et  même  mol  {Ferbre- 
chen)  les  infractions  aux  lois  pénales  qu’en  France  on 
qualifie  de  crimes  et  de  délits  : pour  éviter  des  confu- 
sions, nous  traduirons  partout,  en  citant  les  textes  des 
lois  allemandes,  le  mot  Verbrechen  par  « crimes  et 
délits.  O 

Nous  ajouterons  que  les  mots  citoyen,  sujet  et  regni- 
cote  seront  employés  comme  synonymes. 


CHAPITRE  I*'. 


Set  infreetiont  ooauntiet  per  un  regaioole  dent  le  territoire  de  ta 
propre  nation. 


Sommaire. 

543.  Transition.  Objets  de  ce  chapitre. 

643.  La  juridiction  de  l'Etat  s’étend  sur  les  eaux. 

544.  Le  vaisseau  en  pleine  mer  continue  le  territoire.  Juridiction. 

545.  Exception  en  cas  de  crime  de  piraterie. 

546.  Du  jugement  des  prises. 

647.  Juridiction  sur  les  militaires  se  trouvant  en  pays  étranger. 


542.  Aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  le  droit  de 
l’Etal  ou  du  corps  social  de  punir  les  infractions  à ses 
lois,  lorsque  ces  infractions  ont  été  commises  par  un 
citoyen  ou  sujet  et  dans  le  territoire.  Il  en  est  de  même 
du  droit  qu’a  la  partie  lésée  de  poursuivre,  dans  son 
intérêt  privé,  la  réparation  des  mêmes  infractions. 
Nous  ne  ferions  pas  même  mention  de  celle  hypothèse 
dans  un  traité  de  droit  international,  si  nous  ne  croyions 
pas  utile  d’examiner  deux  questions  qui  sont  nées  des 
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rapports  internationaux,  mais  qui,  en  réalité,  rentrent 
dans  le  présent  chapitre. 

543.  Il  est  reconnu  dans  le  droit  des  gens  ‘ que  le 
territoire  d’une  nation  ne  comprend  pas  seulement  les 
terres  de  sa  domination,  mais  encore  les  eaux  qui  se 
trouvent  enclavées  dans  ces  terres,  telles  que  les  lacs 
qu’elles  renferment,  les  fleuves  et  rivières  qui  tes  tra- 
versent, comme  aussi  tout  ou  partie  des  fleuves  ou  ri- 
vières qui  limitent  les  terres  et  tes  séparent  de  celtes 
d’un  autre  Etat.  On  admet  même  que  la  domination 
d’une  nation  s’étend  sur  les  parties  de  la  mer  voisines 
des  côtes,  sur  les  ports,  les  baies  et  détroits.  De  là  il 
suit  que  la  juridiction  sur  ces  mêmes  eaux  appartient 
également  à cette  nation  ; en  d’autres  termes,  que  les 
crimes  et  délits  commis  sur  ces  eaux  sont  considérés 
comme  commis  dans  le  territoire  de  la  même  nation  , 
et  peuvent  être  punis  par  ses  autorités  *.  Nous  verrons 
infrà,  n"  579,  .que  ce  principe  s’applique  sans  distin- 
guer si  l’auteur  de  l’infraction  est  un  regnicole  ou  un 
étranger  (a). 

544.  D’autre  part,  tout  vaisseau  qui  navigue  en 
pleine  mer,  patrimoine  commun  de  toutes  les  nations. 


* Bynkershoeck , De  dominio  ma- 
ris, cap.  2 ; Opéra,  l.  II,  p.  126  et 
suiv.  Valtel,  liv.  I,  ^ 206  287,  290. 
Martens,  39  et  -10,  et  la  noie  de 
M.  Pinheiru-Ferreira  sur  le  § -10. 
A/.uiii,  t.  I,  ch.  2,  art.  3.  KlUber, 
§§  I ou  et  1 31 . V.  aussi  ta  Heeue  élran- 


gère,  t.  VII,  p.  751,  et  t.  IX,  p.  91 
et  suiv. 

* Vuttel.  liv.  I,  § 295;  Martens, 
§ 44  ; Aziini,  ibid-,  art.  7 ; KlUber, 
§ 132;  Wens,  p.  86.  è'.  la  Reçue 
étrangère,  t.  IX,  p.  353. 


(a)  On  a même  jugé  que  les  tribunaux  français  pouvaient  connaître 
de  l’action  en  indemnité  fondée  sur  un  abordage  qui  avait  eu  lieu  dans 
un  port  français  entre  deux  navires  anglais  [Gat.  des  Trib,  du  48  no- 
vembre 4845). 

B.  » 
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est  considéré  comme  formant  une  continuation  du  ter- 
ritoire de  la  nation  ^ laquelle  ou  aux  citoyens  de  la- 
quelle il  appartient.  Dès  lors  les  tribunaux  de  cette 
nation  sonlseuls  compétents  pour  connaître  des  crimes 
et  délits  commis  à bord  de  ces  vaisseaux  On  étend 
mémo  cette  compétence  aux  faits  commis  à bord  des 
vaisseaux  appartenant  à la  nation  {public  vmels)  qui 
se  trouvent  dans  un  port  étranger,  bien  qu’on  admette 
que  la  répression  des  infractions  commises  sur  un 
vaisseau  particulier,  dans  un  port  étranger,  appartient 
à la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  le  port  est 
situé  ’ (a).  Ainsi  les  crimes  ou  délits  commis  sur  des 


' Vattel,  liv,  I,  di.  li).  § 2t6;  .S77;  1833,  U,  237.  Dalloz.  1832,  I, 
Wens,  p.  42  el  siiiv.  ; M.  Wliealon,  417;  1883,  II,  145.  Udlloz,  Dicl., 
t.  I,  pari.  Il,  di  2,  S 10,  n“  3 et  4,  v»  OroU  naturel,  n”’  «9  et  suiv. 
et  § 14,  p.  l50,  I.''i2  et  158.  — Celle  31.  Diipin,  HéquUUoires,  t.  I,  p.  477. 
question  a été  discutée,  en  passant,  M.  Tliéoilore  Ortolan,  t.  I,  p.  109, 
dans  la  cause  du  Carlo  Alberto,  jii-  1 16  et  274). — aussi  infra,  n°  596, 
gée  par  arrèu  de  la  Cour  de  cassation  le  $ 2 du  projet  de  Code  pénal  de  la 
du  7 septembre  I8;'.2et  de  la  Cour  Norwége. 

royale  de  Lyon  du  15  octobre  de  la,  ’ Vailel  et  M.  Wheaton,  aux  en-  . 
même  iinnée  (Gazette  (le^  Tribunaux  droits  cilés;  Kliiber,  §55.  À',  le  nu- 
du  8 septembre  1832.  Sirey,  1832, 1,  i moro  précédent. 


(a)  En  ce  qui  concerne  les  navires  de  commerce  mouillés  dans  un 
port  élianger,  >1 . Fœlix  n’indique  pas  une  distiiiclion  qu’on  a toujours 
faite  en  Franco  et  qui  est  consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du 
20  novembre  4806, dont  voici  les  principaux  passages:  « Le  Conseil 
» d’Etat,....  considérant  qu’un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  iudéfl- 
>•  uiment  regardé  comme  lieu  neutre,  et  que  la  protection  qui  lui  est 
» accordée  dans  les  ports  français  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction 

■ territoriale  pour  Unit  ce  qui  touelie  aux  iiilérëls  de  l’Etal 

> que  les  gens  de  sou  équipage  sont  justiciables  des  tribunaux  du 
» pays,  pour  les  délits  qu’il.s  commetlraieiit,  même  à bord,  envers 
» des  persoimes  éirangcres  à l’équipage  ; — mais  que,  si  jusque-là 

■ la  jiiridicliun  territoriale  est  hors  de  doute,  li  u'eo  est  pas  ainsi  à 

> l’égaid  des  délits  qui  su  commettent  à bord  du  vaisseau  neutre,  de 
V la  part  d’un  homme  de  l’équipage  neutie  envers  un  autre  homme 
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vaisseaux  naviguant  en  pleine  mer,  et  sur  les  vais- 
seaux de  l’Etal  se  trouvant  dans  un  port  étranger,  ou 
par  les  équipages  de  ces  vaisseaux,  tombent  sous  la 
compétence  des  tribunaux  de  la  même  nation  et  sont 
jugés  selon  ses  lois  (a). 

545.  La  règle  indiquée  au  n“  544  admet  une  excep- 
tion dans  le  cas  du  crime  de  piraterie  : ce  crime  est  re- 
gardé comme  une  violation,  non-seulement  du  droit 
d’une  nation  déterminée,  mais  comme  une  violation  du 
droit  des  gens  : par  suite,  les  auteurs  de  ce  crime  peu- 
vent être  recherchés  et  punis  partout  où  on  les 
trouve 

546.  En  matière  de  prises  maritimes,  il  est  admis 
par  l’usage  que  le  juge  du  capteur  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  validité  de  la  prise  Ce  principe 
ne  forme  pas  une  exception  à celui  établi  au  n®  544  ci- 
dessus  ; il  est  spécial  au  cas  de  guerre  et  n’a  aucun 
rapport  avec  le  droit  international  privé.— Hans  le  cas 
de  prises  faites  durant  la  paix,  aux  termes  de  conven- 
tions conclues  entre  les  gouvernements,  on  maintient 


‘ Weris,  p.  48  et  suiv.;  M . Whea- 
toii,  à l’endroit  cité,  p.  Iô3  et  158; 
Marteni,  f Ï89;  Rcperloire,  v»  Pi- 
rate. y.  la  Revue  étrangère,  t.  IX, 
p.  353. 


* Marlens,  $ 322,  et  la  note  de 
M.  Piiiheiro-Ferreira  ; Répertoire, 
V"  Prise  maritime,  g 7,  art.  1. 
M.  Wheaton,  t.  11,  part.  4,  ch.  3, 
g 13. 


> du  même  équipage;  qiiVn  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  neutre 
• duivenl  être  respectés,  comme  s’agissant  de  la  discipline  intérieure 
» du  vaisseau,  dans*  laquelle  l’untorité  locale  ne  doit  pas  singéicr 
» toutes  les  fois  que  son  seuoui's  n’est  point  réclamé  ou  que  la  trau- 
» quillité  du  port  n’est  pas  eoiupromise... . » 

(o)  l.es  notions  qui  font  l’objet  de  ce  n“  544  sont  admirablement  dé- 
veloppées par  M.  Ortolan  dans  ses  Elémenis  de  droit  pénal,  a"  0i9- 
957,  p.  580 et  suiv. — Comp.  .M.  Massé,  t.  Il,  n»*  41  et  42. 
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la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  et  les  tribunaux  du  do- 
micile de  l’armateur  ou  propriétaire  du  bâtiment  arrêté 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  validité  de 
la  prise  ' (a). 

547.  Après  avoir  expliqué  comment  les  vaisseaux  na- 
viguant en  pleine  mer  forment  la  continuation  du  ter- 
ritoire de  la  nation,  nous  avons  à nous  occuper  d’une 
autre  fiction  du  droit  des  gens,  relative  à la  personne 
de  l’accusé  d’un  crime  ou  délit.  Le  militaire  sous  les 
drapeaux  ou  en  activité  de  service,  qui  se  trouve  dans 
un  pays  étranger,  est  considéré  comme  étant  dans  sa 
patrie;  par  suite,  même  lorsqu’il  est  dans  un  pays 
ami  ou  neutre,  tes  crimes  ou  délits  dont  il  s’est  rendu 
coupable  seront  punis  comme  s’il  les  avait  commis 
dans  sa  patrie.  C’est  la  disposition  d’un  décret  impé- 
rial du  21  février  1808  ’ et  de  l’art.  10  du  Code  pénal 
militaire  des  Pays-Bas  de  1815  ’ {b). 


‘ P',  les  traités  des  30  novembre 
1831  et  22  mai  1833  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  celui  du  26  juillet 
1834  entre  ces  deux  puissances  et  le 
Danemark,  et  cedui  du  20  décembre 
1840  entre  les  principales  puissances 
de  l'Europe,  la  France  exceptée  (Bull, 
des  lois  de  France.  1833,  secl.  I, 
n»4928;  1834,  sect.  I,  n“  5632.  Col- 


lection de  M.  Duvergier,  t.  XXXIII, 
p.  3il  ; t.  XX.XIV,  p.  388.  Marlens, 
Nouveau  recueil,  t.  IX,  p.  544  et 
549.  Revue  étrangère,  l.  IX,  p.  ICO). 

* Répertoire  , v"  Souveraineté  , 
g 5,  n"  9.  V.  M.  Whealon,  à l’en- 
droit cité,  p.  151,  n"  3. 

* M.  Bosch,  Oro  t pénal  et  dLici- 
pline  militaire,  p.  19  et  243. 


(a;  Ajoutez  M.  Massé,  t.  Il,  n“43. 

(ô)  Oomp.  M.  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal  , n“*  938-942, 
p.  388  et  suiv. 
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poursuites  contre  un  rcgnioole  A raison  d'un  fait  par  lui  oonmis 
en  pays  étranger. 

Sommaire. 

648.  Opinion  des  auteurs. 

549.  Notia’s  historiques. 

660.  Législation  aciiiellc  de  la  France. 

551 . Déu:lopi)ennienU  puisés  dans  les  auteurs  et  dans  la  jurisprudence. 

55a.  Inconvénients  résultant  des  art.  5 et  7 du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. 

553.  Projet  de  réforme. 

554.  Deu.v-Siciles. 

65.V.  F.tals  ponliGcaux. 

556.  Belgique. 

557.  Pays-Bas. 

658.  Royaume  de  Sardaigne. 

559.  Autriche. 

560.  Prus.-ie. 

561.  Bavière. 

562  Oldenbourg. 

663.  Royaume  de  Saxe,  Saxe- Weimar  et  Saxe-Altenbourg. 

564.  Wurtemberg. 

565.  Brunswick. 

566.  Hanovre. 

667.  Grand-duché  de  lles.se. 

568.  Electorat  de  Hesse. 

569.  Rade. 

570.  Norwége. 

571.  Angleterre,  Ecosse  et  Etats-Unis. 

548.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  y a lieu  de  poursuivre  un  regnicole  à 
raison  d’un  crime  ou  délit  par  lui  commis  en  pays 
etranger.  ^Voet!  la  résout  allirmativement , par  le 
motif  que  le  délinquant,  étant  obligé  de  connaître  la 
loi  de  son  domicile,  doit  cire  censé  avoir  eu  égard 

' De  statulis , sect.  11,  ch.  1,  n°  4. 
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à celle  loi  dans  la  perpétration  du  fait.  Boehmer' , 
qui  discute  la  question  uniquement  par  rapport  aux 
divers  Etats  allemands,  et  d’après  leur  position  pen- 
dant l’existence  de  l’Empire  germanique,  est  arrivé  à 
la  même  solution.  Martens’ garde  le  silence  sur  cette 
question;  M.  Pinheiro-Ferreira  * soutient  l’affirma- 
tive, pourvu  qu’il  existe  une  plainte.  Schmalz  * dis- 
tingue entre  les  faits  qui,  en  eux-mêmes  et  en  tout 
lieu,  sont  regardés  comme  crimes  ou  délits,  tels  que 
le  meurtre,  le  vol,  et  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette 
catégorie  : il  punirait  les  premiers  seulement.  Abegg* 
et  Klüber  ® se  prononcent  indistinctement  contre  toute 
poursuite,  attendu  que,  d’une  part,  dans  le  lieu  de  la 
perpétration  du  fait  criminel,  la  partie  lésée  ne  se 
trouvait  pas  sous  la  protection  de  l’Etat  dans  lequel 
il  s’agit  d’exercer  des  poursuites,  et  que,  d’autre  part, 
les  lois  de  cet  Etal  n’avaient  pas  d’empire  sur  l’au- 
teur du  fait.  Par  exception,  Klüber  admet  la  pour- 
suite dans  deux  cas  seulement  : I®  lorsque  l’Etat  étran- 
ger où  le  fait  a été  commis  la  requiert;  2“  lorsque, 
dans  l’Etat  où  la  poursuite  doit  être  exercée,  il  existe 
une  loi  qui  punit  les  faits  commis  à l’étranger.  Wens’ 
et  Cosmann*  adoptent  l’avis  d’Abegg  et  de  Klüber  , 
sans  admettre  des  exceptions,  et  sans  distinguer  si  la 
lésion  a été  commise  par  le  regnicole  au  préjudice 

‘ De  deticth  extra  ierrit.  com-  j « § 63. 
missis , 13  et  suiv.  (Dans  les  i Scci.  2.  I et  5. 

E/ecla,  exerc.  20.)  I « jij!  3 et  3.  - K.  dans  les  iVottre//es 

» § 100.  l archiresdu  droit  criminel,  t XIV, 

’ Notes ,<tur  Martens,  t.  I,nole48,  p 147,  le  compte  rendu  de  cet  ou- 
p.  421  ei  422.  vrage,  et,  p.  .‘>46  et  suiv.,  un  arrêt 

* Traduction,  p.  158  et  159.  rendu  en  ce  sens. 

‘ ^ 28,  36,  36  et  41. 
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d'un  autre  regnicole  ou  au  préjudice  de  sa  nation 
même.  -Feuerbach  au  conlraire,  soutient  que,  dans 
ces  deu,v  dernières  hypothèses,  le  regnicole  reste  sou- 
mis aux  lois  pénales  de  sa  patrie,  dont  l’application 
ne  saurait  être  écartée  par  la  seule  circonstance  de  son 
absence  momentanée.  C’est  là  aussi  l’opinion  de  l’au- 
teur d’un  article  du  American  jurist  ' elle  a également 
été  professée  par  Rudolph^et  par  Tiltmann  ♦ , mais 
pour  le  cas  seulement  où  la  partie  lésée  est  ou  l’Etat 
auquel  appartient  le  délinquant,  ou  un  autre  sujet  du 
même  Etal.  M.  Mittermaier’  partage  l’avis  de  Wens  et 
de  Cosmann;  seulement  il  admet  une  exception  dans 
le  cas  d'une  dispo-'ilion  textuelle  contenue  dans  la  loi 
de  la  patrie  du  délinquant.  Suivant  M.  Slory  ®,  et 
d’après  le  conimon /aie,  les  crimes  et  délits  ne  peuvent 
être  punis  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  ils  ont  été 
commis  (a). 


' Manuel,  § 31. 

• Vol.  XXil,  |).  381  et  3S6. 

’ ïi  '0-12. 


* A l'endroit  cité,  p.  18. 

* So(ex.vur  Feuerbach,  13*  édit. 
*§§  G2u-f,22. 


(o)  Coiisiitéréa  ait  [loiiit  de  vue  pliilu.vophii|ue  et  législalif,  cette 
question  des  crimes  et  délits  commis  en  pats  étiang.r  e.st  discutée 
avec  line  vériliiltle  snpérionté  par  U.  Orlulan  (Eléments  de  droit  pénal, 
p.  ôCei  et  siiiv.j.  Ainsi  il  pose  parlaitcment  le  iiioldéme,  quand  il  dit, 
au  II’  BKf»  : • Ccdroil,  ]>oiir  chaque  Klat,  de  punir,  dans  certaines 
» hypothèses,  des  actes  criminels  commis  hors  du  territoire  national 
» se  présente,  non  pas  comme  une  exception  aux  régies  roiidamenta- 
» les  de  la  pénalité,  mais  comme  une  application  même  de  ces  rè- 

• gles.  Ici,  comme  ailleurs,  la  lâche  du  criminaliste,  quant  à la 
» science  rationnelle,  et  celle  du  légi>lateur,  quant  à la  loi  positive, 
» consisieronl  à déterminer  quels  seront  les  acte- à l’egard  desquels, 

• et  quelles  seront  les  liypoihèses  dans  lesquelles,  les  deux  condilioDs 
» de  lajuii/ce  et  de  Imiérél  sncinl  se  trouveront  réunies  pour  justiüer 
> et  pour  coinmander  l’exercice  de  la  puissance  pénale.  » 


Digitized  by  Google 


264  LIVRE  II.  — TITRE  IX.  — CHARITRB  II.' 

549.  Nous  indiquerons  ci-après  les  lois  des  princi- 
paux Etals  de  l’Europe  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
en  commençant  parla  France  et  les  Etals  dont  la  légis- 
lation a été  calquée  sur  celle  de  la  France;  mais,  avant 
de  passer  à celle  exposition,  nous  emprunterons  à 
M.  Abcgg  ' quelques  indications  sur  Thisloire  de  la 
législation  en  celte  matière. 

En  Grèce,  aucune  peine  ne  pouvait  être  infligée 
pour  faits  commis  hors  du  territoire  de  chaque  Etat.  Il 
en  était  de  même  chez  les  Komains.  Au  moyen  âge,  et 
conformément  au  principe  de  la  personnalité  des  lois  % 
chaque  individu  fut  puni  d’après  sa  propre  loi , en 
quelque  territoire  qu’il  eût  commis  le  fait  punissable  ^ 
Plus  lard,  lorsque  chez  les  peuples  d’origine  germa- 
nique, le  principe  de  la  personnalité  des  lois  avait 
cessé  d’exister,  on  admit  le  forum  delicti  commnsi,  en- 
suite le  forum  domicüii,  et  plus  lard,  par  l’influence 
du  droit  romain , le  forum  deprehensionis  Le  droit 
commun  allemand  admit  concurremment  ces  trois  fora, 
et  les  juges  appliquaient  toujours  les  lois  de  leur  Etat. 

550.  En  France,  les  art.  5,  6 et  7 du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  renferment  les  dispositions  suivantes  : 
« Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
))  territoire  de  la  France,  d’un  crime  attentatoire  à la 
» sûreté  de  l’Etat,  de  contrefaction  du  sceau  de  l’Etat, 
))  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers 
I)  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la 

' §§  48-51 . 

* 'V.  supra,  n®  30. 

’ M.  de  Savigny,  Histoire  du  droit 
romain  au  moyen  âge  (traduction  de 


M.  Uuenoux),  t.  11,  ch.  3,  p.  88  et 
suiv. 

* Boehraer,  à l’endroit  cité,  § 78; 
Gliick,  Commentaire,  vol.  VI,  §517, 
p.  813. 
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» loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France 
» d’après  les  dispositions  des  lois  françaises.  — Celle 
» disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui , 
» auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient 
» arrêtés  en  France,  ou  dont  le  gouvernement  ob- 
» tiendrait  l’extradition.  — Tout  Français  qui  se  sera 
» rendu  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume, 
» d’un  crime  contre  un  Français,  pourra,  h son  retour 
» en  France,  y être  poursuivi  et  jugé,  s’il  n’a  pas 
« été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Fran- 
» çais offensé  rend  plainte  contre  lui.  » 

551.  Ces  dispositions  ont  fait  naître  diverses  ques- 
tions. Nous  allons  indiquer  brièvement  les  solutions 
qui  ont  été  données  à quelques-unes  de  ces  questions 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

Un  Français  marié  qui  contracte  un  second  mariage 
en  pays  etranger,  avec  une  étrangère , est  punissable 
d’après  l’art.  7,  attendu  que  l’étrangère  devient  Fran- 
çaise au  moment  même  du  mariage  criminel  ‘ (a). 

On  n’est  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  le 
mot  « crime,  » employé  dans  l’art.  7,  comprend  les 
délits  comme  les  crimes.  L’affirmative  a été  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  a jugé 
que  l’adultère  commis  par  un  Français  en  pays  étranger 
peut  être  poursuivi  en  Fraûce au  relourde  l’auteur  du 


' Arrêt  de  la  Gourde  casgation  du  * Du  12  juillet  1839  (Sire.y,  1840, 
18  février  1819  (Sirey,  1819,  I,  848;  II,  73;  Dalloz,  1840,  II,  87). 

Dalloz,  1817, 1,  160). 


(a)  Bien  entendo,  il  faut  supposer  que  cette  étrangère  était  de 
bonue  loi. 
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délit.  La  négative,  soutenue  par  Carnot  *,  Mangin  * et 
Dalloz  a été  consacrée  par  la  Cour  royale  de  Douai  * 
et  par  la  Cour  de  cassation  *.  Cette  opinion  nous  semble 
conforme  au  texte  (a). 

Les  crimes  commis  par  dès  Français  ou  des  étran- 
gers sur  un  territoire  étranger  peuvent  être  poursuivis 
en  France  quand  ils  y ont  été  préparés  ou  qu’ils  s’y 
sont  achevés,  en  supposant  que  les  faits  par  lesquels 
le  crime  a été  ainsi,  soit  préparé,  soit  consommé  en 
France,  sont  punis  par  la  loi  française  ®. 

Les  tribunaux  français  n’ont  pas  juridiction  pour 
punir  un  crime  commis  par  un  Français  sur  la  per- 
sonne d’un  étranger  en  pays  étranger,  bien  qu’au  mo- 
ment de  la  perpétration  du  crime  le  pays  étranger  fût 
occupé  et  administré  par  des  troupes  et  des  autorités 
françaises 


' T.  I.  p.  122. 

2 N- «9. 

^ Oict.,  V”  Coinpét.  crim.,  n"  32, 
1”. 

» Arrêt  (iii  18  mai  1837  (Dalloz, 
1837,  11,  138). 

* Arrêt  du  26  seplembre  1839  {Ga- 
zette des  Tribunaux  des  2î  et  28 
si'p'embre  1839;  Dalloz  1840,  1, 
374). 

" Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 


des  18  avril  et  21  novembre  1806, 
3ijanvier  1822  et  l'"' seplembre  1827 
(Sirey,  1806,  U,  581  ; 1807,  I,  .524. 
Hepert.,  v*  Contrebande,  n 4).  — 
Maii',;in,  n»  72  ; Dalloz,  Dicl.,  ibid., 
iio  32,  13”.  Arrêt  de  la  Coor  royale 
de  Colmar,  du  25  août  1820  (Sirey, 
1820,  11,  336|. 

’ Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  janvier  1818  (Sirey,  1818,  1,  178). 


(«)  A mes  yeux,  celle  opinion  est  seule  admissible;  car  il  ne  peut 
être  permis  d'élendre  à un  cas  non  prevu  une  disposition  pénale.  Et 
M.  Ortolan  a grandement  raison  quand  il  d;t  (Etéments  de  droit  pé- 
nal, p.  576)  : • Pour  que  le  l'rançais  puisse  être  poursuivi  et  jugé  en 
» France  a raison  de  faits  par  lui  commis  hors  du  territoire  de  l’Em- 
» pire,  il  faut  d’abord  que  le  fait  constitue  un  crime  : s’il  ne  s’agit  que 
» de  délits  de  police  correctionnelle,  aucune  responsabilité  pénale 
» a’e.viste  chez  nous.  Le  doute  qu’oa  a essayé  de  soulever  sur  ce  point 
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Mais  l’art.  7 ne  fait  pas  obstacle  anx  poursuites  à 
faire  d'oftiœ,  en  France,  pour  simple  délit  ou  pour 
crime  non  prévu  par  l’art.  5 , contre  un  fonctionnaire 
public  français  qui  avait  la  mission  spéciale  de  n’exer- 
cer ses  fonctions  qu’en  pays  étranger,  tel  qu’un  payeur 
chargé,  en  pays  étranger,  de  délivrer  des  fonds  dus 


• n’est  pas  sérieux  : le  texte  du  Code  est  formel,  et  d’aceord  en  cela , 
» d’ailleurs,  avec  la  disposition  précédente  du  Code  de  brumaire 

> ao  IVi  1 

La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  31  août  1835,  rendu  après  un 
remarquable  rapport  de  M.  le  eonseiller  Plougoulm  (l)ev.-Car.,  53, 
1,  753),  vient  do  sanctionner  encore  une  fois  cette  doctrine.— Nous 
avons  lu  avec  uu  certain  sentiment  de  surprise  les  attaques  qu’un  ma- 
gistrat distingué  du  tribunal  de  la  Seine.  M.  Pont,  a cru  devoir  diri- 
ger contre  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer  [Itevue  critique  de  législa- 
tion, t.  VIII,  p.  401  et  suiv.).  L’argumentation  de  M.  Pont  se  réduit  à 
peu  près  à dire  que  le  Conseil  d'Btat  a voté  à plusieni  s reprises  une 
rédaction  dans  laquelle  le  délit  ûgurait  à cèté  du  crime  ; • Ainsi, 

> ajoute-t-il,  le  doute  ii’est  pas  possible:  le  législateur  a voulu  sou- 

• mettre  les  délits  aussi  bien  que  les  crimes  au  principe  posé  dans 

> l’art.  7 du  Code  d'instruction  criminelle.  » Faut-il  donc  apprendre 
àM.  Pont  qu’il  n’est  pas  permis  à un  jurisconsulte  dedire,  en  parlant 
du  Conseil  d’Etat  : « le  législateur  ; » — et  qu’en  1808,  pas  plus  qii'au- 
jourd'hui,  il  n'était  possible  de  voir  une  loi  dans  un  texte  non  voté 
par  le  Corps  législatif?  — Dans  l’affaire  à l'occasion  de  laijnelle  est  in- 
tervenu l’arrêt  du  3l  août,  il  s’agissait  d’un  délit  d’adultère  commis 
en  BeUique  par  une  femme  française.  Le  tribunal  de  la  Seine,  n’osant 
pas  raoconnaitre  le  texte  si  formel  de  l’art.  7,  avait  imaginé,  pour  pro- 
clamer sa  compétence,  un  moyen  bien  em  ieux  tiré  île  la  nature  parti- 
culière du  délit.  « Le  tribunal,  > dit  tl.  Pont  (et  la  phrase  vaut  la  peine 
d’ètre  mise  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs),  « le  tribunal  avait  envisagé 
» le  délit  d’adultère  dans  sa  nature  intime,  délit  privé  jusqu’à  un  eer- 

• tain  point,  se  résumant  dans  la  violation  de  la  foi  conjugale,  n’ayaiit 
» de  maiériiilité,  comme  d’existence  morale  pour  le  mari,  qu’au  lieu 

• où  réside  le  mariage,  c’est-à-dire  l’èlre  moral  eonslitué  par  le  ma- 

> nage  et  qui  est  représenté  par  le  mari.  » Inutile  dédire  que  la  Cour 
de  cassativa,u’a  pas  attaché  d’importance  à celle  singulière  théorie. 
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par  le  gouvernemenl  français  ou  un  consul  ’ ou 
employé  d’un  consulat,  lorsque  l’un  ou  l’aulic  ont  sou- 
strait des  deniers  qui  leur  ont  été  confiés  en  leurs  qua- 
lités respectives.  Le  fonctionnaire  français  qui  contre- 
vient, en  pays  étranger,  aux  devoirs  de  ses  fonctions, 
même  seulement  au  préjudice  d’un  Français  qui  ne 
porte  pas  plainte,  a apporté  un  trouble  à l’ordre  public 
de  sa  pairie,  parce  qu’il  a précisément  la  mission,  par 
ses  fonctions,  de  contribuer  au  maintien  de  cet  ordre  L 
Les  limites  apporlées  par  les  art.  5 , 6 et  7 du  Code 
d’instruction  criminelle  à l’cxcrcicc  de  l'action  publique, 
en  ce  qui  concerne  les  délits  commis  en  pays  étranger, 
ne  s’appliquent  pas  à l’action  civile  résultant  des 
mémos  délits.  C’est  une  opinion  généralement  adop- 
tée < (a). 


‘ Hépertoire,  v“  Compétence,  § 2, 
n'S. 

’ Gazette  des  Tribunaux  des  28 
et  29  septembre  1843. 

’ V.  .M.  IWrenger,  dans  la  discus- 
sion du  projet  du  Code  criminel  (Lo- 


cré, t.  XXIV,  p.  tl6).  Répert.  , 
V"  Consuls  françiiU,  § 2,  n»  4;  Cos- 
inann,  p .VJ;  .Mangin.  I.  1,  n°  71. 

* IJalkw,  lUctionnaire,  v°  Etran- 
ger, n“  93,  et  Compétence  crimi- 
nelle, n"  32,  16®. 


(a)  Aux  décisions  rapportées  par  M.  Fœlix  dans  ce  n*  551,  nous  en 
ajouterons  deux  qui  ont  une  certaine  importance  : 

1®  Toujours  par  suite  de  celte  idée  qu’il  u’est  pas  permis  de  donner 
à une  disposition  pénale  une  interprétation  extensive,  la  Cour  de  l’aris 
a décidé,  par  un  arrêt  du  8 février  1856  (t)cv. -Car.,  56,  2,  278),  que 
la  connexité  qui  peut  exister  entre  un  crime  commis  en  France  et  un 
autre  crime  commis  en  pays  étranger  ne  donne  pas  compétence  aux  tri- 
bunaux français  à l’égard  de  celui-ci,  s’il  ne  rentre  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  5,  C et  7 du  Code  d’instruction  criminelle:  « Considérant,  > 
dit  la  Cour,  « que  si  les  art.  5 et  6 du  Code  d'instruction  criminelle 
» admettent  la  compétence  des  tribunaux  français  à l’égard  de  cer- 
> tains  crimes  commis  eu  pays  étranger,  et  expressémeut  mentionnés 
« dans  lesdits  articles,  le  crime  de  faux  en  écriture  de  bajtquen’a  été 
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55*2.  L’ancien  droit  criminel  français  n’apportait 
aucun  empêchement  à la  poursuite  d’un  crime  ou  délit 
commis  par  un  Français  en  pays  étranger.  Le  droit 
intermédiaire  autorisait  cotte  poursuite  en  termes  for- 
mels Les  restrictions  établies  par  les  art.  5 et  7 du 

' Code  de  brumaire  an  IV,  article  53  (a). 


» rangé  au  nombic  de  ces  crimes  que  lorsqu’il  s’agit  de  billets  éma- 
» nés  de  banques  aulorisées  par  la  loi  française  Considérant  que  la 

> connexité  ne  saurait  coiirérer  aux  tribunaux  français  compétence  à 
» l’égard  des  crimes  commis  en  pays  étranger,  celte  compétence  im- 
» pliqiianl  exercice  d’une  souveraineté  autre  que  celle  à laquelle  les 

> tribunaux  fiançais  doivent  leur  autorité;  qu'ainsi  les  premiers 
» juges  ont  méconnu  les  principes  du  droit  des  gens  et  fait  une  fausse 
» application  des  lois  de  la  compétence,  en  décidant  que  la  fabrication 
» de  billets  de  la  banque  d’Angleterre,  commise  soit  à Gibraltar,  soit 
1 à Valence  (Espagne),  pouvait  être  soumise  aux  tribunaux  français 
» comme  étant  connexe  au  crime  d’usage  des  mêmes  billets,  commis 
» sur  le  territoire  français...  » 

2”  Aux  termes  de  l’art.  7,  le  Français  qui  s’est  rendu  coupable  en 
pays  étranger  d’uii  crime  contre  un  Français  ne  peut,  à sou  retour  en 
France,  être  poursuivi  et  jugé  qu’autant  que  le  Français  offensé 
rend  plainte  contre  lui.  On  s’esi  demandé  si  la  volonté  du  Français 
offensé,  nécessaire  pour  que  la  poursuite  commence,  est  également 
nécessaire  pour  qu’elle  se  continue  ; en  d’autres  termes,  si  l’action 
publique  une  fois  intentée  ne  doit  pas  être  arrêtée  par  le  désistement 
ultérieur  du  plaignant.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2 octobre 
Î852  (Dev.-Car.,  52,  1, 685),  admet  avec  raison  la  négative.  En  elfet, 
comme  le  dit  la  Cour,  la  loi,  qui  exige  une  plainte,  n’exige  en  aucune 
façon  que  le  Français  offensé  persiste  dans  cette  plainte  jusqu’au  der- 
nier acte  de  la  poursuite.  D’ailleurs,  la  plainte,  an  point  de  vue  de  la 
criminalité  du  fail,  la  révèle,  mais  ’.j  la  constitue  pas. 

(a)  Il  y a ici,  évidemment,  une  fausse  citation  : car  l’art.  53  du 
Code  des  délits  et  des  peines  (.5  brumaire  an  IV)  n’a  aucun  rapport  à 
notre  matière.  M.  Fœlix  a sans  doute  voulu  renvoyer  à l’art.  I l,  ainsi 
conçu  ; « Tout  Français  qui  s’est  rendu  coupable,  hors  du  territoire 

> de  la  Képublique,  d’uu  délit  auquel  les  lois  françaises  infligent  une 
' * peine  aftlictive  on  infamante,  est  jugé  cl  puni  eu  France  lorsqu’il  y 
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Code  d’instruction  criminelle  ont  pour  effet  qu’un  Fran- 
çais, après  avoir  commis  un  crime  ou  délit  en  pays 
étranger,  peut,  en  sc  réfugiant  en  France,  se  mettre 
tout  à la  fois  à l’abri  de  l’action  de  la  justice  de  sa 
patrie  et  de  la  justice  étrangère,  parce  que,  comme 
nous  le  verrons  infrà,  n°  611,  la  loi  ne  permet  pas 
l’extradition  des  nationaux  (a). 

553.  Le  19  février  1842,  le  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la  justice  a présenté  à la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  tendant  à modifier  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle.  Ce  jirojel  renfermait  la  disposition  sui- 
vante, destinée  à remplacer  l’art.  7 : « Tout  Français 
» qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  'du 
» royaume,  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  française, 
» pourra  , à son  retour  en  France,  y être  poursuivi  et 
» jugé,  s’il  n’a  pas  été  déjà  jugé  contradictoirement 
» en  pays  etranger.  » 

La  commission  nommée  dans  le  sein  de  la  Chambre 
a cru  de\oir  donner  plus  d’extension  au  projet,  et  elle 
a proposé  la  disposition  suivante  : « Tout  Français  qui 
n se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 

• estaiTôté.  » Il  tant  bien  iernai(|UL‘r,  du  reste,  ce  qui  parait  avoir 
échappé  <i  M.  Fœlis,  que  les  déliis  dont  parle  cet  article  il  >ont  pré- 
cisément ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  erimei  (Code  pénal, 
ai  ticle  I j. 

(a)  « l.cs  vices  de  celte  législation,  «dit  très  bien  M.  Ortolan  (Flé- 
tnenis  de  dioil  pénal,  p.  578),  • peuvent  se  résumer  en  ces  quatre 

• termes:  j'as  assez  d'autorité  sur  les  nationaux  en  pays  étranger  ; — 
B pas  assez  de  protection  aux  iialionanx  en  pays  étranger; — pas  assez 
» de  protection  .à  l.i  société  IVançaise  contre  des  criminels  qui  résident 
» eu  son  sein  et  (|ui  peuvent  y rester  impunis; — pas  de  satisfaction 

• snltisanle  aux  sociétés  étrangères  qui  ont  pu  être  lésées  par  ces  cri- 
» minels  sur  leur,  territoire.  - 
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» royaume,  d’un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi 
» française,  pourra,  à son  retour  en  France,  y être 
» poursuivie!  jugé,  s’il  n’est  pas  intervenu  contre  lui, 
» en  pays  étranger,  une  sentence  suivie  d'exécution.  » 
Plusieurs  amendements  furent  proposés,  et,  après 
des  débats  prolongés  ',  la  Chambre,  dans  sa  séance 
du  14  avril  1842,  adopta  la  disposition  suivante  : « Tout 
» Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  terri- 
» toire  du  royaume,  soit  contre  un  Français,  soit 
» contre  un  étranger,  d’un  fait  qualifié  crime  ou  délit 
» par  la  loi  française , pourra , à son  retour  en  France, 
» y être  poursuivi  et  jugé  à la  requête  du  ministère 
» public,  s’il  n’a  pas  été  jugé  définitivement  en  pays 
» étranger.  — A l’égard  des  délits  commis  hors  du 
D royaume  par  un  Français  contre  un  étranger,  il  ne 
» pourra  être  dirigé  de  poursuites  par  le  ministère 
» public  que  dans  les  cas  qui  auront  été  déterminés 
H entre  la  France  et  les  puissances  étrangères  par  des 
» conventions  diplomatiques.  » 

Le  projet  de  loi  ainsi  amendé  n’a  pas  été  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs,  et  l’art.  7 n’a  pas  subi  de  modi- 
fication (a). 


* M.  Rauter  a analysé  cea  débats  dans  un  article  du  Journal  critique, 
t.  XV,  p.  1 otsuiv 


(a)  Le  4 juin  4852,  le  Corps  législatif  votait,  à une  majoiilc  consi- 
dérable (491  voix  sur  190  votants),  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

< Les  art.  5,  6 et  7 du  Code  d’instruction  criminelle  sont  abrogés, 

• et  seront  remplacés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  5.  « Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  s’est 

• rendu  coupable  d’un  crime  ou  d’un  délit  puni  par  la  loi  française, 
> peut  être  poursuivi  et  jugé  eu  France,  mais  seulement  à la  requête 
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554.  La  législation  du  royaume  des  Deux-Sicilei  a 
pris  celle  de  la  France  pour  modèle.  Les  art.  6 et  7 des 
Lot*  de  la  procédure  en  matière  criminelle  (publiées 
en  1819)  sont  ainsi  conçus:  « L’action  pénale  peut 
» être  exercée  dans  le  royaume,  et  selon  les  lois  du 
» royaume,  contre  les  nationaux  qui  se  seraient  rendus 
» coupables,  hors  du  territoire,  de  méfaits  contre  la 
» sûreté  de  l’Etat,  ou  de  contrefaçon  de  monnaies  na- 
ît du  uiiiiislère  public.  — .Si  le  crime  ou  le  délit  a été  commis  contre 
» un  particulier,  français  ou  étranger,  la  poursuite  et  le  jugement  ne 
> pourront  avoir  lieu  avant  le  retour  de  l’inculpé  en  France.—  I.a  cou- 
» damnation  par  défaut,  proiioucée  par  un  tribunal  de  police  correc- 
K tiunnelle,  est  comme  non  avenue  si,  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  75 

• du  Code  de  procédure  civile,  à compter  du  jour  de  la  notification 
» du  jugement  laite  conrormément  au  § 9 de  l’art.  09  du  même 
» Code,  le  prévenu  a formé  opposition. 

Art  0.  » Tout  étranger  qui , hors  du  territoire  de  la  France,  s’est 
« rcudu  coupable  d’un  crime,  soit  contre  la  chose  publique,  soit 
» contre  un  Français,  peut,  s’il  vient  en  France,  y être  arrêté  et  jugé 
» conformément  aux  lois  françaises. — A l’égard  des  délits,  la  pour- 

• suite  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminés 
» entre  la  France  et  les  puissances  étrangères  par  des  conventions 
» diploniati(|ues. — Toutes  poursuites  cessent  contre  l’étranger  dont 
» l’extradition  a clé  demaniléi;  et  obtenue. 

Art.  7.  » La  compétence  de  la  Cour  ou  du  tribunal  est  déterminée 
» par  l’art.  2ï  du  présent  Code.  — Néanmoins  la  Cour  de  eassation 
» peut,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  des  parties,  renvoyer 

• la  connaissance  de  l’affaire  devant  une  Cour  nu  un  tribunal  plus 
I voisin  du  crime  ou  du  délit. — Lorsqu’il  s’agit  d’uu  délit,  ou  lorsque 
ï le  crime  a été  commis  contre  un  particulier,  français  ou  étranger, 
» aucune  poursuite  u’est  exercée  contre  l’inculpé,  français  ou  étran- 
» ger,  s’il  prouve  qu’il  a été  jugé  définitivement  hors  de  France  pour 
» les  mêmes  faits;  et  contre  l’inculpé  étranger,  s’il  élablitquele  fait 
» ne  constitue  ni  crime  ni  délit  dans  le  pays  où  il  a en  lieu.  > 

Ce  projet,  envoyé  au  Sénat  après  le  vote  du  Corps  législatif,  a été 
retiré  par  le  gouvernement  avant  que  le  Sénat  .se  fût  prononcé.  Il 
parait  que  ce  retrait  a eu  lieu  par  suite  de  difficultés  diplomatiques. 
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» tionales,  de  lettres  de  crédit,  de  billets  de  banque, 

U ou  de  tout  autre  papier  émané  d’un  officier  public 
» ayant  pouvoir  de  tirer  de  l’argent  des  caisses  pu- 
» bliques.  » — « L’action  pénale  peut  aussi  être  exercée 
» dans  le  royaume,  et  selon  ses  lois,  contre  les  natio- 
M naux  qui,  hors  de  son  territoire,  se  seraient  rendus 
M coupables  de  méfaits  commis  entre  eux , si , avant 
M son  retour  dans  le  royaume , l’inculpé  n’a  pas  été 
» jugé  pour  ce  fait  en  pays  étranger.  Si  la  peine  est 
*)  différente  dans  les  deux  territoires , il  sera  puni  de 
» la  peine  la  plus  douce.  » 

555.  Le  règlement  pour  l’instruction  criminelle  dans 
les  ÊlcUs  pontijicaux,  du  5 novembre  1831,  contient, 
§ 82,  la  disposition  suivante:  « Lorsqu’un  sujet  des 
» Etats  pontificaux  demeurant  en  pays  étranger  s’y  eât 
M rendu  coupable  d’un  vol,  et  qu’il  retourne  dans  les 
» Etats  avec  les  objets  soustraits,  il  peut  être  arrêté 
M partout,  et  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  sera 
» arrêté  est  compétent  pour  le  juger  conformément 
N aux  lois  pontificales.  » 

556.  La  loi  belge  du  30  décembre  1836  porte  : Art.  1 . 
« Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  ter- 
» ritoire  du  royaume , d’un  crime  ou  d’un  délit  contre 
» un  Belge,  pourra , s’il  est  trouvé  en  Belgique,  y être 
>»  poursuivi , et  il  sera  jugé  et  puni  conformément  aux 
>.  lois  en  vigueur  dans  le  royaume  — Art.  2.  « Tout 
» Belge  qui  se  sera  rendu  coupable , hors  du  territoire 
» du  royaume,  contre  un  étranger,  d’un  crime  ou  d’un 


* La  même  disposiiion  SC  trouvait  lui  du  8 janvier  1840  sur  la  répres' 
déjà  dans  le  Code  pénal  militaire , tsion  du  duel,  art.  13. 
art.  10;  elle  a été  reproduite  dans  ta 


11. 


18 
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» délit  prévu  par  l’art.  \ de  la  loi  du  l"  octobre  1833 
» pourra , s’il  se  trouve  en  Belgique,  y être  poursuivi, 
» et  il  y sera  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  en 
» vigueur  dans  le  royaume,  si  l’étranger  offensé  ou  sa 
» famille  rend  plainte,  ou  s’il  y a un  avis  ofnciel  donné 
» aux  autorités  belges  par  les  autorités  du  territoire 
» où  le  crime  ou  aélil  aura  été  commis.  » — Art.  3. 
« Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
» lorsque  le  Belge  a été  poursuivi  et  jugé  en  pays 
» étranger,  à moins  qu’il  ne  soit  intervenu  une  con- 
» damnation  par  contumace  ou  par  défaut,  auquel  cas 
» il  pourra  être  poursuivi  et  jugé  par  les  tribunaux 
» belges.  » 

557.  Le  Code  d’instruction  criminelle  des  Pays-Bas  , 
exécutoire  depuis  le  1*’  octobre  1838,  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  8.  « Le  Néerlandais  qui,  en  pays  étranger,  se 
))  rend  coupable  ou  complice  d’infractions  par  les- 
» quelles,  suivant  les  dispositions  spéciales  du  Code 
» pénal,  le  repos  el  la  sûreté  du  royaume  ont  été  mis 
n en  danger  ou  troublés,  ou  qui  y commet  une  infrac- 
» tion  prévue  par  les  lois  relatives  aux  monnaies  lé- 
» gales  du  royaume  ayant  cours,  ou  qui  y contrefait 
» ou  altère  des  effets  publics  ou  autres  effets  légaux. 


* Cet  art.  1 est  ainsi  conçu  : « I.e 
» gouvemeinenl  pourra  livrer  aux 
» gouvernunents  ile>  pays  ôliangers, 

> à charge  de  réciprocité,  tout  élrun- 
» gei  mi»  en  accusation  ou  condamné 
» par  les  tribunaux  desdits  pays  pour 
» l'un  des  finis  ci-apres  dénommés, 

> qui  auraient  étécommis  sur  leur  ter- 
s ritoii'C  1 1"*  pour  assassinat,  empoi- 
s sonnement,  parricide,  infanticide, 


» meurtre,  viol;  2»  pour  incendie; 
» 3°  pour  faux  en  écriture,  y compris 
I)  la  contrefaçon  do  billets  de  banque 
• el  effets  publics;  4”  pour  fau.sse 
O monnaie;  5"  pour  faux  témoignage; 
I)  6®  pour  vol,  escroquerie,  concus- 
» sion  soustraction  commise  par  des 
n dépositaires  publics;  7»  pour  ban- 
« queroute  frauduleuse.  • la  fie- 
vue  étrangère,  1. 1,  p.  66.’ 
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» OU  des  billets  de  banque  autorisés  par  les  lois,  ou 
» des  sceaux,  des  timbres  ou  marques  d’un  usage 
» public  dans  ce  royaume,  sera  poursuivi  et  puni  con- 
» formément  aux  lois  néerlandaises,  sans  égard  aux 
» lois  du  pays  où  le  crime  ou  délit  a été  commis,  que 
» ces  lois  prononcent  une  peine  plus  dure  ou  plus 
n légère,  ou  qu’elles  n’en  prononcent  aucune  contre 
>»  l’infraction  dont  il  s’agit.  Les  dispositions  du  présent 
» article  sont  également  applicables  aux  étrangers 
» coupables  ou  complices  desdites  infractions,  qui  se- 
in ront  arrêtés  dans  ce^royaume  ou  dont  l’extradition 
» sera  ordonnée  sur  la  réquisition  du  gouvernement.  » 
Art.  9.  « Seront  de  même  poursuivis  et  punis  d’après 
» les  lois  néerlandaises,  après  avoir  été  arrêtés  dans 
>1  le  royaume  ou  après  que  leur  extradition  aura  été 
» obtenue  : 1°  les  Néerlandais  qui,  en  pays  étranger, 
>1  se  sont  rendus  coupables  ou  complices  d’une  in- 
» fraction  au  préjudice  d’un  Néerlandais;  2"  les  Néerlan- 
» dais  qui,  en  pays  étranger,  se  sont  rendus  coupa- 
» blés  ou  complices,  au  préjudice  d’étrangers,  ou  les 
» étrangers  qui , en  pays  étranger , se  sont  rendus 
» coupables  ou  complices,  au  préjudice  de  Ncerlan- 
» dais,  de  l’un  des  crimes  suivants  : assassinat, 
n incendie , vol  avec  effraction  ou  avec  mauvais  trai- 
» tements,  ou  commis  avec  armes  ou  en  réunion  de 
» deux  ou  plusieurs  personnes,  et  avec  circonstances 
» aggravantes  ; fabrication  ou  mise  en  circulation  de 
» lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées  d’origine  néer- 
a landaise  ou  étrangère.  » 

Art.  10.  M Dans  les  cas  prévus  par  tes  articles  pré- 
» cédenls , le  prévenu  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
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» condamné  si,  à raison  de  la  même  infraction,  il  a 
>)  été,  par  jugemcml  d’un  juge  étranger,  soit  absous, 
M soit  condamné  et  puni.  » 

558.  Le  Code  pénal  du  royaume  de  Sardaigne,  pro- 
mulgué en  1839,  porte  ; 

Art  5.  « Le  sujet  du  roi  qui  se  sera  rendu  coupable, 
» en  pays  étranger,  d’un  crime  contre  le  resfiecl  dû  à 
» la  religion  ou  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  ou  decon- 
» trefaçon  du  sceau,  des  monnaies,  de  cédules  ou  obli- 
» gâtions  de  l’Etal,  sera  jugé  et  puni  dans  les  Etats  du 
» roi  d’après  les  dispositions  du  présent  Code.  » 

Art.  6.  « Tout  sujet  qui  aura  îommis,  en  pays  étran- 
»)  ger,  un  crime  contre  un  sujet  ou  contre  un  étranger, 
X s’il  rentre  dans  les  Etals  du  roi,  y sera  jugé  et  puni 
» conformément  aux  dispositions  du  présent  Code;  les 
» peines  qu’il  aura  encourues  pourront  cependant,  sui- 
» vant  les  circonstances,  être  diminuées  d’un  degré. — 
» Celle  disposition  sera  applicable  même  au  cas  où  un 
» sujet  aurait  commis,  en  pays  étranger,  un  délit  con- 
» tre  un  autre  sujet,  pourvu  que  la  partie  offensée  en 
» ait  rendu  plainte.  Il  en  sera  de  même  quand  un  sujet 
» aura  commis,  hors  du  territoire,  un  délit  contre  un 
» étranger,  si,  dans  le  pays  auquel  cet  étranger  appar- 
» lient,  on  en  use  ainsi  à l’égard  des  sujets  du  roi.  » 

Art.  10.  « Les  dispositions  des  articles  6 ’ ....  reste- 
B ronl  sans  effet  lorsque  les  coupables  auront  déjà  été 
» j tigés  définitivement  dans  le  pays  où  l’infraction  aura 
M eu  lieu,  et  qu’en  cas  de  condamnation  ils  y auront 
» subi  leur  peine.  >> 

* Les  art.  7,  8,  9 sont  relatifs  aux  j en  pays  étranger  : ils  seront  rapportés 
infractions  commisej  par  un  étranger  j injrà,  n°  ôS4. 
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559.  Nous  arrivons  aux  législations  allemandes. 

Le  Code  pénal  d'Autriche  porte,  art.  30  : « Les  crimes 
n ou  délits  commis  par  un  sujet  de  nos  Etats  dans  un 
» Etat  étranger  seront  également  punis,  à son  retour, 
» selon  les  dispositions  du  présent  Code,  sans  égard 
» aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été  commis.  » -*  Par 
application  de  ce  principe,  le  gouvernement  autrichien 
et  celui  de  la  Prusse  se  sont  engagés  réciproquement 
à faire  punir  leurs  sujets  respectifs  qui  auront  commis 
des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pêche,  ou  des  délits 
ruraux,  dans  le  territoire  de  l’autre  Etat  : la  loi  applica- 
ble est  celle  de  l’Etat  où  la  poursuite  a lieu  (conven- 
tion du  21  mars  1842)  ‘ (a). 

560.  Le  § 97  du  Code  d’instruction  criminelle  de 
Prusse  est  ainsi  conçu  : « Lorsqu’un  sujet  prussien  a 
» commis  un  crime  ou  délit  en  pays  étranger,  et  que 
» le  tribunal  prussien  qui  l’a  fait  arrêter  refuse  de  sui- 
» vre  l’instruction  contre  lui,  ce  tribunal  doit  faire  con- 
» duire  le  délinquant  devant  le  juge  prussien  de  son 


■ Bull,  des  lois  de  Prusse,  1842,  p.  112. 


(a)  L’art.  30,  que  rapporte  M.  Feelix,  se  trouve  aujourd’hui  rem- 
placé, dans  Icj nouveau  Code  pénal  autrichien,  du  27  mai  4852,  par 
le  § 36,  dont  voici  le  texte  : 

> A raison  des  crimes  qu’un  sujet  de  l'Empire  autrichien  a commis 
» à l’étranger,  s’il  vient  à être  arrête  en  Autriche,  il  ne  doit  jamais 
» être  livré  à l’auloritc  étrangère;  mais  il  doit  être  traité  confor- 

> mément  à la  préseule  loi  pénale,  sans  considération  de  la  loi  du 
» pays  où  le  crime  a été  commis.  — Toutefois,  dans  le  cas  où  il  a 

• déjà  été  puui  à l’élranger  pour  un  tel  acte,  la  peine  déjà  subie  sera 

• comprise  dans  la  peine  encourue  aux  termes  du  présent  Code.  — 
» Dans  aucun  cas,  les  jugumenis  rendus  par  des  tribunaux  criminels 

> étrangers  ne  pourront  être  exécutés  eu  Autriche.  » 
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n domicile,  si  le  siège  de  ce  dernier  n’est  pas  éloigné 
» de  plus  de  six  milles,  et  ce  juge  est  obligé  d’instruire 
« à raison  de  ce  crime  ou  délit.  » — Le  8 98  du  même 
Code  ajoute  : « Si  le  fait  dont  le  sujet  prussien  est 
» inculpé  est  punissable  seulement  d’après  les  lois 
w étrangères,  et  non  pas  d’après  les  lois  prussiennes, 
» il  n’y  a lieu  ni  h instruire  ni  à prononcer  une  peine.  »> 

Une  Ordonnance  du  20  juillet  1820  ' porte  ; <«  Les 
« dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle,  §§  96  ’, 
» 97  et  98,  relatives  aux  crimes  et  délits  commis  par 
» les  regnicoles  en  pays  étranger,  seront  également 
» appliquées  dans  les  provinces  où  ledit  Code  n’a  pas 
>’  force  de  loi.  >j  Cette  disposition  concerne  la  Prutse 
rhénane. 

F.,  au  surplus,  la  convention  avec  l’Autriche,  du  21 
mars  1842,  mentionnée  au  numéro  précédent  (a). 

561 . On  lit,  dans  l’Ordonnance  du  roi  de  Bavière  du  1 6 
mai  1813,  portant  promulgation  du  Code  pénal,  art.  3 : 
« Les  dispositions  de  ce  Code  régissent  tous  nos  sujets 
» sans  distinction,  soit  que  les  infractions  aient  été 
» commises  dans  leur  patrie,  soit  qu’elles  l’aient  été 
» en  pays  étranger,  contre  nous,  contre  nos  sujets,  ou 
* contre  un  Etat  étranger  ou  contre  les  suj  ets  de  ce 
» dernier.  » — L’art.  30  de  la  deuxième  partie  du 
Code  pénal  ajoute  : « Aucun  sujet  bavarois  ne  peut 

' Ibid.,  1820,  p.  129.  | * L’art.  96  est  relatif  à l’exlradi- 

I tioii.  V.  in/rà,  n°  622. 


(a)  Ajoutez  le  traité  passé,  en  1846,  entre  les  État;  de  i’unioa 
douanière  [Zollverein],  sur  la  fausse  monnaie  et  sur  l’a  tération  des 
papiers  publics  [Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  III,  p.  986;. 
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» être  livré  à un  Etal  étranger,  à l’effet  d’y  être  jugé 
» et  puni.  S’il  a commis  un  crime  ou  délit  en  pays 
» étranger,  l’instruction  sera  faite  et  le  jugement  pro- 
» noncé  par  le  tribunal  bavarois  dans  le  ressort  duquel 
» il  sera  arrêté,  et  ce  tribunal  lui  appliquera  la  peine 
» portée  par  les  lois  du  royaume;  sauf  les  dispositions 
» des  traités  ou  de  conventions  spéciales.  » — Une  Or- 
donnance royale,  en  date  du  13  mai  1817  ' a étendu  à 
la  Bavière  rhénane  la  disposition  de  l’art.  3 de  l'Ordon- 
nance de  181 3,  en  ce  sens  que  les  sujets  demeurant  en 
cette  province  sont  régis,  dans  toutes  les  hypothèses 
indiquées  ci-dessus,  par  les  lois  pénales  de  la  France , 
qui  se  trouvent  encore  en  vigueur  dans  la  même  pro- 
vince. 

562.  Le  Code  pénal  du  grand-duché  à'Oldenbourg , 
de  1814,  porte,  art.  501  : « .4ucun  sujet  oldenbour- 
» geois  ne  peut  être  livré  à un  gouvernement  étranger, 
» à l’effet  d’être  poursuivi  et  puni  à raison  des  infrac- 
>»  tions  qu’il  aurait  commises.  Le  sujet  qui  aura  com- 
» rais  des  crimes  ou  délits  en  pays  étranger,  ou  au 
» préjudice  d’un  Etat  étranger,  sera  poursuivi  par  le 
» tribunal  olden bourgeois  dans  le  ressort  duquel  il 
» sera  arrêté,  et  il  sera  puni  conformément  aux  lois 
» du  grand-duché  , sauf  cependant  les  dispositions 
» spéciales  de  traités  ou  de  conventions.  — Celte  dis- 
position a également  force  de  loi  dans  la  principauté 
de  Birkenfell,  située  sur  la  rive  gauche  du  Khin,  et  qui 
a été  réunie  au  grand-duché  d’Oldenbourg 

563.  Le  Code  pénal  du  royaume  de  Saxe,  de  1838, 

' Siebenpreiffer,  t.  III,  p.  lie.  | * M.  de  Finckb,  p.  Il . 
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coDlionl  les  disposiiioiis  suivantes  ; Art.  2:  « Les  su- 
» jets  saxons  seront  punis  selon  les  prescriptions  du 
» présent  Code,  à raison  de  tous  les  crimes  ou  délits 
» commis  dans  le  royaume  ou  à l’étranger  ’.  » 

La  môme  disposition  se  trouve  dans  l’art.  2 du  Code 
pénal  du  grand-duché  àe  Saxe-Weimar  (exécutoire  de- 
puis le  1"  août  1839)  * et  de  celui  du  duché  de  Saxe- 
Altenbourg  (exécutoire  depuis  le  1"  octobre  1 841)’. 

564.  Le  Code  pénal  du  royaume  de  Wurtemberg, 
sanctionné  le  1"  mars  1839,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  3 : « Les  dispositions  pénales  du  présent  Code 
w sont  applicables  à tous  crimes,  délits  ou  contraven- 
» tions  commis  par  les  Wurlembergeois  en  pays  étran- 
>»  ger,  soit  au  préjudice  d’autres  regnicoles  , soit  au 
» préjudice  d’étrangers.  Toutefois , il  n’y  aura  lieu  ni 
» à poursuite  ni  à punition  dans  les  cas  suivants  : 
» 1"  lorsque  l’infraction,  commise  au  préjudicie  d’un 
» Etat  étranger,  de  ses  autorités  ou  de  ses  sujets , ne 
» se  trouve  point  prévue  par  les  lois  du  royaume; 
» 2"  lorsque  le  crime  ou  délit  commis  au  préjudice  de 
» l’Etal  étranger  ou  de  ses  autorités  demeurerait  im- 
» puni  d’après  les  lois  du  même  Etal,  s’il  était  commis 
» par  un  sujet  de  ce  même  Etat  au  préjudice  du 
J*  royaume  de  Wurtemberg  ou  de  ses  autorités; 
» 3°  lorsque , dans  l’Etat  étranger,  il  a été  rendu  une 
» ordonnance  de  non-lieu , ou  que  les  tribunaux  de 


’ Il  fout  joindre  à cet  article  la  dis- 
position Bnale  de  l’art.  4,  qui  sera 
rapportée  in/rà,  n°  589. 

* Ohsercations  sur  le  Code  pénal 
de  Saxe-fVeimar , etc.,  par  M. 


Gross,  p.  70etsuiv. 

® Nouvelles  annales,  etc.,  par 
MM.  de  Watzdorf  et  Siebdrat,  t.  I, 

p.  66. 
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» cet  Etat  ont  prononcé  soit  un  jugeraeul  d’acquitte- 
» ment  passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  un  jugement 
» de  condamnation,  et  que  la  peine  a été  subie  ou  re- 
» mise  par  voie  de  grâce , ou  enfin  lorsqu’elle  est 
» prescrite  conformément  aux  dispositions  du  présent 
» Code.  M 

Art.  5.  « Lorsque,  dans  la  poursuite  dirigée  à raison 
« d’un  fait  déclaré  punissable  par  le  présent  Code,  et 
» commis  au  préjudice  d’un  Etat  étranger  ou  de  ses 
>»  autorités,  l’inculpé  ou  son  défenseur  soutient,  et 
» qu’il  est  établi  d’une  manière  oflicielle,  que  les  lois 
» de  l’Etat  étranger  ne  portent  contre  le  même  fait 
» qu’une  peine  moindre  que  celle  édictée  par  le  pré- 
» sent  Code,  ou  du  moins  que  la  peine  y est  moindre 
» si  l’infraction  a été  commise  au  préjudice  de  l’Etat 
» de  Wurtemberg  ou  de  ses  autorités,  la  peine  sera 
*t  diminuée  en  conséquence , et  le  juge  pourra  la  des- 
» cendre  au-dessous  du  minimum.  »> 

565.  La  Constitution  du  duché  de  Brunswick  porte, 
§205:  ■<  Les  Brunswickois  qui  auront  commis  à l’é- 
» tranger  des  faits  punissables  ne  pourront  être  pour- 
» suivis  et  punis  dans  le  duché  qu’autanl  que  le  droit 
» criminel  commun  allemand  aura  édicté  des  peines 
» contre  les  mêmes  faits.  » ~ L’art.  2 du  Code  pénal 
(de  1840)  ajoute:  « Lorsqu’aux  termes  du  § 205  de  la 
I)  Constitution , les  tribunaux  brunswickois  auront  à 
» statuer  sur  les  crimes  ou  délits  commis  en  pays 
» étranger,  ils  appliqueront  les  dispositions  du  pré- 
y*  sent  Code.  » 

V.,  au  numéro  suivant,  le  traité  avec  le  Hanovre,  du 
19  septembre  1828. 
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566.  L’art.  2 du  Code  pénal  de  Hanovre,  sanctionné 
en  août  184ü,  contient  les  dispositions  suivantes:  « Les 
» crimes  ou  délits  commis  par  les  sujets  seront  jugés 
» d’après  les  dispositions  du  présent  Code,  sansdistin- 
» guer  si  ces  infractions  ont  été  perpétrées  dans  le 
» territoire  du  royaume  ou  en  pays  étranger  et  si  elles 
» préjudicient  à des  regnicoles  ou  à des  étrangers. 
» Toutefois,  le  présent  Code  ne  sera  pas  appliqué 
» contre  un  sujet,  à raison  d’un  fait  commis  par  lui  à 
» l’étranger  au  préjudice  d’un  autre  sujet,  lorsque  ce 
» fait  n’est  pas  prévu  par  les  lois  du  lieu  de  la  perpé- 
» tralion.  » — Par  application  de  la  première  partie 
de  cette  disposition,  il  a été  convenu  avec  le  Brunswick 
(le  19  septembre  1828)  et  avec  l’électoral  de  Hesse  (le 
14  mars  1839),  que  les  sujets  respectifs  qui  auront  com- 
mis sur  le  territoire  d’une  autre  des  parties  contrac- 
tantes des  délits  forestiers , de  chasse  ou  de  pêche, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  de  leur  patrie 

567.  Le  Code  pénal  du  grand-duché  de  Hes$e%  sanc- 
tionné le  17  septembre  1841,  porte,  art.  4:  i<  Les  su- 
>*  jets  qui  se  rendront  coupables  d’un  fait  prévu  parle 
» présent  Code  seront  jugés  conformément  à ses  dispo- 
» sitions,  que  le  fait  ait  eu  lieu  dans  le  grand-duché 
» ou  en  pays  étranger,  au  préjudice  soit  d’un  regni- 
n cole  ou  d’un  étranger,  soit  de  l’Etat  de  Hesse  , de  la 
n Confédération  germanique  ou  de  l’un  des  Etats  qui  la 
» composent.  Les  faits  d’un  sujet  perpétrés  soit  dans 
» le  grand-duché,  soit  à l’étranger,  au  préjudice 

* M.  Ebharrl,  l.  Il,  p.  7S8  el  741.  : (leux  parties  du  grand-duché. 

’ Ce  Code  est  ex^utoire  dans  les  | 
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» d’un  Etal  qui  ne  fait  pas  partie  de  cette  Confédéra- 
» tion,  ne  pourront  être  l’objet  d’une  information  ou 
» d’une  condamnation  de  la  part  de  nos  tribunaux 
i>  qu'après  qu’ils  auront  obtenu  une  autorisation  du 
n ministre  de  la  justice.  — Aucune  peine  ne  sera  pro- 
» noncée,  ou  elle  sera  proportionnellement  diminuée, 
» dans  les  cas  suivants:  1“  lorsque  l’infraction  com- 
N mise  à l’étranger,  au  préjudice  soit  d’un  Etal  faisant 
H partie  de  la  Confédération  germanique  ou  étranger  à 
» celle  Confédération,  soit  des  autorités  ou  sujets  de 
» cet  Etat,  n’est  point  prévue  par  les  lois  du  lieu  de  la 
« perpétration,  ou  que  ces  lois  la  frappent  d’une  peine 
» plus  douce  que  celle  portée  par  le  présent  Code  ; 
» 2*  lorsque  le  regnicole  a déjà  subi  une  condarana- 
M tion  à raison  du  crime  ou  délit  commis  à l’étran- 
» ger,  ou  qu’il  y a été  acquitté;  3“  lorsqu’à  raison  des 
» mêmes  crimes  ou  délits,  il  a été  gracié  dans  le  pays 
» étranger;  4°  lorsque  le  regnicole  qui  a commis  dans 
» le  grand-duché  un  crime  ou  délit  au  préjudice  d’un 
» Etat  étranger,  de  ses  autorités  ou  sujets,  a déjà  subi 
» une  punition  en  pays  étranger,  ou  qu'il  y a été  ac- 
» quitté.  I» 

568.  L'éleclorat  de  Hesse  ne  possède  point  de  Code 
pénal*  Toutefois  les  crimes  ou  délits  commis,  en  pays 
étranger,  par  un  sujet  hessois,  sont  poursuivis  et  punis 
dans  l’Electorat,  et  d’après  les  lois  en  vigueur,  pourvu 
qu’il  s’agisse  de  délits  communs  reconnus  punissables 
dans  tous  les  Etats,  et  non  pas  de  faits  que  la  législa- 
tion spéciale  de  l’Etat  étranger  a qualifiés  crimes  ou 
délits,  ou  bien  de  contraventions  aux  lois  de  police  ou 
de  finance.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
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prêmc  de  justice  à Cassel  ; celle  jurisprudence  est  fon- 
dée sur  la  double  circonstance:  1°  que  les  faits  dont  il 
s’agit  sont  qualifiés  crimes  ou  délits  par  le  droit  des 
gens,  et  que  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable  a en- 
freint les  règles  de  ce  droit;  2"  que  l’accusé  est  fondé 
à exiger  que  ses  actes  soient  jugés  d’après  les  lois  de 
la  nation  à laquelle  il  appartient,  et  que  l’Etal  ne  peut 
lui-même  reconnaître  d’autres  lois  comme  régula- 
trices des  actes  de  scs  sujets*. 

V.,  au  n“  566,  le  traité  conclu  avec  le  Hanovre,  en 
date  du  14  mars  1839. 

569.  Le  Code  pénal  du  grand-duché  de  Bade  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

§ 4.  ((  Le  regnicole  est  soumis  aux  lois  du  grand- 
» duché,  môme  à l’égard  des  faits  commis  en  pays 
« étranger.  Toutefois,  lorsque  les  lois  étrangères  ne 
» frappent  ces  faits  d'aucune  peine , ou  qu’elles  les 
w frappent  d’une  peine  plus  douce,  les  mêmes  dispo- 
')  sitions  seront  appliquées  au  regnicole,  à moins  que 
•»  le  fait  n’ait  été  dirigé  contre  l'Etat  de  Bade,  contre 
» ses  autorités  ou  contre  une  personne  habitant  le 
U grand-duché.  Lorsque,  aux  termes  des  lois  élran- 
« gères,  la  poursuite  à raison  d’un  fait  commis  par  un 
» regnicole  en  pays  étranger  n’est  admise  qu’aulant 
» qu’il  y a demande  ou  plainte  de  la  part  des  parties 
» intéressées,  le  Badois  ne  pourra  être  poursuivi  de- 
» vant  les  tribunaux  du  grand-duché  que  dans  la  même 
w hypothèse,  à moins  que  le  fait  n’ait  été  dirigé  contre 


' Communication  <ie  M.  Bickell,  bourg,  ancien  conseiller  à la  Cour 
président  de  la  Cour  d’appel  de  Mar-  suprême  de  justice  à Cassel. 
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» l’Etat  de  Bade,  contre  ses  autorités  ou  contre  une 
» personne  habitanlle  grand-duché.  » 

§ 9.  « Lorsqu’un  individu  aura  été  condamné  ou  ac- 
» quitté,  à raison  d’un  crime  ou  délit,  par  jugement 
» du  tribunal  étranger  compétent  et  passé  en  force  de 
N chose  jugée,  il  n’y  aura  plus  lieu  à poursuite  ou 
» jugement,  à raison  du  même  crime  ou  délit,  dans 
» le  grand-duché,  hors  les  cas  où  une  affaire  crimi- 
» nelle  terminée  par  un  jugement  étranger  passé  en 
» force  de  chose  jugée  pourra  être  reprise  : excepté 
» lorsque  l’auteur  du  fait  s’est  soustrait  par  la  fuite  à 
» l’exécution  du  jugement  rendu  en  pays  étranger. 
» S’il  ne  s’est  soustrait  qu’en  partie  à celle  exécution, 
» partie  de  la  peine  qu’il  aura  subie  en  pays  étranger 
» sera  imputée  sur  celle  prononc(';e  par  le  nouveau  ju- 
» gement.  » 

570.  Nous  ajouterons  la  disposition  relative  à la  ma- 

tière, qui  se  trouve  dans  le  Code  pénal  promulgué  ré- 
cemment dans  le  royaume  ûe  Nonoége  On  lit  dans 
le  § 1 de  ce  Code  : Les  regnicoles  seront  jugés  sui- 

» vant  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  royaume,  à 
» raison  des  crimes  ou  délits  dont  ils  se  rendront  cou- 
» pables,  soit  dans  le  royaume,  soit  en  dehors.  « 

571 . En  Angleterre,  en  Eœsse  et  aux  Étals- Unis,  il  est 
de  principe  que  les  crimes  et  délits  ne  peuvent  être 
punis  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  commis 
On  ne  poursuivra  pas  un  citoyen  ou  sujet  à raison  d’un 
délit  commis  en  pays  étranger. 

' sur  ce  Code  la /{eiîue  étran-  Juxtaposition  des:  lois  pénales,  eic,, 
gère,  t.  VIII,  p.  925.  Nous  emprun-  l.  I. 

tons  ce  texte  au  recueil  intitulé  : • M.  Slory,  §§  620-6J2.  V.  suprô, 

n°  548,  à la  fin. 
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572.  Nous  réunissons  dans  ce  chapitre  les  exposi- 
tions relatives  à deux  catégories  d’infractions  dont  les 
étrangers  peuvent  être  accusés:  celles  qu’ils  com- 
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mettent  dans  le  territoire  de  l’Etat  où  les  poursuites 
ont  lieu,  et  celles  qui  sont  commises  dans  un  Etat  autre 
que  celui  de  la  poursuite.  Celle  réunion  nous  a semblé 
nécessaire,  par  le  motif  que  les  lois  des  principaux 
Etats  de  l’Europe  ont  compris  dans  les  mêmes  disposi- 
tions ces  deux  catégories  de  crimes  et  délits. 

573.  Tout  étranger  peut  être  poursuivi,  dans  l’Etal 
de  sa  résidence  momentanée,  à raison  des  crimes  ou 
délits  par  lui  commis  dans  le  territoire  du  même  Etat. 
En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile  ',  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  de  chaque 
nation  s’arrêtent  sur  la  frontière  du  territoire,  et  ils  ne 
peuvent  exercer  leurs  effets  dans  les  pays  étrangers  *; 
mais  ces  deux  pouvoirs  s’étendent  sur  tous  les  indi- 
vidus qui  se  trouvent  dans  le  territoire,  qu’ils  soient 
regnicoles  ou  étrangers  % ainsi  que  sur  les  faits  per- 
pétrés par  les  uns  et  par  les  autres*.  En  effet,  les 
étrangers  comme  les  regnicoles  se  trouvent,  par  le 
fait,  placés  sous  la  protection  des  lois  de  l’Etat,  mais 
aussi  dans  l’obligation  de  les  observer  le  pouvoir 
souverain  de  cet  Etat  est  nécessairement  en  droit  de  ré- 
primer la  violation  de  ces  lois,  sous  peine  de  cesser 
d’être  souverain.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  à distinguer  si 
l’auteur  de  la  violation  des  lois  est  un  sujet  du  même 


‘ V.  suprà,  n"*  9,  10  et  318. 

* KUiber,  § 60;  Schtnalz  (Traduc- 
tion, p.  Iâ7|. 

X Martens,  g 90  ; KUiber,  § 62  ; 
Saaireld,  § 39. 

* Marient,  § 100;  Voet,  De  slat., 
sect.  Il,  ch.  1,  n°  I ; Hcrt,  sect.  4, 
§ 4 ; Feuerbach,  § SI  ; Saalleld,  ^ 38 
U 39;  Abegg,  g 23;  Schmalz  (Tra- 


duction, p,  157);  Schmeizing,  gg  I32, 
159,  162  et  172;  Homan,  sect.  2, 
§ 2;  Wenz,  sect.  2,  § I,  p.  22  et  23; 
itolin,  n°‘  7-27,  p.  9 et  suiv.;  ch.  1, 
n*  I et  suiv.;  M.  Kent,  t 1,  p 36; 
,\t.  Slory,  gg  020  et  suiv.  ; M.  Whea- 
lon,  t.  1,  p.  158;  M.  Rocco,  p.  260, 
265  et  suiv. 

■ M.  Rauter,  I,  50  et  62. 
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Etat  ou  un  étranger  qui  ne  s’y  arrête  que  passa- 
gèrement. Du  reste,  c’est  une  circonstance  indifférente 
que  le  crime  ou  délit  ail  été  commis  au  préjudice  d'un 
sujet  ou  d’un  étranger,  et  que  la  victime  soit  présente 
sur  les  lieux  ou  absente  du  territoire  : la  violation  de 
la  loi  locale  existe  dans  l’un  et  l’autre  cas,  et  l’absence 
de  la  victime  ne  saurait  la  faire  disparaître 

Ces  principes,  professés  par  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  des  gens  et  sur  le  droit  criminel  (a),  ont  été 
sanctionnés  par  les  dispositions  textuelles  de  presque 
toutes  les  législations  modernes.  Toutefois,  comme  il 
n’existe  pas  d’obligation  de  la  part  d’une  nation  de 
protéger  les  étrangers,  quelquefois  on  ne  fait  pas  usage 
du  pouvoir  criminel  lorsque  la  partie  lésée  et  l’auteur 
du  fait  sont  étrangers  l’un  et  l’autre,  et  que  l’ordre 
public  de  la  nation  où  le  fait  a eu  lieu  n’a  pas  reçu 
d’atteinte 

574.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  question 
de  savoir  s’il  y a lieu  de  poursuivre  un  étranger  à 
raison  d’un  fait  par  lui  perpétré  dans  un  autre  Etal.  11 
s’agit,  en  d’autres  termes,  de  savoir  si  un  Etat  peut 
punir  un  étranger  qui , après  avoir  commis  un  crime 
ou  délit  dans  un  autre  pays,  vient  se  retirer  dans  l’Etat 
où  s’élève  la  question.  VoelS  Boehmer*,  Martens®  et 


' M.  Abegg,  ^ 33  et  24.  Cet  écri> 
vain  réfute  T'opioion  émise  par  Titl- 
maim  {Oe  la  justice  criminelle , 
3 1.5),  qui  soutenait  l'impunité  de 
l'auteur  d’une  escroquerie  commise 
en  Saxe  au  préjudice  d'un  Bavarois 


non  présent  en  Saxe. 

‘Martens,  ibld. 

* De  statut.,  sect.  II,  ch.  1,  n“*  l 
et  A. 

* Dissertation  citée,  § 10. 

•§  100. 


(a)  Aux  auteurs  que  vient  de  citer  M.  Fœlix  il  faut  ajouter  M.  Or- 
tolan, Éléments  de  droit  pénal,  p.  361,  n°  881. 
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Saalfeld  * tiennent  pour  l’affirraative  : ce  dernier  donne 
pour  raison  que  l’Etal  a,  de  son  chef,  le  pouvoir  de 
punir  l’auteur  d’un  fait  qui  partout  est  un  crime  ou 
délit,  et  que  ce  droit  doit  lui  appartenir,  à plus  forte 
raison , lorsqu’il  en  est  requis  par  les  autorités  du  pays 
où  le  fait  a été  commis.  M.  Pinheiro-Ferreira  ’ émet  le 
même  avis,  pourvu  qu’il  y ait  plainte,  soit  delà  part 
du  particulier  lésé,  soit  de  la  part  du  gouvernement 
étranger.  Schmalz  ’ refuse  la  poursuite  et  n’admet  que 
l’extradition.  Abegg  Feuerbach  Homan  ®,  Sum- 
ner  ’ et  Rolin  ' se  prononcent  également  contre  toute 
poursuite,  et  M.  Millermaier»  ne  contredit  pas  cette 
opinion  (a). 

Les  législations  positives  n’admettent,  en  règle  géné- 
rale, la  poursuite  contre  un  étranger  prévenu  de  cri- 
mes ou  délits  commis  dans  un  autre  Etat,  qu’autant 
que  l'infraction  préjudicie  à l’Etat  (considéré  comme 
c-orps)  dans  lequel  se  fait  la  poursuite  ou  qu’il  s’agit 
de  crimes  de  la  plus  haute  gravité 

* § 39.  ’ Reports,  II,  p.  482. 

* Note  48,  sur  le  § 100  de  Mar-  J (;h.  1,  d»  7,  p.  24  etsuiv. 

tens.  Uuti:i  sej  noies  sur  le  § 31  de 

’ Traduction,  p.  160.  Feuerbach. 

* §§  28,  35,  36  et  4 1 . i V.  iuj’rà,  n"»  578,  .582, 683,  584, 

* § 31 . ’ 585,  587,  588,  589,  500,  591,  593, 

* Sect.  2,  § 3.  I 59  595  et  596. 

(o)  La  théorie  de  M.  Ortolau  sur  ce  point  est  résumée  par  loi-raôme 
( n“  902,  p.  570)  dans  les  termes  suivants  : 

« La  q.’alité  d’étranger  dans  le  dcliniiuaiit  apporte,  pont  l’existence 
* (lu  droit  de  punir  les  laits  exlra  territoriaux,  ces  deux  modiûcations: 
» I®  condition  d’une  plus  haute  gravité  dans  les  faits;  2“  condition 
> que  ces  faits  aient  été  commis  contre  un  national  : parce  que  hors 
» de  là  le  droit  d’expulser  l’étranger  ou  de  le  livrer  par  extradition 
» sufOt  à la  garantie  sociale.  » 

Il  19 
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575.  Au  numéro  précédent,  nous  avons  examiné  la 
question  de  savoir  si  un  gouvernement  est  obligé  de 
faire  poursuivre  un  étranger  ayant  commis  une  infrac- 
tion aux  lois  d'un  autre  Etat.  — On  est  généralement 
d’accord  qu’aucun  gouvernement  n’est  obligé  de  faire 
exercer  des  poursuites  dans  les  hypothèses  indi- 
quées '. 

576.  Un  usage  généralement  reconnu  admet,  en  ma- 
tière criminelle  comme  en  matière  civile,  l’exterritoria- 
lité des  souverains  étrangers,  de  leurs  ministres  ou 
autres  représentants,  et  de  la  famille,  ainsi  que  de  la 
suite  et  des  gens  de  service,  de  ces  derniers  * ; mais 
celte  exception  ne  s’étend  pas  aux  consuls  ^ et  on  la 
refuse  ordinairement  aux  domestiques  du  ministre 
étranger  qui  sont  sujets  du  prince  près  duquel  il  est 
accrédité  — Il  est  cependant  admis  qu'un  ministre 
étranger,  accusé  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l’Etat, 
peut  être  éloigné  ou  expulsé  du  pays  *. 

L’ancien  usage®,  qui  reconnaissait  les  hôtels  des  mi- 


< Saalfeld,  § 32. 

• supra,  n“'  209  et  «uiv,,  et  les 
aiiteiii'squi  y sont  cités.  M.  Piiiheiro- 
Ferrcira,  notes  sur  Vattel  et  sur  Mar- 
tuns;  Saalfel.l,  §§  64,  68  et  69, 
Schmelïing,  §§  336-337,  347  et  suiv.; 
Pœlilz,  les  Sciences  cCElat,  t.  V, 
p.  3l6el  siiiv.;  Uoman.sect  3, ch.  I; 
Rolin,  ch.  I,  n°  12,  p.  27  et  suiv.; 
iM.  Mittermaier,  Procédure  crimi~ 
nelte  coniparée,  § .66;  M.  Rocco, 
p.  269.  — l.egiaverenil,  l.  1,  p.  I02; 
Mangin,  t.  I,  n«‘  79etsuiv.;  vi.  Raii- 
ter,  i.  I,  p 6/  ; .M.  Dalloz,  Diction- 
naire, V»  Agent  diplomatique,  ji  1; 


MM.  Rotleck  et  Welker,  Dictinn- 
naire,  v°  Ambassadeur  [Gesandte)\ 
31.  Weiské,  même  mot;  M.  de  PüU- 
I lingen,  §§  166  et  1 73. 

I > r.  supra,  D*  218.  Mangin,  t.  I, 
! n"  83. 

j * y.  ci-après,  n“  58.S,  le§  221  du 
i Code  pénal  d’Autriche. 

I ‘ Martens,  § 218;  Schmelzing, 
§ 348;  Saulfcid,  g 66  ; Poelitz,  p.  321; 
M.  Wei^ké,  à I endroit  cité.  p.  675. 

* Mariens.  § 220.  deux  ordon- 
nances de  Char'es-Quint,  publiées  par 
Mariens,  Recueil  de  causes  célèbres, 
t.  i,  p.  369-374. 
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nistres  étrangers  comme  asiles  des  malfaiteurs,  n’est 
plus  admis  aujourd’hui  ' (a). 

Nous  compléterons  l’énumération  des  lois  étrangères 
que  nous  avons  faite  suprà,  n°  220,  par  l’indication  des 
lois  suivantes,  qui  sont  particulièrement  relatives  aux 
poursuites  pour  crimes  et  délits  : 1®  deux  Ordonnances 
de  Charles-Quint,  que  nous  venons  de  citer  en  note  ; 
2“  lois  portugaises  de  Jean  IV  (1640  à 1646),  et  de 
Jean  V,  du  11  décembre  1748’ ; 3°  lois  espagnoles 
du  21  juin  1692  (Charles  II),  et  du  15  juin  1737  (Phi- 
lippe V)  ’ J 4"  ordonnance  de  Frédéric  IV,  roi  de  Dane- 
mark, du  8 octobre  1708^  ; 5“  deux  actes  du  congrès 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  , de  1787 
et  1790  * ; le  § 221,  n“  4,  du  Code  pénal  d’Autriche  ® ; 
et  les  ^ 251  et  252  du  Code  d’instruction  criminelle  de 
Prusse’. 

577.  Passons  aux  lois  positives  concernant  les  pour- 
suites contre  les  étrangers.  Nous  les  indiquerons  dans 
le  même  ordre  qui  a été  suivi  au  chapitre  précédent. 

578.  En  France,  l’art.  3 du  Code  civil  porte  : « Les 
« lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  ha- 


' Marlens,  ibid.;  Vallel,  liv.  4.' 
ch.  9,  § 118;  Schmelzing,  § 357; 
Saaireld,  §§  68  elG9;  iMello-Freirp, 
Inxtitvt.,  liv.  I,  lit.  6,  § 16.  Ordon- 
nance de  l'empereur  d'Autriche  du 

24  décembre  1644;  loi  espagnole  du 

25  décembre  1716;  lui  portugaise  du 
Il  décembre  1748  {Martens,  Recueil 


de  causes  célèbres,  I.  I,  p.  889;  t.  Il, 
p.  859,  362  et  3h9). 

* Martens,  Recueil  de  causes  cé- 
lèbres, t.  Il,  p.  362  et  363. 

* Jbid.,  t.  il,  p.  359.361 . 

* Ibid.,  I.  I,p.  853. 

1 » /Wrf.,  t.  Il,  p.  397. 

I ‘ V.  in/ra,  n»  585. 

I ’ V.  in/rà,  n“  586. 


(a)  Sur  les  points  qui  font  l’objet  de  ce  m>  576,  voy.  U.  Ortolan, 
Éléments  de  droit  pénal,  p.  195,  n“’  508-534,  et  p.  .",93,  n"  944-949. 
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» bitent  le  territoire.  » D’après  ce  texte,  nul  doute 
qu’un  étranger  peut  être  poursuivi  en  France  pour 
crimes  ou  délits  par  lui  commis  dans  le  territoire  fran- 
çais. « Il  ne  peut,  à cet  égard,  « dit  Mangin  « exister 
» de  différence  entre  les  citoyens  et  les  étrangers; 
» l’action  publique  s’étend  donc  aux  étrangers  qui 
» commettent  dans  le  royaume  des  crimes,  des  délits 
» ou  des  contraventions,  soit  qu’ils  ne  fassent  qu’y 
0 passer,  soit  qu’ils  y résident....  L’étranger  devient 
» sujet  de  la  loi  du  pays  où  il  se  transporte;  il  est  sou- 
» mis  à la  puissance  publique  de  ce  pays...  peu  importe 
» qu’il  ail  commis  le  délit  au  préjudice  d’un  autre  étran- 
» ger.  Lorsque  la  loi  émet  des  peines  contre  ceux  qui 
» commettent  certaines  actions,  elle  statue  abstraction 
0 faite  de  la  qualité  des  personnes  contre  lesquelles 
» ces  actions  sont  dirigées,  à moins  que  la  criminalité 
» du  fait  ne  résulte  uniquement  de  celte  qualité.  » 
L’auteur  cite  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
qui  ont  statué  en  ce  sens. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes  ou  délits  commis  par 
un  étranger  en  pays  étranger,  l’ancien  droit  criminel 
français  n’offrait  pas  de  règles  uniformes  Le  Code 
du  3 brumaire  an  IV,  art.  12,  déclarait  justiciables  des 
tribunaux  français  les  étrangers  qui  contrefont,  allè- 
rent ou  falsifient  les  monnaies  ou  papiers-monnaies  de 
France,  ou  qui  exposent  sciemment,  hors  du  territoire 
français,  des  monnaies  et  papiers  contrefaits.  L’art.  13 
ajoute  : « A l’égard  des  délits  de  toute  autre  nature  , 
» le.-s  étrangers  qui  sont  prévenus  de  les  avoir  commis 

* Mangin,  n®  69.  1 ^ n®61. 
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» hors  du  lerriloire  de  la  République  ne  peuvent  être 
n jugés  ni  punis  en  France.  Mais  sur  la  preuve  des 
» poursuites  faites  contre  eux  dans  le  pays  où  ils  les 
» ont  commis,  si  ces  délits  sont  du  nombre  de  ceux 
» qui  attentent  aux  personnes  ou  aux  propriétés  et  qui, 
» d’après  les  lois  françaises,  emportent  peine  afflictive 
» ou  infamante,  ils  seront  condamnés  par  les  tribu- 
» naux  correctionnels  à sortir  du  territoire  français , 
» avec  défense  d’y  rentrer  jusqu^à  ce  qu’ils  se  soient 
» Justifiés  devant  les  tribunaux  compétents.  » 

Cette  disposition  a été  abrogée  par  la  promulgation 
du  Code  d’instruction  criminelle,  lequel,  de  son  côté , 
ne  contient  qu’une  seule  disposition  relative  à la  pour- 
suite des  crimes  commis  par  des  étrangers  en  pays 
étranger  : c’est  l’art.  6,  ainsi  conçu  ' : 

« Cette  disposition  « (celle  de  l’art.  5,  rapportée  plus 
haut,  n“  550),  « pourra  être  étendue  aux  etrangers  qui, 
» auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  ar- 
» rêtés  en  Fiance,  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait 
» l’extradition.  » 

579.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  3 du  Code 
civil,  5 et 6 du  Code  d’instruction  criminelle , que 
l’étranger  peut  être  poursuivi  en  France  l'i”  à raison 
des  crimes,  délits  et  contraventions  par  lui  commis  en 
France  ; 2“  à raison  des  crimes  spécifiés  en  l’art.  5 du 
Code  d’instruction  criminelle,  et  qu’il  aurait  commis 
hors  du  territoire  de  la  France  ; mais,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  contre 
lui  par  contumace 

' Mangin,  n”*  G3  et  suiv.  [Dalloz,  Dictionnaire,  v®  Compé- 

* Ibid.,  n"  6ü.  M.  Railler,  l.  X,\tence  vrinitnellv,^» 

p.  128,;  129,  et  413;  t.  Il,  p.  297.  | 
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Un  étranger  ne  peut  donc  être  poursuivi  en  France  à 
raison  de  tout  crime  ou  délit  par  lui  commis  en  pays 
étranger  au  préjudice  d’un  Français  : en  d’autres  ter- 
mes, l’art.  14  du  Code  civil  n’est  pas  applicable  à la 
poursuite  criminelle 

Il  faut,  pour  appliquer  l’art.  6,  que  l’arrestation  de 
l’étranger  ait  été  faite  légalement  et  loyalement,  et 
qu’il  n’ait  pas  été  amené  sur  le  territoire  par  suite  d’un 
événement  de  force  majeure’. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu’un  étranger 
puisse  être  poursuivi  en  France  à raison  des  crimes 
spécifiés  en  l’art.  5,  que  ces  crimes  aient  été  commis 
en  France  *. 

Les  art.  5 et  7 ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas 
d’un  crime  commis  au  préjudice  d’un  Français  au  sein 
de  peuplades  à demi  barbares,  étrangères  aux  règles 
du  droit  des  gens  ; dans  ce  cas,  la  France  conserve  les 
droits  qu’elle  tient  du  principe  de  sa  légitime  défense; 
dès  lors  elle  peut  se  saisir  des  coupables  et  les  livrer  à 
la  justice  de  ses  tribunaux  <. 

Par  suite  du  principe  établi  «tiprà,  n”  543,  les  crimes 
ou  délits  commis  sur  un  bâtiment  marchand  étranger 
qui  se  trouve  dans  un  port  français  peuvent  être  jugés 
par  les  tribunaux  français  *. 


' Merlin , Questions  de  droit , 
V®  Etranger,  § 2.  n"  4.  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2 juin  1825. 
Dalloz,  Dictionnaire,  s"  Compétence 
criminelle,  n»  25,  3°. 

- Arrêté  des  consuls  du  18  frimaire 
an  VIII  ; Carnot,  sur  l’art.  7,  n®  13. 
Dalloz,  Dictionnaire,  ibid.,  n®  2.'',. 
7®  et  8”. 


' * Discussion  au  Conseil  d’Etat,  du 
22  frimaire  an  XIII  (13  décembre 
1804)  : Ucré,  t.  XXIV,  p.  527. 

* Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  mai  1839  (Dalloz,  18.39,  I,  402). 

® Avis  du  Conseil  d’Etat,  du  28  oc- 
tobre 1806  [Dalloz,  Dictionnaire, 
V®  Compétence  criminelle,  n®  23, 
9®). 
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Mais  il  résulte  des  principes  exposés  au  n°  544  que 
les  crimes  ou  délits  commis  en  pleine  mer  sur  un  vais- 
seau marchand  étranger,  contre  un  Français  se  trou- 
vant à bord  de  ce  navire,  ne  rentrent  pas  dans  la 
compétence  des  tribunaux  français  : la  répression  de 
ces  infractions  ne  peut  donc  être  poursuivie  que  devant 
les  tribunaux  de  la  nation  dont  le  vaisseau  porte  le 
pavillon 

580.  Les  lois  pénales  des  Dem-Siciles  gardent  le  si- 
lence sur  la  question  des  poursuites  contre  les  étran- 
gers; mais  l’art.  5 du  Code  civil  avait  déjà  statué  sur 
la  matière  : il  porte:  « Les  lois  obligent  tous  ceux  qui 
» habitent  le  territoire  du  royaume,  qu’ils  soient  ci- 
» loyens  ou  étrangers,  domiciliés  ou  de  passage,  w 
M.  Rocco’  démontre  qu’en  conséquence  les  étrangers 
peuvent  être  poursuivis,  selon  les  lois  des  Deux- 
Siciles,  non-seulement  pour  les  crimes  et  délits  com- 
mis dans  ce  royaume,  mais  aussi  à raison  de  certains 
crimes  ou  délits  commis  en  pays  étranger.  Le  même 
auteur  fait  remarquer  que  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  sur  les  crimes  et  délits  des  regnicoles, 
l’est  également  pour  connaître  de  ceux  commis  par  les 
étrangers  ; C/ette  compétence  ne  comprend  pas  seule- 
ment l’action  publique,  mais  aussi  l’action  civile 

581 . Dans  les  États  Pontificaux,  aux  termes  de  l’art.  60 
du  règlement  de  procédure  criminelle,  « la  compé- 
p lence  des  tribunaux  est  déterminée  par  le  lieu  où  le 
» crime  ou  délita  étécommis.  » Ainsi  il  n’y  a pas  dedis- 

• Arrèl  de  la  Cour  royale  de  Bor-,  merce,  t.  XXV,  p.  128). 
dcaux,  du  31  janvier  1838  (Dalloz,!  * P.  161-178,  et  p.  488  et 
1839,  II,  69;  Archives  du  corn- 1 * P.  627,  et  p.  267,  n»  4. 
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tinction  à établir  entre  les  personnes  des  délinquants, 
et  l’étranger  peut  être  poursuivi  comme  le  sujet,  à rai- 
son des  faits  par  lui  perpétrés  dans  le  territoire. 

f)82.  En  Belgique,  les  art.  3 du  Code  civil,  et  5,  6 e* 
7 du  Code  d’instruction  criminelle  français  ont  encore 
force  de  loi  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 

583.  Quant  aux  Pays-Bas,  voyez  l’art.  8 du  Code  d’in- 
struction criminelle,  rapporté  suprà,  n”  557. 

584.  Le  Code  pénal  du  royaume  de  Sardaigne  con- 
tient, art.  6,  8 et  9,  les  dispositions  suivantes  : 

« L’étranger  qui  se  sera  rendu  coupable,  en  pays 
n étranger,  d’un  crime  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  ou  de 
» contrefaçon  du  sceau,  de  monnaies,  de  cédules  ou 
» obligations  de  l’Etat,  sera  jugé  et  puni  d’après  les 
» dispositions  du  présent  Code , s’il  est  arrêté  dans  les 
» Etals  du  roi  ou  livré  par  une  puissance  étrangère. 
» Dans  le  cas  où  l’étranger  qui,  hors  des  Etats  du  roi, 
» aura  commis,  envers  un  sujet  ou  envers  un  autre 
» étranger,  un  des  crimes  mentionnés  dans  les  ar- 
» ticles  643  et  suivants  jusqu’à  l’art.  647  inclusive- 
»>  ment’,  serait  arrêté  dans  les  Etats,  ou  livré  par  un 
n autre  gouvernement,  il  sera  jugé  et  puni  conformé- 
» ment  à l’art.  6,  pourvu  toutefois  que  le  crime  ail  été 
» commis  à la  distance  d’un  demi-myriamèlre  au  plus 
M des  frontières , ou  que,  s’il  a été  commis  à une  plus 
» grande  distance,  le  coupable  ait  introduit,  dans  les 
» Etals,  des  sommes  ou  objets  volés.  — Si  le  crime 


• Discussion  de  la  loi  du  24  mars 
1838,  sur  l’expulsion  des  étrangers. 

Pasinomie,  1838,  p.  49,  note  I. 
P.  aussi  Belgique  judiciaire , I , 


n®  16,  Chronique. 

® Ce  soni  les  vols  commis  à force 
ouverte. 
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» que  l’étranger  a commis  en  pays  étranger,  contre 
« un  sujet,  n’est  pas  prévu  par  la  disposition  de  l’ar- 
» ticle  précédent,  on  devra , dans  le  cas  où  cet  étran- 
» ger  entrerait  dans  les  Etats,  l’y  faire  arrêter,  et,  après 
» y avoir  été  autorisé  par  le  roi , faire  l’offre  au  gou- 
» vernement  du  pays  où  le  crime  a été  commis  de  lui 
» livrer  le  coupable  afin  qu’il  le  punisse.  Si  cette  offre 
» n’est  pas  acceptée,  il  sera  jugé  et  puni  dans  les  Etats, 

» conformément  à l’art.  6.  — On  observera  la  même 
» disposition  relativement  au  délit  qu’un  étranger 
» aurait  commis,  hors  des  Etats,  envers  un  sujet,  lors- 
» qu’en  pareil  cas  ce  dernier  serait  puni  dans  le  pays 
» auquel  appartient  l’étranger,  sans  préjudice  de  l’ac- 
» lion  civile  qui  est  toujours  réservée.  » 

585.  En  Autriche,  le  § 31  du  Code  pénal  porte  : « Les 
» crimes  ou  délits  commis  par  un  étranger  dans  nos 
» Etats  sont  jugés  et  punis  conformément  à ce  qui  est 
» prescrit  au  présent  Code.  » Les  §|  32,  33  et  34 
ajoutent  : « Si  un  étranger  a commis  un  crime  ou 
» délit,  hors  de  nos  Etats,  contre  la  constitution  de  la 
» monarchie,  ou  qui  préjudicie  aux  effets  publics  ou 
» aux  monnaies  de  nos  Etats,  il  est  traité  comme  sujet 
» et  puni  selon  la  présente  loi.  — Si  le  crime  ou  délit 
» ne  rentre  pas  dans  les  catégories  indiquées  à l’ar- 
» ticle  précédent,  le  délinquant  étranger  sera  arrêté  , 
>1  et  on  se  concertera  promptement,  relativement  à son 
» extradition,  avec  l’Etat  dans  le  territoire  duquel  il 
» a commis  le  crime  ou  délit.  — Si  cet  Etat  refuse  de  le 
» recevoir,  on  procédera  à son  égard  suivant  les  règles 
M prescrites  par  la  présente  loi  ; cependant , si  les  lois 
» du  lieu  où  a été  commis  le  délit  portent  une  peine 
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» moins  forte , elle  lui  est  appliquée.  La  sentence 
» devra  en  outre  prononcer  l’expulsion  de  l’individu 
« de  nos  Etals  après  l’expiration  de  sa  peine  (a).  » 
Nous  rapporterons  encore  la  disposition  du  § 221 , 
n'  4 , ainsi  conçue  : <'  Les  membres  des  ambas- 
» sadcs  étrangères  et  les  personnes  faisant  partie  de  ces 
» missions  sont  traités  selon  le  droit  des  gens  et  ne 
» sont  pas  soumis  aux  autorités  du  pays,  .\ussi  les  gens 
» de  la  maison  et  les  domestiques  d’un  ambassadeur, 
» qui  sont  sujets  immédiats  de  l’Etat  auquel  il  appar- 
» tient,  ne  sont  pas  soumis  h la  juridiction  ordinaire; 
» en  conséquence,  si  ces  individus  commettent  quelque 
« crime  ou  délit,  les  autorités  s’assureront  de  la  per- 
» sonne  du  prévenu , mais  en  même  temps  elles  en 
» donneront  connaissance  au  ministre,  afin  que  celui- 
M ci  reçoive  la  personne  arrêtée.  » 

586.  Le  Code  général  de  Prus»e  contient,  part.  II, 
lit.  29,  ^ 12  à 15,  les  dispositions  suivantes  : « Non- 
» seulement  les  sujets,  mais  encore  les  étrangers  qui 
» résident  dans  le  territoire  de  l’Etat,  sont  tenus  d’en 
» connaître  les  lois.  — § 13:  En  conséquence,  ces 
» étrangers  seront  punis  d’après  les  lois  du  royaume , 
*1  lorsqu’ils  commettent  un  crime  ou  délit  dans  le  ter- 
w ritoire.—  § 14  : Les  étrangers  poursuivis  à raison  de 
» crimes  ou  délits  commis  hors  du  royaume  seront 
» jugés  d’après  les  lois  du  lieu  de  la  perpétration  de 
» ce  crime  ou  délit.  — § 15  : Toutefois,  dans  ce  cas,  si 
» la  peine  prononcée  par  les  lois  étrangères  est  plus 


(a)  Ces  dispositions  se  retronvent  dans  les  37.  58,  .39  et  40  du 
Code  pénal  du  4852. 
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» forte  que  celle  portée  par  les  lois  du  royaume,  cellc- 
» ci  sera  seule  appliquée.  » 

Suivant  le  § 251  du  Code  d’instruction  criminelle, 

« aucune  poursuite  ni  arrestation  n’aura  lieu  contre  les 
» princes  et  princesses  de  la  maison  royale , contre  des 
*)  princes  allemands  régnants,  soit  ecclésiastiques,  soit 
» séculiers,  contre  des  princes  apanagers  des  maisons 
» régnantes  d’Allemagne  et  autres  princes  allemands, 
» comme  aussi  contre  les  ministres  étrangers  accré- 
» dités  près  de  cette  cour,  et  contre  d’autres  chargés 
» d’affaires  d’un  Etal  étranger,  à moins  d’ordres  spé- 
N ciaux  donnés  par  1e  souverain  à un  tribunal  ou  à un 
» officier  de  justice.  » — §252;  « La  même  disposition 
» est  applicable  aux  épouses  des  personnes  dénom- 
» mées  ci-dessus,  ainsi  qu’aux  personnes  appartenant 
» à une  mission  accréditée  près  de  cette  cour,  et  aux 
» individus  se  trouvant  au  service  de  ces  personnes  : 
>1  toutefois,  les  femmes  des  domestiques  ne  jouissent 
» de  la  même  prérogative  qu’autant  qu’elles  se  trou- 
» vent  également  au  service  du  ministre  ou  chargé 
» d’affaires,  ou  qu’elles  habitent  son  hôtel.  » 

587.  En  Bavière,  l’ordonnance  de  publication  du  Code 
pénal  porte:  Art.  4 ; « Les  étrangers  seront  jugés 
» conformément  aux  dispositions  du  présent  Code,  à 
U raison  de  tous  crimes  ou  délits  commis  dans  le  terri- 
» toire  du  royaume;  ils  ne  le  seront,  à raison  des 
» infractions  commises  en  pays  étranger,  qu’autant 
» que  ces  infractions  auront  porté  préjudice  à nous,  à 
l’Etat  de  Bavière,  ou  à l’un  de  nos  sujets  : sauf  les 
» dispositions  contraires  portées  par  des  traités  ou  des 
» conventions  spéciales.  » — Les  art.  3l  et  32  de  la 
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2'  partie  du  Code  pénal  ajoutent  : Art.  3t . u Les  étran- 
» gers  qui  se  sont  rendus  coupables,  hors  du  royaume, 
>>  d’un  crime  ou  délit,  seront  livrés  au  tribunal  du  lieu 
» où  le  fait  a été  commis , à moins  qu’il  ne  s’agisse 
))  d’un  crime  ou  délit  commis  au  préjudice  do  l’Etat  de 
« Bavière  ou  d’un  sujet  bavarois , auquel  cas  les  dis- 
» positions  de  l’art.  30  seront  applicables.  — En  cas  de 
» refus,  par  le  gouvernement  étranger,  de  recevoir  le 
» délinquant,  il  sera  expulsé  du  royaume  et  menacé, 
« en  cas  de  rentrée,  des  peines  portées  par  les  art.  31 
» et  331  de  la  1'*  partie  du  même  Code  ( savoir:  de 
))  l’exposition  pendant  trois  jours  de  marché , et  de  la 
» détention  dans  une  maison  de  travail  pendant  un  à 
» quatre  ans);  dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  con- 
» naissance  aux  autorités  de  son  domicile  des  disposi- 
» lions  prises  à son  égard.  » — Art.  32.  « Lorsqu’un 
» étranger  arrêté  en  Bavière , outre  les  crimes  ou  dé- 
» lits  par  lui  commis  en  pays  étranger,  en  a également 
>'  commis  dans  le  royaume,  la  poursuite  n’aura  lieu  et 
» la  peine  ne  sera  prononcée  qu’à  l’égard  de  ces  der- 
» niers  ; et  après  l’expiration  de  la  peine,  on  observera 
» les  prescriptions  de  l’art.  31 . •> 

588.  Suivant  le  Code  pénal  du  grand-duché  d’O/de»- 
bourg,  l’étranger  sera  poursuivi  à raison  des  crimes  ou 
délits  commis  dans  le  territoire;  il  ne  le  sera,  à raison 
des  crimes  ou  délits  commis  en  pays  étranger,  qu’au- 
tant  que  ces  infractions  préjudicient  soit  à l'Etal  d’Ol- 
denbourg, soit  à un  de  ses  sujets  ( art.  514,  515  et 
516)'. 


' V.  supra,  II»  562,  iu  fine. 
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589.  Le  Code  pénal  du  royaume  de  Soae  porte:  Ar- 
ticles. « Les  dispositions  du  présent  Code  sont  égale- 
» ment  applicables  aux  étrangers  poursuivis  et  punis 
n par  des  tribunaux  du  royaume,  à raison  d’un  crime 
O ou  délit  commis  soit  dans  le  royaume,  soit  à l’étran- 
« ger.  ))— Art.  4.  « Toutefois,  lorsque  l’étranger  est  in- 
» culpé  d'un  crime  ou  délit  commis  en  pays  étranger, 
» que  la  dénonciation  judiciaire  porte  sur  ce  fait  seul 
» ou  conjoinlemenlsurd’autrescrimesoudélitscÆmmis 
w dans  le  royaume,  et  à moinsque  ce  crime  ou  délit  n’ait 
» pas  été  commis  au  préj  udice  de  l’Etat  de  Saxe,  de  son 
n chef,  ou  d’un  sujet  saxon , — le  juge  d’instruction 
1)  fera  son  rapport  au  ministre  de  la  justice,  et  il  at- 
» tendra  les  ordres  de  ce  dernier  ; mais  dans  l’inter- 
» valle  il  prendra  les  mesures  nécessaires  et  urgentes. 
» Il  en  sera  de  même  lorsqu’un  sujet  saxon  aura  com- 
» mis  en  pays  étranger  ou  qu’un  étranger  aura  com- 
» mis  dans  le  royaume  l’un  des  crimes  ou  délits 
» prévus  parles  art.  89  à 92  du  présent  Code*.  » — 
Art.  5.  « Il  sera  également  rendu  compte  au  ministre 
» de  la  justice  de  tout  crime  ou  délit  commis  dans  le 
» royaume  par  un  étranger  qui,  suivant  les  principes 
» du  droit  des  gens,  n’est  pas  soumis  aux  autorités  de 
» ce  pays  pendant  le  séjour  qu’il  fait.  » 

Les  mômes  dispositions  se  trou  vent  dans  les  art.  3 et 


* Ces  crimes  sont  : la  haute  trahi- 
son, la  conspiration  contre  un  Etat 
étranger,  l'omission  de  dénoncer  les 
mêmes  faits;  les  blessures  ou  voies 
de  fait  contre  un  souverain  étranger, 
ou  coulrc  les  membres  de  sa  famille, 
ou  contre  ses  représentants  diploma- 
tiques ; les  menaces  ou  injures  contre 


CTS  mêmes  iversonnes,  la  résislance 
cintre  l'autorilé  publique  étrangère, 
l’ei  citation  h celte  résistance,  lu  dé- 
livrance des  prisonniers,  la  coalition 
à l’etiet  do  (lésobéissance,  les  coali- 
tions d'ouvriers,  les  émeutes  et  la  ré- 
bellion. 
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4 du  Code  penal  de  Saxe-Weimar  et  de  Saxe-Altenbùurg. 
(Voyez  infrà,  n*  625.) 

La  Constitution  de  Saxe- Meiningen  porte;  § 13. 
« Tous  les  étrangers  qui  séjournent  dans  l’Etat , à 
» moins  qu’ils  ne  jouissent  d’une  exception  établie  par 
» le  droit  des  gens,  doivent  obéissance  aux  lois  du 
» pays,  et  seront  jugés  selon  ces  lois  à raison  des  faits 
» perpétrés  et  des  crimes  ou  délits  commis  dans  le  ter- 
» ritoire.  » 

590.  On  lit  dans  le  Code  pénal  du  royaume  de  Wur- 
temberg : Art.  4.  « Les  dispositions  du  présent  Code 
» sont  applicables  aux  étrangers,  à raison  des  crimes, 
» délits  et  contraventions  commis  dans  le  territoire  du 
» royaume  : les  mêmes  dispositions  ne  sont  appli- 
» cables  aux  etrangers,  à raison  de  faits  par  eux  per- 
II  pélrés  en  pays  étranger,  qu’autant  que  ces  faits  con- 
» slituent  des  crimes  ou  délits  contre  le  roi  de 
» Wurtemberg,  l’Etat  de  Wurtemberg,  ses  autorités 
« ou  l’un  de  ses  sujets:  le  tout  sauf  les  dispositions 
» spéciales  contenues  dans  les  traités.  » 

591 . En  Brunswick,  l’art.  205  de  la  Constitution  porte: 
« Les  étrangers  qui  ont  commis  des  crimes  ou  délits 
» en  pays  étranger  ne  pourront  être  poursuivis  par  les 
» tribunaux  du  duché  qu’autant  qu’il  s’agira  d’un  crime 
» o.u  délit  commis  au  préjudice  de  l’Etat  ou  contre  ses 
» sujets,  ou  bien  en  vertu  d’une  autorisation  accordée 
» par  le  gouvernement.  » — Le  Code  pénal  de  1840 
ajoute:  Art.  1.  « Tout  individu,  sujet  ou  étranger,  qui, 
» dans  le  territoire  du  duché,  aura  enfreint  les  dispo- 
» sitionsdu  présent  Code,  sera  jugé  d’après  les  mêmes 
» dispositions.  » 
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592.  L’arl.  3 du  Code  pénal  du  royaume  de  Hanovre 
est  ainsi  conçu  ; « Les  dispositions  du  présent  Codese- 
u ront  appliquées  aux  étrangers,  à raison  de  tous  les 
» crimes  ou  délits  par  eux  commis,  soit  dans  le  lerri- 
» toiredii  royaume,  soit  à l’étranger  et  au  préjudice  de 
» l’Etat  de  Hanovre.  De  même,  les  étrangers  seront 
»)  punis  conformément  au  présent  Code  , à raison  de 
« tous  les  crimes  ou  délits  commis  en  pays  étranger, 
» au  préjudice  de  nos  sujets,  lorsqu’ils  n’auront  été  ni 
i>  acquittés  ni  punis  par  les  tribunaux  étrangers , ou 
•)  lorsque,  après  leur  acquittement  à l’étranger,  il  y 
»>  aura  des  motifs  de  reprendre  l’instruction  dirigée 
» contre  eux.  Lorsque  , dans  les  cas  ci-dessus , la  loi 
» du  lieu  où  le  fait  a été  commis  prononce  une  peine 
» plus  douce  que  celle  établie  par  le  présent  Code, 
» -nos  tribunaux  appliqueront  celte  môme  loi;  et 
« lorsque  la  peine  par  elle  infligée  ne  se  trouve  pas 
» établie  parle  présent  Code,  nos  tribunaux  prononce- 
» ront  une  autre  peine  proportionnelle.  Si  la  loi  du 
» lieu  ne  frappe  d’aucune  peine  le  fait  dont  il  s’agit, 
>1  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  à moins  que  ce  fait 
U n’ait  été  dirigé  contre  l'Etat  de  Hanovre.  — Le  tout 
» sous  la  réserve  des  dispositions  cxinlenues  dans  les 
» traités  ou  les  conventions  spéciales  déjà  conclues 
» ou  à conclure  par  la  suite  avec  d'autres  gouverne- 
M meuls.  » 

593.  Le  Code  pénal  du  grand  duché  de  Hesse  porte, 
art.  6:  « Les  étrangers  sont  jugés  selon  les  dispositions 
» du  présent  Code:  i“  à raison  de  tous  les  faits  qu’il 
» déclare  punissables,  et  qui  ont  été  commis  par  eux 
M dans  le  territoire  du  grand-duché  ; 2®  lorsque , hors 
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» de  ce  territoire,  les  étrangers  se  sont  rendus  cou- 
» pables  de  crimes  ou  délits  attentatoires  à l’Etat,  de 
» lèse-majesté,  de  haute  trahison  contre  le  prince  ou 
» contre  l’Etat , de  rébellion,  d’inondation , de  contre- 
>>  façon  de  timbres  ou  sceaux,  ou  de  papier  timbré 
» de  l’Etat,  ou  de  monnaies  et  papiers  ayant  cours 
» dans  le  grand-duché  ou  admis  dans  le  commerce 
» entre  les  particuliers.  Toutefois,  aucune  peine  ne 
» sera  prononcée,  h raison  d’un  crime  ou  délit  com- 
» mis  par  un  étranger,  dans  le  territoire  du  grand-dii- 
» ché,  au  préjudice  d’un  Etat  étranger  ou  de  ses  auto- 
» rités , lorsqu’il  aura  été  puni  ou  acquitté  dans  ce 
» dernier  Etat.  « 

594.  Aux  termes  du  § 19  de  la  Constitution  delà 
Hesse  électorale , le  séjour  dans  le  territoire  oblige  à 
l’observation  des  lois  et  donne  droit  à leur  protection. 
Par  suite  de  cettç  disposition,  les  tribunaux  hessois  in- 
forment sur  tous  les  crimes  ou  délits  commis  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  soit  par  des  regnicoles,  soit  par  des 
étrangers,  et  ils  prononcent  les  condamnations;  ce  prin- 
cipe n’admet  qu’une  seule  exception , dans  le  cas  où, 
en  conformité  d’un  traité,  le  crime  ou  délit  commis 
dans  l’Electorat,  par  un  étranger,  est  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  du  domicile  du  prévenu.  En  ce 
qui  concerne  les  poursuites  à exercer  contre  un  étran- 
ger, à raison  d’un  crime  ou  délit  commis  à l’étranger, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  s’est  fixée,  confor- 
mément aux  principes  généraux  admis  par  le  droit 
public  et  pénal,  pour  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux de  l’Etat  dans  lequel  le  fait  a été  perpétré; 
on  admet  que  l’arrestation  du  prévenu  dans  un  autre 
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Etat  n’attribue  point  aux  tribunaux  de  ce  dernier  le 
pouvoir  de  prononcer  la  peine , h moins  que  ce  pou- 
voir n’appartienne  de  droit  au  môme  Etat.  Par  suite, 
dans  ce  cas,  l’Etat  dans  lequel  le  prévenu  a été  arrêté 
doit  se  borner  à opérer  l’expulsion  ou  l’extradition  de 
cet  individu'. 

595.  En  Bade,  le  Code  pénal  porte  : § 5.  (f  L’étranger 
» sera  puni,  conformément  aux  lois  du  grand-duché, 
n même  à raison  des  faits  par  lui  commis  en  pays 
» étranger,  lorsque  ces  faits  étaient  dirigés  contre 
» l’Etat  de  Bade,  contre  .«es  autorités,  ou  contre  une 
» personne  habitant  le  grand-duché.  » Le  § 9 de  ce 
Code,  rapporté  mprà,  n”  569,  est  également  applica- 
ble aux  étrangers. 

596.  Le  § 2 du  Code  pénal  du  royaume  de  Nortoége 
est  ainsi  conçu  ; « Les  étrangers  seront  jugés  d’après 
» les  lois  du  royaume  et  par  ses  tribunaux,  à raison 
))  des  crimes  ou  délits  dont  ils  se  rendront  coupables 
» dans  le  royaume,  ou  qu’ils  commettront  hors  du  ter- 
» riloire,  au  préjudice  de  la  Norwége  ou  des  sujets 
0 norwégiens,  ou  enfin  au  préjudice  des  étrangers  qui 
» se  trouveront  dans  des  bâtiments  norwégiens.  » 

597.  En  Angleterre,  en  Ecosse,  et  aux  Etats-Unis,  d’a- 
près ce  que  nous  avons  fait  remarquer  suprà,  n°  571, 
le  juge  du  lieu  du  crime  ou  délit  est  seul  compétent 
pour  en  connaître  : aucune  autre  nation  n’a  le'pouvoir 
de  punir  le  délinquant  *. 

598.  L’exercice  de  la  juridiction  criminelle  sur  les 
regnicoles  et  même  sur  les  étrangers  n’emporte  pas  le 

> Communication  de  M.  Bicked.  | * M.  Slory,  620  et  suiv. 

11.  20 
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pouvoir  de  suivre  les  délinquants  hors  du  territoire  et 
de  les  arrêter  dans  un  autre  (Jiacheile)  ; car  la  juridic- 
tion ne  saurait  s’étendre  au  delà  des  frontières  de 
l’Etat  Cependant  ce  droit  de  suite  a été  quelquefois 
accordé  réciproquement,  par  des  traités  de  nation  à 
nation,  aux  autorités  et  officiers  publics  chargés  du 
maintien  de  la  sûreté  publique.  On  en  trouve  des  exem- 
ples : dans  le  traité  pour  l’extradition  des  déserteurs 
conclu  entre  l’Autriche  et  la  Bavière,  le  24  mai  1817 
dans  celui  conclu  entre  la  Bavière  et  la  Hesse  électo- 
rale, le  6 juillet  1815  entre  le  roi  des  Deux-Siciles  et 
S.  S.  le  Pape,  mentionné  ci-après,  n°  616;  entre  la  Ba- 
vière et  le  grand-duché  de  Bade,  en  1843  dans  le 
traité  passé  entre  la  Bavière  et  le  grand-duché  de  Hesse 
pour  l’extradition  des  malfaiteurs,  le  31  octobre  1839  *; 
dans  les  conventions  conclues  sur  le  même  objet  entre 
l’Electorat  de  Hesse  et  le  grand-duché  de  Hesse , en 
1 840  ®,  et  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
le  10  avril  1841 

Quelquefois  les  gouvernements  consentent  même 
sans  traité  formel  celte  faculté  (Nacheile),  pourvu  qu’elle 
ne  soit  pas  exercée  par  une  force  militaire  *. 

‘ Schnielzing,  i 160  ; Saalfeld,  » Bullelin  das  lois  du  grand-duché 
S 23.  de  Hesse,  1839,  p.  402.  Le  Télégra- 

^ » Bulletin  des  lois  de  Bavière,  1817,  pke,  t.  1,  p.  869. 

P 691  Schmeizing,  iôirf.  « Bulletin  des  lois  du  grand-duché 

» Schmeizing,  loid.  I de  Hesse,  1840,  p.  185.  U Télégra- 

‘ Publié  par  déclaration  minislé- ibUl.,  p 471. 
rielle  du  29  septembre  1843,  et  in-  1 ’ Bulletin  des  lois  de  Prusse,  1841 , 

séré  dans  la  fouille  officielle  {5/aofa  ; p.  67. 
vnd  Regieriings-mall)AuVlM\.o\>K\  « Sualfeld,  g 39. 

1843. 
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CH.4PITKE  IV. 


Qttclte  est  la  loi  pénale,  on  de  prooédare ariminelle , applicable  loriqna 
la  ponreuite  a lien  dans  un  État  autre  que  celui  où  le  fait  punisiable 
a été  commit  ( 
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599.  Souvent  la  loi  d’un  Etal  prononce  une  peine  contre 
un  fait  que  la  loi  d’un  autre  Etat  laisse  impuni  ; ou 
bien  la  peine  infligée  n’est  pas  la  même  dans  les  deux 
législations.  Dans  ce  conflit,  .s’il  fallait  s’en  tenir  aux 
principes  reçus  en  matière  civile  la  loi  du  lieu  où  le 
fait  a été  commis  serait  la  seule  applicable;  telle  est 
aussi  l’opinion  de  Burgundus de  Leyser’elde  Herl^. 
Cependant  la  grande  majorité  des  auteurs  anciens  et 
modernes  ont  établi  un'principe  contraire.  Voet  ' es- 
time qu’il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  de  la  poursuite, 
par  la  double  raison  que  la  peine  doit  servir  d’exemple 
aux  autres  habitants  de  l’Etat  où  elle  s’exécute,  et  que 
le  pouvoir  du  magistral  se  borne  à l’application  de  la 
peine  édictée  par  la  loi  de  .son  pay.s.  L’aulcur  accorde 
cependant  au  juge  la  faculté  d’appliquer  celle  des  deux 
lois  qui  est  la  plus  douce.  Bœhmer  ® approuve  celle 


• V.  supra,  n»*  96  et  suiv. 

• Tract.  5. 

• Specimen,  74,  médit.  5. 


• Sect.  4,  g 19. 

• De  stalutis, secU  il,  ch.  I,n»5. 
'§§21,  32  et  23. 
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dernière  opinion.  Martens  Schmelzing  * , Saalfeld 
Struve  < el  M.  Pinheiro-Ferreira  * regardent  comme 
seule  applicable  la  loi  du  lieu  où  s’exerce  la  poursuite. 
C’est  aussi  l’avis  d’Abcgg  ®,  qui,  comme  nous  l’avons 
vu  suprà,  n°  574,  soutient  que  les  faits  commis  en  pays 
étranger  ne  tombent  sous  l’application  d’autres  lois 
pénales  que  de  celles  du  lieu  de  la  perpétration.  Ho- 
mel 1 veut  qu’on  applique  soit  la  loi  du  lieu  où  le  fait 
a été  commis,  soit  celle  du  lieu  de  la  poursuite,  selon 
que  l’une  ou  l’autre  est  la  plus  douce.  C’est  aussi  l’avis 
de  Wolf  *.  Les  autres  auteurs  gardent  le  silence  sur  la 
question  (a). 


• g 100,  v«*  ; conformément  aux 
lois  et  à la  constitution  du  pays. 
163. 

’8  39. 

*P.  3,  4,  12,  13,  108,  109,  111, 
IIS,  534. 


» Notes  sur  Martens  , n»  48, 
p.  421  et  422;  Cours  de  droit  public, 
t.  Il,  p.  32. 

« §§  42.46. 

TObsero.  281  et  409,  n“  II. 

•g  7. 


(a)  M.  Ortolan  (Eléments  de  droit  pénal,  p.  372,  n«  904  à 907)  ex- 
prime les  idées  les  plus  saines  sur  la  question  : • Nous  devons  avant 
1 tout,  dit-il,  tenir  pour  certain  que  les  juges  d’un  pays  ne  peuvent 

■ jamais  appliquer  d'autre  loi  pénale  que  la  loi  pénale  du  pays,  ni 
» d’autres  peines  que  les  peines  décrétées  pai'  cette  loi.  Mais  ne  con- 
» vient-il  pas,  dans  certains  cas,  de  faire  modifier  par  la  loi  du  pays 
» elle-même  la  pénalité  décrétée  par  celle  loi,  en  considération  'de  la 

■ loi  étrangère  en  vigueur  au  lieu  où  les  faits  extra-lerrituriau.x  se 
» sont  passés?  voilà  la  question. 

• Si  cette  loi  étrangère  est  plus  sévère,  il  est  généralement  reconnu 
» qu’on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à cet  exclus  de  sévérité... 

» Si  elle  est  moins  sévère,  surtout  si  elle  laisse  impuni  le  fait  qui  a 
» été  commis  sur  le  territoire  où  elle  est  en  vigueur,  on  ne  peut  se 
» dissinuilcr  que  le^  mœurs,  que  l’opinion  locale,  que  rcnlrainement 
• du  milieu  dans  lequel  on  agit  ayant  sur  le  plus  ou  moins  de  cul- 
> pabiüté  une  influence  marquée,  il  y aurait  injustice  à ne  teuir  au- 
» cuu  cüüiplc  de  celte  influence  Mais,  aux  yeux  de  l’État  qui  exerce 
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600.  Les  législalions  modernes  onl  adopté,  en  règle 
générale,  le  sentiment  de  Voet;  quelques-unes  cepen- 
dant ont  admis  un  tempérament,  consistant  à auto- 
riser l’application  de  celle  des  deux  lois  qui  est  la  plus 
douce. 

La  règle  énoncée  se  trouve  sanctionnée,  à l’égard 
du  regnicole  ou  de  l’étranger  poursuivi  à raison  d’in- 
fractions commises  à l’étranger,  en  France  dans  les 
Deux-Siciles  % dans  les  Etals  Pontificaux  S en  Belgique^, 
dans  les  Pays-Bas  dans  le  royaume  de  Sardaigne  ®,  en 
Autriche  en  Bavière  *,  en  Oldenbourg  »,  en  Saxe  en 
Wurtemberg  ",  en  Brunswick  ",  en  Hanovre  dans  les 
grands-duchés  de  Hesse  ‘'i  et  de  Bade  Le  Code  de  la 
liorwége  ’®  consacre  aussi  la  même  règle. 

Le  tempérament  existe  dans  les  Deux-Siciles,  en  Âu- 


' Code  d'instruction  criminelle , 
art.  5 et  C. 

* Lois  de  procédure  criminelle, 
art.  6 et  7.  V.  snpra,  n“  554. 

* Règlement,  ^ 60  et  82. 

* Loi  du  30  décembre  1836.  Code 
d'instruction  criminelle,  art.  5 et  6. 

* Code  d'instruction  criminelle, 
art.  8 et  10. 

‘ Code  pénal,  art.  5-10.  V,  suprà, 
n»  585. 

^ Code  pénal,  art.  30>34  [a). 


'Ordonn.  de  publication,  art.  S 
et  4. 

• Code  pénal,  art.  SOI,  514  et 
suiv. 

Code  pénal,  art.  2,  3 et  4. 

" Code  pénal,  art.  3,  4 et  5. 

“ Code  pénal,  art.  1 et  3. 

Code  pénal,  art.  2 et  3. 

Code  pénal,  art.  4 et  6. 

'»  Art.  4 et  5. 

’•  1 et  2. 


» le  droit  de  punir,  cette  influence  ne  peut  pas  aller  jusqu’à  faire  dis- 

> paraître  la  criminalité  absolue...;  ce  sera  seulemeut  la  culpabilité 
» individuelle  du  délinquaut  qui  pourra  s’en  trouver  affectée... 

> Ces  influences  pourront  avoir  plus  de  poids  encore  si  le  délin- 
» quant  est  un  étranger.  A l’égard  deadui-ci,  il  y aura  même  deux 

> lois  étrangères  à considérer  : celle  du  lieu  où  le  crime  aura  été 
» commis,  et  celle  de  l’État  auquel  appartient  le  coupable...  • 

(a)  ci-dessus,  p.  ‘297  et  298. 
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triche  (pour  l’étranger  seulement),  en  fVuriemherg,  en 
Hanovre,  dans  les  grands-dvchés  de  Hesse  et  de  Bade. 

En  Prusse,  la  règle  a lieu  pour  le  regnicolc  seule- 
ment l’étranger  est  puni  d’après  la  loi  du  lieu  de  la 
perpétration  du  fait 

En  France,  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas,  en  Sardai- 
gne, en  Wurtemberg,  en  Hanovre,  dans  les  grands-duchés 
de  Hesse  et  de  Bade,  il  n’y  a plus  lieu  à poursuite 
( dans  quelques  cas  du  moins  ),  lorsque  le  prévenu 
a été,  pour  le  même  fait,  ou  condamné  et  puni,  ou 
acquitté,  en  pays  étranger. 

Nous  rappellerons  qu’en  Angleterre,  en  Ecosse,  et  aux 
Etats-Unis,  la  jurisprudence  n’autorise  les  poursuites 
que  dans  le  lieu  de  la  perpétration  du  crime. 

M.  Günlher  n’admet,  à l’égard  des  faits  commis  à 
l’étranger,  que  l’application  des  lois  qui  les  regardent 
comme  deiietajuris  gentium 

601.  Le  principe  de  l’application  de  la  loi  du  lieu  de 
la  poursuite  a été  sanctionné,  en  France,  dans  une 
question  analogue,  celle  du  passage  d’une  législation  à 
une  autre.  Le  décret  impérial  du  23  juillet  1810,  sur 
la  mise  en  activité  du  Code  criminel,  porte  : Art.  6. 
« Les  Cours  et  tribunaux  appliqueront  aux  crimes  et 
))  aux  délits  les  peines  prononcées  par  les  lois  pénales 
» existant  au  moment  où  ils  ont  été  commis  ; néan- 
» moins,  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nou- 
« veau  Code  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par 


' Code  d’instruction  criminelle, 
§§  97  et  98.  Arrêt  de  la  Cour  su- 

firême  de  Berlin,  du  14  mars  1843 
Archives,  t.  XXXIII,  11,  II). 


• Code  général,  part.  1,  tit.  30, 
§§  14  et  15. 

» P 52. 
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» le  Code  aclael,  les  Cours  et  tribunaux  appliqueront 
J»  les  peines  du  nouveau  Code.  » 

602.  Du  principe  que  la  loi  du  lieu  de  la  poursuite 
est  applicable  à la  punition  du  fait  incriminé,  il  résulte 
que  la  prescription  du  même  fait  se  règle  également 
par  les  dispositions  de  celte  loi,  comme  dans  les  matiè- 
res civiles'.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a jugé,  le  25 
novembre  1830’,  que,  dans  le  concours  de  deux  dis- 
positions différentes,  la  prescription  des  peines  doit  se 
régler  d’après  la  loi  la  plus  favorable  à l’accusé. 

603.  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  la 
loi  du  lieu  de  la  poursuite  détermine  seule  la  forme  de 
procéder.  On  appliquera  les  mêmes  règles  qui  sont  ad- 
mises en  matière  civile  ^ 

C’est  suivant  la  loi  du  même  lieu  que  doit  se  décider 
la  question  de  savoir  si  une  poursuite  d’office  peut  être 
exercée  par  les  autorités  publiques,  ou  si  la  partie 
lésée  a seule  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  a causé  le  fait  punissable.  La  même 
loi  règle  la  question  de  la  compétence  des  autorités. 
Ces  propositions  résultent  de  ce  que  nous  avons  dit  des 
matières  civiles  Uoman  ^ s’explique  dans  le  même 
sens. 

CHAPITRE  V. 


9«  r«xèOtttioD  Jet  jugementt  renda*  A l'Atrauger  en  matière 
criminelle. 


Sommaire. 


804.  Ces  jugements  n’oblieanent  pas  d’exécution  en  pays  étranger,  quant  à 
la  pénalité  et  i ses  accessoires. 


' V.  suprà,  n*  100  et  664  (art.  3). 
•Sirey,  1831,1,393;  Dalloz,  1831, 
I,  68.  Z’’.  Mangin,  n*  396. 

• V.  suprà,  n»  136.  M.  Rauter, 


1.  I,  p.  63. 

* V,  suprà,  ibid. 
•Sect.  3,  S 4. 


Digitized  by  Google 


312  LIVRE  H.  — TITKK  IX.  — CHAPITRE  V. 

606.  Il  en  est  autrement  de  leurs  dis|>osition.s  concernant  les  rcparaliona 
civiles. 

606.  Qttid  des  actes  d’information  reçus  en  pays  étranger? 


604.  C’esl  un  principe  admis  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  des  gens,  qu’aucun  Etat  n’autorise 
l’exécution,  dans  son  territoire,  des  jugements  rendus 
en  matière  criminelle  par  les  tribunaux  étrangers  con- 
tre la  personne  ou  les  biens  d’un  individu  C’est  le 
sentiment  de  Kicher*,  Martens Klüber  % Schmalz®, 
Schmelzing  Saalfeld  ^ de  M.  Pinheiro-Ferreira  ^ de 
Carnot 9,  de  Mangin'”,  de  MM.  Story"  et  Wheaton 
Par  suite,  les  incapacités  résultant  de  ces  jugements 
ne  peuvent  avoir  leurs  effets  en  pays  étranger.  Ainsi  la 
mort  civile,  qui,  en  France,  est  la  conséquence  néces- 
saire de  diverses  condamnations  criminelles '^(o),  ne 


* / . en  ce  sens  une  circulaire  de  la 
Cour  d’appel  rie  Darmstadl  (grand- 
duché  de  Uessel,  en  riale  du  6 août 
1837.  M.  ISopp,  Jivpp/é/wen/s,  p.  181, 
à la  noie. 

* Liv.  I,  secl.  8. 

> § 104. 

* §6.0. 

“ Page  162. 

«§164. 

1 § .39. 

* AVife.ï  sur  Marlens , vol.  1, 
note  44,  p.  418  el  419;  Cours  de 
droit  public,  t.  II,  p.  31. 

•Sur  l’arl.  7,  ii"  7 et  8. 

K»  70. 


»§§621  el628. 

'•  T.  I,  p.  161, 

Art.  22  du  Code  civil  français; 
art.  18.  no  i,  du  Code  civil  d’Haïti. 
La  mort  civile  no  se  trouve  ni  dans  le 
Code  civil  des  Doiix-Siciles,  ni  dans 
le  Code  sarde,  ni  dans  les  Codes  des 
Etals  allemands.  I/)  projet  de  Code 
I pénal  pour  le  grand-duché  de  Bade 
(où  la  mort  civile  a été  établie  par  la 
mise  en  vigueur  du  Code  civil  fran- 
çais) en  propose  la  suppression.  Elle 
a été  lexluellement  abolie  par  l’art.  IS 
! de  la  Constitution  belge  et  par  l’art.  4 
I du  Code  civil  des  Pays-Bas. 


(a)  Lu  mort  civile  u été  abolie  cd  Fiance  par  la  loi  du  51  maH854. 
Du  reste,  cette  lui  a cunservé  quelques-uus  des  principaux  elTel.s 
qu’entraînait  la  mort  civile  : 

< 1.C  condamné  à nue  peine  afQictive  perpétuelle,  dit  l’art.  5,  ne 
» peut  disposer  de  scs  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  doaa- 
» tioii  cnire-vifs,  .soit  par  testament,  ni  recevoir  à ce  titre,  si  ce  n’est 
• pour  cause  d’aliments. — Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement 
« à sa  coudanmation contradictoire,  devenue  définitive, est  nol.  — Le 
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saurait  être  invoquée  dans  un  pays  étranger,  pour  in- 
valider des  actes  qui  ont  été  passés  par  le  mort  civi- 
lement hors  du  territoire  où  la  condamnation  a été 


prononcée  Ce  principe  a même  été  proclamé  en 
France,  par  rapport  à la  mort  civile  dont  les  lois  de  la 
Révolution  avaient  frappé  les  émigrés  : on  reconnut 
que  la  mort  civile  n’avait  pu  les  atteindre  en  pays 
étranger  et  ceux  qui  y sont  décédés  ont  été  con- 
sidérés comme  morts  integri  status  ^ 

De  môme,  l’infamie  attachée  à une  condamnation 
criminelle  n’a  pas  d’effet  en  pays  étranger 
Sur  ces  deux  points,  Boullenois  ® professe  une  opi- 
nion contraire:  suivant  lui,  l’état  de  mort  civile  ou  la 
tache  de  l’infamie  accompagne  le  condamné  partout  où 
il  se  transporte  (a). 


' Scbmeizing,  § 164;  M.  Slory,§§620 
el  sniv.;  Puraye,  p.  19;  M.’Zoepfl, 
Annales  de  Heidelberg,  1842, 
p.  541. 

• Arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du 
7 janvier  I8ü7  (Sirey,  1807,  1,  129). 

’ Arrêt  do  la  môme  Cour,  du  26 
janvier  I807  (Sirey,  1807,1,  123). 


* Marlens,  § 101;  M.  Mitlormaier, 
§ 30  ;M.  Slory,  §§  623  et  624.  — 
M.  de  Wæchter  {Archives,  t.  XXV, 
p.  182  et  suiv.)  no  partage  pas  cette 
opinion. 

» Traité,  t.  I,  observ  4,  p 64  cl 
65. 


» présent  article  nVst  applicable  au  condaniné  par  contumace  que 
• cinq  ans  après  rexcculion  par  effigie.  » 

(n)  Cette  opinion  de  Boullenois  nous  a toujours  paru  être  seule 
conforme  aux  principes.  Ku  effet,  du  moment  qu’on  admet  que  le 
statut  pcrsouiiel  régit  l’étal  et  la  capacité  des  personnes,  il  ii’y  a point 
à distinguer  pour  quel  motif  l’clat  ou  la  capacité  est  afiecté;  il  n’y  a 
point  à distinguer  non  plus  s’il  est  alfecté  immédiatement  en  vertu 
d’une  disposition  générale  de  la  loi,  ou  seulement  à la  suite  d’une  dé- 
claration judiciaire.  Il  y a seulement  h voir  si  le  jugement  est  r.  gu- 
lier  d’après  la  loi  des  juges  qui  l’ont  rendu.  Du  reste,  il  est  bien 
entendu  que  nos  tribunaux  sont  toujours  investis  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire à l’effet  de  s’arrêter  dans  l'application  de  cette  doctrine, 
si  elle  arrivait  à contrarier  l'ordre  public. 

F,  notre  I/itt.  delà  cmuUt.  cir.  des  étr.  en  France,  p.  ST-VôTC.  — 
Comp.  MM.  .4ubry  et  Rai,  1. 1,  p.  87  (3»  édition). 
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Enfin,  la  confiscation  des  biens,  prononcée  par  un  ju^ 
gemenl  criminel,  ne  s’étend  pas  aux  biens  que  le  con- 
damné possède  en  pays  étranger'.  Boullenois  partage 
celte  manière  de  voir 

605.  Les  condamnations  civiles  prononcées  par  les 
tribunaux  criminels  étrangers  reçoivent  leur  exécution 
dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  celles 
résultant  des  jugements  des  tribunaux  civils  L Aucune 
des  lois  que  nous  avons  passées  en  revue  au  Titre  VII 
n’établit  une  distinction  à ce  sujet,  et  les  principes  que 
nous  avons  exposés  aux  n°*  3t8  et  319  s’appliquent 
aussi  bien  aux  jugements  des  tribunaux  criminels  pro- 
nonçant des  condamnations  civiles  qu’à  ceux  des  tri- 
bunaux civils. 

Aux  termes  d’un  rescrit  du  roi  de  Bavière,  en  date 
du  27  septembre  1823 S les  jugements  rendus  à 
l’étranger,  en  matière  criminelle,  au  préjudice  d’un 
sujet  bavarois,  seront  mis  à exécution  dans  le 
royaume  sur  les  biens  du  condamné,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens  adjugés  contre  lui,  lorsque,  d’après 
les  lois  bavaroises,  il  devrait  être  condamné  aux  dé- 
pens. 

Le  traité  conclu  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg , 
le  7 mai  1821  *,  porte,  § 24,  que  « les  jugements  ren- 
» dus  en  matière  criminelle  dans  l’un  des  deux 
» royaumes  seront  exécutés  sur  les  biens  du  con- 
» damné  situés  dans  l’autre.  » 

La  même  disposition  se  trouve  dans  le  traité  conclu 


' Martens,t6û;f.;  Schmeizing,  g 164. 

* Traité,  1. 1,  p.  344  etsuiv. 

* Carnot,  sur  l’art.  7,  n'*  7-12; 
Mangin,  t.  I,  n°  70,  p.  429. 

* M.  deSpies,  Recueil  det  supplé- 


ments au  Code  pénal  de  Baoière, 
2*  édit.,  p.  46. 

^ lbld.;Vl2LT\em,Nouveaurecueil , 
t.  y,  partie  2,  p.  289. 
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entre  la  Bavière  et  l’Electorat  de  Hesse,  le  29  juillet 
1827  •. 

Cette  stipulation  se  reproduit  dans  l’art.  31  de  cha- 
cun des  traités  conclus  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg et  le  grand-duché  de  Bade , les  30  décembre 
1825-3  janvier  1826  *;  entre  le  même  royaume  et  les 
deux  principautés  de  Hohenzollern-Siegmaringen  et 
Hohenzollern-Hechingen , qui  ont  été  publiés  les 
28  avril  et  23  juin  1827  ^ 

L’art.  36  ^ de  chacun  des  traités  conclus  entre  la 
Prusse  et  divers  Etats  allemands , dont  nous  avons  fait 
mention  suprà,  n"  28,  à la  note)  admet  même,  dans  cer- 
tains cas,  l’exécution  des  jugements  criminels  sur  la 
personne  du  condamné. 

606.  Les  auteurs  français  diffèrent  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  sont  obligés  de  tenir  pour 
constant  le  fait  admis  par  les  tribunaux  étrangers , et 
qui  a motivé  les  réparations  civiles.  Carnot  * semble 
adopter  l’affirmative  ; Mangin  tient  pour  la  négative. 
Nous  croyons  qu’il  faut  appliquer  les  principes  que 
nous  avons  indiqués  au  n“  333. 

Le  règlement  de  procédure  criminelle  pour  les  Etals 
pontificaux,  du  5 novembre  1831,  contient  à ce  sujet, 
§81,  la  disposition  suivante:  « Les  informations  et 
» actes  d’instruction  faits  devant  un  tribunal  étranger, 
» conformément  aux  usages  du  môme  Etat,  seront  re- 
» gardés  comme  valables  et  efficaces  à faire  preuve, 


• M.  de  Spios.  ibid. 

• Marleos,  Nouveau  recueil,  t.  VI, 
p.  854. 

• Bulletin  des  lois  de  Wurtemberg, 


1837.  p.  151  et  245. 

* Dans  quelques-uns  de  cea  traités, 
c’est  l'art.  37. 

* Sur  l’art.  7,  n"  12. 
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» bien  que  les  tormes  en  vigueur  clans  les  tribunaux 
» des  Etals  pontificaux  n’aient  pas  été  observées.  » 
Nous  n’avons  trouvé,  dans  les  législations  modernes, 
aucun  texte  analogue. 

CHAPITRE  VI. 


Dei  ehoiet  lur  leiquellet  lei  iofraction*  penvent  être  oommitet. 

Sommaire, 

607.  Proleclion  des  choses  corporelles  et  incorporelles. 


607.  II  est  de  règle  générale , dans  le  droit  des  gens 
européen,  que  chaque  Etat  accorde  sa  protection  à 
toutes  les  choses  ciui  ,se  trouvent  dans  son  territoire, 
qu’elles  soient  la  propriété  d’un  de  ses  sujets  ou  d’un 
étranger;  aussi  l’expérience  prouve  que  les  infrac- 
tions aux  lois  pénales  sont  punies  dans  tous  les  Etals, 
que  les  choses  qui  ont  été  l’objet  de  ces  infractions 
soient  la  propriété  d’un  sujet  ou  d’un  étranger. 

On  a cependant  cherché  à établir  une  distinction 
entre  les  choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles  : 
quant  aux  premières,  la  règle  générale  n’a  cessé  d’être 
observée;  il  en  est  autrement  par  rapport  aux  secondes, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  propriété  simplement  in- 
tellectuelle. 

Ainsi , les  brevets  d’invention  ne  jouissent  d’aucun 
droit  de  proleclion  dans  les  pays  étrangers  ; le  droit  de 
propriété  temporaire  qu’ils  établissent  est  regardé 
comme  étant  l’effet  d’une  faveur  spéciale  accordée  par 
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le  gouvernement,  laquelle  ne  peut  s’étendre  au  delà 
du  territoire  *. 

Il  est  généralement  admis  qu’en  pays  étranger  on 
peut  impunément  violer  la  propriété  littéraire  des  au- 
teurs par  la  voie  de  la  contrefaçon , à moins  de  lois  ex- 
presses ou  de  traités  de  nation  à nation  Un  arrêté  de 
la  diète  germanique,  en  date  du  9 novembre  1837, 
constate  une  convention  conclue  en  ce  sens  entre  les 
divers  Etats  qui  composent  la  Confédération  l’Au- 
triche et  la  Prusse  ont  adhéré  à celte  convention  pour 
celles  de  leurs  provinces  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Confédération.  Il  existe  un  traité  formel,  en  faveur  de 


* Marlens,  Droit  des  gens,  § 93 
(alinéa)  et  § tOO;  surtout  Schmalz, 
p.  150;  Rolin,  n»  24,  p.  16  et  (7.  — 
En  Franco,  aux  termes  do  la  dernière 
loi  sur  les  brevets  d’invention,  l’é- 
tran^r  qui  a obtenu  dans  sa  patrie 
un  brevet  d’invention  peuten  obtenir 
un  en  France  pour  la  même  inven- 
tion, pourvu  que  la  réciprocité  soit 
accordée  aux  Français  par  les  lois  de 


la  nation  à laquelle  il  appartient  (a). 

* y.  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à ce 
sujet  en  Angleterre  et  en  France,  dans 
la  Revue  étrangère,  t.  V,  p.  629  ; 
t.  VI,  p.  133  et  676;  t.  VIH,  p.  170 
et  351.  Y.  aussi  l’ouvrage  de  M.  Lie- 
ber,  a De  ta  Propriété  littéraire 
des  étrangers.  » 

’ 7'.  la  Revue  étrangère,  t.  VI, 
p.  1 18  et  suiv. 


(a)  M.  Fœlix  a mal  lu  le  texte  de  la  loi  du  5 juillet  1844  : cette  loi 
n’exige  aucunement  la  réciprocité  dont  parle  notre  auteur.  Voici , en 
effet,  la  disposition  de  l’art.  29,  disposition  applicable  à un  Français 
aussi  bien  qu’à  un  étranger  : < L’auteur  d’une  inveutiou  ou  decou- 
» verte  déjà  brevetée  à l’etranger  pourra  obtenir  un  brevet  en  France. 
» Mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  an- 
» térieureincnt  pris  à l’étranger.  » Ainsi,  le  monopole  ne  peut  pas 
durer  en  France  plus  longtemps  qu’à  l’étranger:  la  lot  ne  veut  pas 
que,  quand  l’industrie  sera  libre  à l’étranger,  il  y ait  encore  un  mono- 
pole eu  France.  — Du  reste,  l’ap|)lieation  de  cet  art.  29  sera  presque 
toujours  paralysée  par  suite  du  principe  fondamental  posé  dans  l’ar- 
ticle 31  delà  mémo  loi:  presque  toujours  celui  qui  aura  obtenu  un 
brevet  à l’étranger  aura  par  là  même  donné  de  la  publicité  à son  in- 
vention, et  cette  publicité  entraînera  comme  conséqiicuce  l’impossi- 
bilité d'obtenir  un  brevet  en  France. 
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la  propriété  littéraire  des  sujets  respectifs,  entre  l’Au- 
triche et  la  Sardaigne,  en  date  du  22  mai  1.840  *,  et 
auquel  ont  adhéré  les  Etats  pontificaux  Lucques  et 
Modène  ^ la  Toscane  S le  canton  de  Tessin  * et  les 
Deiix-Siciles.  La  loi  prussienne  du  17  juin  1837  (ar- 
ticle 38  ) ® offre , en  cette  matière , la  réciprocité  à tous 
les  gouvernements  étrangers.  Le  Parlement  anglais, 
par  une  loi  sanctionnée  le  31  juillet  1838  a autorisé 
le  gouvernement  à assurer  aux  auteurs  étrangers  la 
propriété  de  leurs  ouvrages  dans  toute  l’étendue  de  la 
domination  britannique.  En  France,  un  projet  de  loi 
renfermant  des  dispositions  analogues  a été  rejeté  par 
la  Chambre  des  pairs  * (a). 


' Revue  étrangère,  t.  Vll,  p.  834. 
» Ibid.,  p.  840  et  925. 

» Ibid.,  p.  1023. 

* Ibid  , t.  vm.  p.  175. 


» Ibid.,  p.686. 

■ Ibid.,  L VI,  p.  138  et  187-196. 
’ Ibid.,  p.  133  et  suiv. 

• Ibid.,  p.  676 


(a)  Rcl.ttiveinciit  aux  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en 
France,  il  n’y  a pas  à rechercher  quelle  est  la  nationalité  de  l’auteur  : 
qu’il  soit  Français  ou  étranger,  la  loi  française  lui  reconnaît  les 
mêmes  droits,  f'.  le  décret  du  février  1810,  art.  40,  et  l’aiTêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  août  4852  (Dev.-Car.,  53,  4 , 2.34).  Mais,  re- 
lativement aux  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  eu  pays  étran- 
ger, ou  a distingué  , jusque  dans  ces  derniei's  temps , suivant  que 
l’auteur  était  Françaisoii  étranger:  on  posait  en  principe  que  la  publi- 
cation d’une  œuvre  quelconque  en  pays  étranger  devait  immédiatement 
la  faire  considérer  en  France  comme  tombée  dans  le  domaine  pidrlic, 
et  l'on  consentaitsüulemeut  à ne  pas  appliquer  ce  principe  à l’encontre 
d’un  auteur  français. 

Aujourd’hui,  d’après  un  décret  du  28  mars  4852,  les  œuvres 
publiées  en  pays  étranger  sont  complètement  assimilées  aux  œuvres 
publiées  en  France.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

Art.  4".  « La  contrefaçon,  sur  le  territoire  français,  d’ouvrages 
• publiés  à l’étranger  et  mentionnés  en  l’art.  425  du  Code  pénal,  con- 
» stitue  un  délit.  » 

Art.  2.  « Il  en  est  de  même  du  débit,  de  l’exportation  et  de  l’cxpé- 
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Deux  questions  analogues  se  sont  présentées  en 
France,  la  première  par  rapport  aux  brevets  d'inven- 
tion délivrés  en  pays  étranger,  la  seconde  par  rapport 
aux  dessins  de  fabrique  et  aux  marques  de  fabrique 
adoptés  par  des  fabricants  étrangers.  Est-il  loisible  à 
un  Français  : 1 ° de  fabriquer  ou  de  contrefaire  les  objets 
brevetés  en  pays  étranger , et  2°  de  faire  usage , pour 
ses  marchandises,  des  marques  ou  dessins  d’une  fa- 
brique étrangère?  La  première  question  a été  généra- 
lement résolue  par  l’ailirmative  ' (a)  : on  regarde  les 

■ M.  Reooiiard , Des  brevets  d’btvevdo». 


• dition  desonvrages  contrefaits.  L’exportation  et  l’expédition  de  ces 
1 onvrages  sont  undélit  de  même  espèce  que  l'introduction  sur  le  ter- 
« ritoire  français  d’onvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en 
» France,  ont  été  contrefaits  chex  l’étranger.  > 

Art.  5.  < Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents  seront  ré- 
I primés  conformément  aux  art.  427  et  429  du  Code  pénal.  — 

> L’article  465  du  même  Code  pourra  être  appliqué.  > 

Art.  4.  « Néanmoins  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  l’accom- 

> plissement  des  conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages  pu- 
n bliésen  France,  notamment  parl’art.  6 de  la  loi  du  t9  juilleH793.> 

La  Cour  de  Paris  a jugé,  par  son  arrêt  du  8 décembre  1855  ( Dcv.- 
Car.,  54,2,  109),  que  les  dispositions  de  ce  décret  sont  applicables 
aux  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en  pays  étranger,  qui,  lors 
desa  promulgation,  avaient  été  librement  reproduits  en  France;  que, 
par  conséquent,  les  éditeurs  français  ne  peuvent,  sans  encourir  les 
peines  de  la  contrefaçon,  faire  de  ces  ouvrages  ni  une  édition  nouvelle, 
ni  même  un  simple  tirage  sur  des  clichés  établis  antérieurement  ; qu’ils 
peuvent  seulement  continuer  à vendre  les  exemplaires  des  éditions 
déjà  publiées. 

(a)  V.  l’art.  29  de  la  loi  du  5 juillet  f 844,  que  nous  avons  repro- 
duit ci-dessus,  p.  317. 

L’art.  32 de  cette  lui  du  5 juillet  4844  contenait  la  disposition  sui- 
vante -. 

I Sera  déebu  de  tous  ses  droits  : 1°...  2° ...  5°  le  breveté  qui 
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brevets  comme  une  émanation  exclusive  du  droit  civil 
de  chaque  Etat;  on  s’en  lient  aux  termes  du  droit  étroit, 
et  on  n’est  pas  encore  arrivé  à y appliquer  le  principe 
de  la  comilas  gentium  (V.  mprà , n°  1 i ).— En  ce  qui  con- 
cerne les  marques  des  fabriques  étrangères,  la  juris- 
prudence ne  se  trouve  pas  encore  fixée.  I.e  tribunal  de 
première  instance  et  la  Cour  royale  de  Paris  (arrêts  du 

30  novembre  1840  et  du  20  juin  1842)  ainsi  que  le 
tribunal  de  commerce  de  la  môme  ville  (jugement  du 

31  janvier  1842)  % avaient  accordé  protection  aux  noms 
et  marques  de  fabrique  d’un  étranger  (anglais)  dont 
un  Français  avait  fait  usage.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation , du  14  août  1844  a cassé  l’un  des  arrêts 
cités.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 


* Gazette  des  Tribunaux  des 
Ut  avril  el  30  décembre  1840,  20  et 
21  juin  1842;  Sirey,  1841,  H,  85; 
Dalloz,  1841,  11,75. 


’ MM.  Leliire  et  Raoult,  1842, 
p.  63. 

’ Gazette  des  Tribunaux  du 
15  août;  Sirey,  1841,  1,  756. 


» aura  iiilroftiiit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et 
» semblables  à ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  Sont  exceptés 
» des  dispositions  du  précédetit  paraf/raphe  les  modèles  de  machines,  dont 
» le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra  autoriser  l’intro- 
» duction,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  29.  » 

Cette  dei'iiiérc  phrase  a été  modifiée  comme  il  suit,  par  la  loi  da 
34  mai  I83U  : 

Néanmoins,  le  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
» travaux  publics,  pourra  autoriser  l’introduction  ; 4»  des  modèles  de 
» machines  ; 2°  des  objets  fabriqués  à l’étranger,  destinés  à des  ex- 
» |K)sitions  publiques  ou  à des  essais  faits  avec  l’assentiment  du 
» gouvernement.  » 


» 
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10  juillet  1846  a Jugé  dans  le  même  sens.  Néanmoins 
la  Cour  royale  de  Rouen , par  arrêt  rendu  sur  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation  % a jugé  comme  la  Cour  de 
Paris.  Nous  regarderions  la  sanction  définitive  de  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  comme  une  calamité 
de  plus  à ajouter  à celles  qu’une  législation  et  une  ju- 
risprudence étroites  ont  déjà  attirées  à la  France  N en 
provoquant  des  mesures  de  rétorsion  dans  les  pays 
étrangers  (a).  Le  projet  de  loi  relatif  aux  modèles  et 
dessins  de  fabrique  présenté  par  le  gouvernement,  et 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  le  20  février 


• Gazette  des  Tribunaux  du 
11  juillet  I84fi. 

» Gazette  des  Tribunaux  des  13 
et  14  janvier  1845  ; Journal  de  Mar- 


seille, 1845,  II , 18. 

* Notre  opinion  est  partagée  par 
M.  Pardessus,  t.  VI,  n®  1479. 


(o)  La  Cour  de  cassation  a persisté  jusqu’à  ce  jour  dans  sa  doctrine. 
Par  un  arrêt  rendu,  toutes  chambres  réunies,  le  12  juilletI848,elle  a 
cassé  l’arrêt  de  laCourdeRouen  qui  déclarait  recevable  l’action  des  fabri- 
cants étrangers  dont  le  nom  avait  été  usurpé  en  France  sur  des  produits 
industriels.  Dans  cet  arrêt,  on  se  contente  d’invoquer  les  art.  II  et  15 
du  Code  Napoléon,  et  d’affirmer  que  la  loi  du  28  juillet  1824,  eu  pu- 
nissant l’emploi  frauduleux  du  nom  commercial,  a eu  essentiellement 
en  vue  de  protéger  l’industrie  nationale  ( Dev.-Car.,  48,  I , 417).  — 
Nous  pouvons  encore  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  12  avril  1854  (l)ev.-Car.,  55,  I,  827), 

Par  une  sorte  de  réciprocité,  la  Cour  de  Paris  a juge,  le  l'J  et  le 
29  novembre  1850,  qu’un  fabricant  français  ne  peut  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  français  le  fabricantétranger  qui  usurpe  sa  marque 
de  fabrique  sur  des  produits  fabriqués  et  vendus  en  pays  etranger 
(Dev.-Car.,  52,  2,  345).  J'admets  bien  que  nos  tribunaux  corroclion- 
ncls  soient  incompétents  ; c’est  l’application  de  la  doctrine  consacrée 
par  les  art.  5,  6 et  7 du  Code  d’instruction  criminelle  (ci-dessus , 
p.  264  et  suiv.).  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoinos  tribunaux  civils,  en 
pareil  cas,  ne  condamneraient  pas  l’étranger  à des  flommages  inté- 
rêts, conformément  aux  art.  14  et  l.'>82du  Code  Napoléou  (ci-dessus, 
1. 1«,  p.  537). 
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1846,  porte,  art  23:  « Les  étrangers  jouiront  en 
» France  des  droits  garantis  par  la  présente  loi,  en 
» remplissant  les  formalités  et  conditions  qui  y sont 
')  déterminées  » (a). 

CHAPITRE  VII. 

I 

Bc  l’utradUioa. 

Sominaire. 

C08.  L’oxlradilion  ne  peiil  être  exigée,  à moins  qu’il  n'existe  un  traité. 

609.  Usages  (les  nations  en  cette  matière. 

610.  Transition. 

611.  France. 

612.  Enumération  des  traités  conclus  par  la  France. 

613.  Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

614.  EtTet  rétroactif  aux  faits  antérieurs  au  traité. 

615.  Expulsion  des  étrangers. 

616.  Deux-Siciles. 

617.  Etats  pontificaux. 

618.  Belgique. 

619.  Pays-Bas. 

620.  Royaume  de  Sardaigne. 


(a)  Par  suite  des  éTéaements  politiques  de  1848  , ce  projet  n’a  pas 
été  converti  en  loi.  Dans  sa  dernière  session,  le  Corps  législatif  a été 
saisi  d’un  nouveau  projet  de  loi;  mais  la  session  vient  d’étre  close,  et 
ce  projet  n’est  pas  encore  adopté.  Il  contient  nn  Titre  II , relatif  aux 
droits  des  étrangers.  Les  dispositions  de  ce  Titre  ne  nous  paraissent' 
pas  siifOsamment  libérales.  En  effet  le  bénéfice  de  la  loi  ne  pourrait 
être  invoqué,  soit  par  les  Français,  soit  par  les  étrangers, qu’A  la  con- 
dition de  posséder  en  France  des  établissements  d’industrie  ou  de 
commerce  (art.  5)  Quant  à ceux  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  Franoc,  ils  ne  seraient  admis  à invoquer  les  avantages  de  la 
loi  nouvelle  que  par  l’effet  de  conventions  diplomatiques  accordant 
la  réciprorilé  pour  les  marques  françaises. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  des  renseignements  pins 
étendu;  sur  les  matières  qui  font  l’objet  de  ce  chapitre  VI  consnlte- 
roul  avec  fruit  le  Code  inientalional  de  la  propriété  induitr telle,  artis- 
tique el  littéraire,  parMM.  Pataille  et  Huguet  (Paris,  I85â). 
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62  t.  Autriche. 

622.  Prusse. 

623.  Bavière. 

624.  Oldenbourg. 

625.  Royaume  de  Saxe,  Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg- 

Gotha,  et  Saxe-Meiningen. 

626.  Wurtemberg. 

627.  Brunswick. 

628.  Hanovre. 

629.  Bade. 

680.  Electorat  de  Hesse. 

631.  Grand-duché  de  Hesse. 

632.  Schwarzbourg. 

633.  Suisse. 

634.  Espagne  et  Portugal 

635.  Danemark. 

636.  Suède. 

637.  Norwége. 

638.  Russie. 

639.  Turquie. 

640.  Grèce. 

641.  Grande-Bretagne. 

642.  Etats-Unis. 

643.  Colombie,  Pérou,  Mexique. 


608.  L’extradition  est  l’acte  par  lequel  un  gouver- 
nement livre  l’individu  prévenu  d’un  crime  ou  d’un 
délit  à un  autre  gouvernement,  qui  le  réclame  afin  de 
le  juger  et  de  le  punir  à raison  de  cette  infraction. 

Les  auteurs  sont  divi.'^és  sur  la  question  de  .savoir 
si  le  droit  des  gens  et  l’usage  des  nations  obligent 
chaque  Etat  à accorder  l’extradition,  réclamée  par  un 
autre  Etat,  d’un  individu  accusé  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  le  territoire  de  ce  dernier.  Grotius 
Heineccius  % Vattel  \ Boehmer  Schmelziug  % Kent  * 


* De  jure  beUi  et  pacis,  liv.  2, 
ch.  21,  sort.  2,  4,  5. 

’ Prxfectioius,  sur  ces  pa-sagc-s. 
‘Liv.  I,  g 233;  liv.  Il,  ch.  G,  gg  76, 
77. 


* Prmlectionet , liv.  Il,  ch.  6 
g 35. 

*§161 

« Vol.  I,  p.  36  el  37. 


I 
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et  Homan  * se  prononcent  pour  rafTirmalive.  Mais  la 
négative  est  soutenue  par  Voet  % Puffendorf*,  Leyser^ 
Martens  Klüber  ®,  Kluil  Saalfeld  Schmalz  », 
M.  Mitterraaier  M Mangin  **,  M.  Slory  ■*,  Wheaton 
et  dans  un  article  du  American  Jurüt  elle  l’a  été  aussi 
en  Angleterre , dans  l’affaire  du  navire  américain /a 
Créole  Telle  est  aujourd’hui  l’opinion  commune.  En 
d’autres  termes , toute  extradition  est  subordonnée  à 
des  considérations  de  convenance  et  d’utilité  réci- 
proque; les  autorités  d’un  Etat  ne  sont  pas  obligées  à 
accorder  l’extradition  d’un  délinquant  à moins  qu’il 
n’existe  entre  les  deux  Etats  des  traités  formels  appli- 
cables à la  matière. 

M.  Pinheiro-Ferreira  va  plus  loin  : il  repousse 
toute  extradition,  et  n’admet  qu’une  poursuite  contre 
l’accusé  dans  le  lieu  où  il  s’est  réfugié. 

609.  Dans  l’usage  des  nations,  les  extraditions  s’ac- 
cordent ordinairement,  môme  sans  traité.  Seulement 
on  est  moins  facile  à consentir  l’extradition  d’un  ci- 
toyen ou  sujet  que  celle  d’un  étranger  et  les  lois  de 


‘ P.  53. 

• De  s/a/.,  sect.  11,  ch.  1,  n°6. 

• Elementa,  liv.  VIII,  ch.  3,  gg  23 
et  24. 

• Med.  spec.  627,  med.  10,  in  mé- 
dia. 

s 6 lOl. 

• i;  66. 

1 De  dedillone  profugorum,  § i , 

P-  7. 

» g 40. 

• P.  160. 

•0  Procédure  criminelle  alle- 
mande, S 

• ' T.  I,  n»  74 

•«  §§  620  et  627. 

**  T.  I,  partie  2,  ch.  2.  g 14,  p.  158; 


et,  dans  la  Reçue  étrangère,  t.  IX, 
p.  8.S2  et  3.S3. 

•*  Vol.  XXII,  p.  330. 

V.  la  Revue  étrangère,  t.  IX, 
p.  319. 

'•  Gazette  des  Tribunaux  du 
21  octobre  1810. 

"Cours  de  droit  public,  t,  II, 
p.  32,  33  et  179. 

’•  Prvdenlia  pulitica  .suadet  de- 
ditionem  unicersam,  dit  Kluil,  ch.  2, 
g 1.  p.  3.5  ; surtout  en  cas  d'uffre  de 
réciprocité,  g 2,  p.  47.  I.e  même  au- 
teur lait  remarquer,  g 3,  p.  .'>0  : pru- 
rientia  pnlilirn  didilionem  cici.s 
dis.suadet.  y.  Valtel,liv.  I,  g 233,  et 
liv.  Il,  g 77;  Martens,  Droii  des 
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plusieurs  Etats  défendent  expressément  l’extradition 
des  regnicoles 

On  est  dans  l’usage  de  n’accorder  l’extradition  d’un 
individu  qui  a été  condamné  dans  le  pays  de  sa  rési- 
dence , qu’après  qu’il  aura  subi  cette  peine  ’ 

Il  est  aussi  de  règle  que  l’individu  dont  l’extradition 
a été  consentie  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  que  pour 
le  crime  à raison  duquel  son  extradition  a été  ob- 
tenue ^ 

Un  autre  principe  admis  en  cette  matière,  c’est  que 
l’extradition  n’a  lieu  qu’au  préjudice  des  individus  in- 
culpés de  crimes  ou  délits  communs,  c’est-à-dire  d’in- 
fractions que  les  lois  de  tous  les  pays  regardent  comme 
punissables;  régulièrement  on  refuse  l’extradition  des 
individus  accusés  seulement  de  crimes  politiques 
M.  Kluit  * improuve  les  traités  d’extradition  obtenus 
par  l’Angleterre,  du  Danemark,  le  23  février  1661 
et  des  Etals-Généraux  des  Pays-Bas,  le  14  septembre 


gens,  § lOI  ; le  même.  Causes  célè- 
bres, t.  1,  p.  21  ; Schmelzin»,  § IGl  ; 
Saalfeld,  g 40;  M.  Mitlermaier,  Pro- 
cédure criminelle,  § 59. 

' V.  supra,  n<>5<jl  {ai,  el  inO'd, 
n°*  fin,  618,  619,  6J1,  622,  624, 
62.’>,  626,  627,  628,  629,  630,  031, 
632, 633,  634  et  635.  M.  Millermaier, 
ibid. 

* I/CRraverend,  Procédure  crlmi- 
ne//e,  j!59,  1. 1.  ch.  I,  sect.  7,  p.  88; 
Gazette  des  Tribunaux  du  23  mai 
1829  (Cour  d'assises  de  Vesoul).  et  du 
23  juillet  l840(afraire  Mathêo).  Aussi 
cette  condition  a été  stipulé  dans 


I plusieurs  traités relatirsà  l’extradition. 
V.  infrà,  n’  613,  11". 

; ’ Lcgraverend,  p.  87  et  88;  Man- 

j gin,  t.  I,  n"  76.  V.  infrà,  n"  613,  2" 
I et  3". 

I * M.  Miltermaier,  ibid.  Cc|iendant 
I MM.  Ortolan  et  Ledeau  vont  trop  loin 
en  disant  (t.  Il,  p.  231,  à la  note): 
« Il  a été  reconnu  entre  lesgouver- 
I » nements.  d'Kurope  que  désormais 
i » l'extradition  n'aurait  jamais  lieu 
» pour  délits  politiques.  » V.  infrà, 
n"  613,2". 

' P.  44,  à la  note. 

* Uumonl,  Corps  diplomatique, 
t.  II,  part.  2,  p.  347. 


(a)  Comp.  le  36  du  nouveau  Code  péual  autrichien,  rapporté  ci- 
dessus,  p.  277. 
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1662  *,  pour  l’extradition  des  complices  de  l’homicide 
de  Charles  1".  F.’auteur  fait  remarquer  * que  le  roi  des 
Pays-Bas  a refusé,  plusieurs  fois , en  18‘26  et  1828, 
l’extradition  de  réfugiés  politiques  français,  et  il  rap- 
porte un  semblable  refus  de  la  part  de  l’empen  ur  de 
Maroc , de  livrer  des  réfugiés  politiques  espagnols 

Les  traités  qui  existent  sur  la  matière  désignent  or- 
dinairement les  crimes  ou' délits  dont  l’individu  doit 
s’ètre  rendu  coupable  pour  que  son  extradition  puisse 
être  accordée 

610.  Nous  allons  passer  en  revue  les  législations  des 
principaux  Etals  de  l’Europe,  en  commençant  par  la 
France  et  les  Etats  qui  ont  pris  la  législation  française 
pour  modèle. 

611.  En  France,  la  matière  de  l’extradition  fait 
l’objet  de  dispositions  législatives  et  de  traités. 

On  distingue  le  cas  où  la  demande  d’extradition  a 
pour  objet  un  étranger  qui  se  trouve  en  France,  de 
celui  où  il  s’agit  d’un  Français  dont  l’extradition  est 
réclamée  par  un  gouvernement  étranger.  Dans  le  pre- 
mier cas , le  pouvoir  d’accorder  ou  d’ordonner  l’extra- 
dition appartient  tout  entier  et  sans  aucune  restriction 


* Article  séparé.  V.  Groot  Placaet 
Book,  1.  Il,  col.  2881. 

* P.  83  et  84.  f'.  la  Revue  ency- 
clopédique, 1826,  t.  II,  mai.  p.  554. 

* Lorsque  les  réfugiés  politiques  cons- 
pirent, dans  le  pays  qui  leur  a donné 
asile,  contre  le  gouvernement  de  leur 
patrie,  les  mesures  qu’on  est  dans  l’u- 
sage de  prendre  contre  eux  sont  de 
les  éloigner  des  frontières  (interner) 
on  de  les  expulser  du  territoire.  L’a- 
sile que  les  gouvernements  accordent 


I aux  réfugiés  politiques  s’entend  du  cas 
où  ils  SC  renaent  d’eux-mêmes  et  avec 
leurs  propres  ressources  dans  l’Etat 
qui  leur  sert  d’a.sile;  le  gouvernement 
de  cet  Etat  ne  doit  pas  les  faire  cher- 
cher dans  leur  patrie  et  les  faire  con- 
duire dans  son  territoire,  par  exem- 
ple, au  moyen  de  bâtiments  de  mer 
envoyés  exprès  dans  un  port  de  leur 
patrie. 

* Saalfeld,  g 40  : M.  Mitterraaier, 
ibid. 


Digitized  by  Google 


EXTRADITION. 


327 

au  roi  el  rien  n’empôche  d’accorder  celte  extradition, 
lors  même  qu’il  n’existe  pas  un  traité  avec  l’Etal  qui 
la  réclame  \ 

Le  second  cas  est  prévu  par  le  décret  impérial  du 
23  octobre  18 H,  qui  établit  certaines  formes  de  procé- 
der. Ce  décret  est  ainsi  conçu  : Art.  1.  « Toute  demande 
» en  extradition,  faite  par  un  gouvernement  étranger 
» contre  un  de  nos  sujets , prévenu  d’avoir  commis  un 
» crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce 
» gouvernement , nous  sera  soumise  par  notre  grand 
» juge,  ministre  de  la  justice,  pour  y être  par  nous 
» statué  ainsi  qu’il  appartiendra.  » 

Art.  2.  « A cet  effet,  ladite  demande,  appuyée  des 
» pièces  justificatives,  sera  adressée  à noire  ministre 
» des  relations  extérieures,  lequel  les  transmettra, 
» avec  son  avis,  à notre  grand  juge,  ministre  de  la 
» justice.  » 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  la  Restauration  re- 
gardent œ décret  comme  ayant  conservé  toute  son  au- 
torité *.  Depuis  1830,  la  légalité  en  a été  contestée  C 
612.  Le  premier  traité  * dans  lequel  la  France  a 
promis  el  stipulé  l'extradition , est  celui  conclu  entre 
elle  et  l’Espagne , le  29  septembre  1765  ®;  le  second  l’a 
été  avec  le  duc  de  Wurtemberg,  les  3-9  décembre  de 


‘ Mangin,  t.  1,  n“  75,  76  et  77. 

' Arrit  de  la  Cour  do  cassation  du 
80  juin  1827  (Sirey,  1827,  I.  438  ; 
Dalloz,  1827,1,  288;  Diclionn., 
■V"  Droit  Tiatvret,  n*  54  ; v*  Compé- 
tence criminelle,  n”  84,  4*). 

» Legraverend,  1. 1,  p.  89. 

* H.  Rauter,  Droit  criminel  1. 1, 

n°  55  ; Mangin,  o”  78.  j 

* M.  Rent,  1. 1,  p.  37  et  36,  parle  ' 


de  traités  d'extradition  conclus  entre 
la  France  et  l’Angleterre  en  1308,.  et 
entre  la  France  et  la  Savoie  en  1378. 
Je  n'ai  pu  trouver  aucune  trace  de 
ces  traités. 

* Ce  traité  n'a  reçu  aucune  publi- 
cité. f.  les  notes  do  M.  Royer-Col- 
lard sur  l’art.  G du  Code  d'instruction 
criminelle,  dans  l’édition  des  Codes 
publiée  par  lui  en  1842. 
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la  môme  année  Ce  dernier  traité  promet  l’extradition 
réciproque  des  brigands,  malfaiteurs,  voleurs,  incen- 
diaires, meurtriers,  assassins,  vagabonds;  ce  sont 
les  termes  du  texte.  Le  traité  conclu  entre  l’Espagne  et 
le  Portugal,  le  mars  1778  % et  auquel  la  France  a 
donné  son  adhésion  le  5 juillet  1783  \ contient,  art.  6, 
l’engagement  réciproque  des  puissances  contractantes 
d’opérer  l’extradition  des  individus  originaires  de 
l’autre  Etat,  et  qui  sont  accusés  de  fabrication  de 
fausse  monnaie,  ou  de  contrebande  relativement  à 
l’entrée  ou  à la  sortie  des  marchandises  et  deniers 
prohibés  dans  les  royaumes  respectifs,  enfin  des  dé- 
serteurs. L’extradition  des  prévenus  de  contrebande  a 
été  de  nouveau  stipulée  entre  les  deux  gouvernements 
de  France  et  d’Espagne,  le  24  décembre  1786  (ar- 
ticle 16)  ♦. 

Dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse , le 
2 fructidor  an  VI  ( 1 9 août  1798) , et  qui  a été  renouvelé 
le  27  septembre  1803  et  le  18  juillet  1828  *,  les  deux 
Etats  se  garantissent  l’extradition  réciproque  des  indi- 
vidus poursuivis  ou  condamnés  à raison  des  crimes 
suivants  : assassinat,  empoisonnement,  incendie, 
faux  en  écriture  publique  et  en  écriture  de  commerce, 
fabrication  de  fausse  monnaie,  vol  avec  violence  ou 
effraction , vol  de  grand  chemin,  banqueroute  fraudu- 
leuse ; comme  aussi  l’extradition  des  fonctionnaires  ou 


* Martens,  Recueil  des  traités, 
1. 1,  p.  310. 

•Marlens,  ibid.,  t.  Il,  p.  612. 

® Ibid.,  p.  625. 

*lbid.,  t.  IV,  p.  187. 


» Ibid.,  t.  VI,  p.  466.  t.  VIII, 
p.  132;  l.  VII,  p.  663.  Bulletin  des 
lois.  1829,  n»*  10,  572.  M.  Snell, 
p.  495  et  suiv.  , 
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dépositaires  publics , poursuivis  pour  soustraction  de 
fonds  appartenant  à l’Etat 

Le  traité  de  paix  d’Amiens , du  6 germinal  an  X 
(27  mars  1802),  entre  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
l’Espagne  et  la  république  Balave , contient  l’engage- 
ment réciproque  des  hautes  parties  contractantes  de 
livrer  en  justice  les  personnes  accusées  des  crimes  de 
meurtre,  de  falsification  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse Les  conventions  conclues  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  le  31  août  1787,  et  le  7 mars  1815 
contiennent,  art.  8 et  9,  l’engagement  réciproque  des 
deux  puissances  de  se  livrer  tous  les  individus  pour- 
suivis en  justice  pour  offenses  commises  dans  leurs 
possessions  aux  Indes  orientales. 

Suivant  plusieurs  auteurs  S le  gouvernement  fran- 
çais a déclaré,  au  mois  de  juin  1831,  que  jamais  il 
n’accordera  d’extradition  et  qu'il  n’en  sollicitera  point; 
on  ajoute  même  que  le  gouvernement  avait  notifié 
alors,  à la  Confédération  Suisse,  sa  renonciation  à la 
disposition  des  traités  relatifs  à l’extradition.  Il  paraît 
que  ces  déclarations,  si  elles  ont  été  faites , n’ont  pas 
eu  de  suite.  En  effet,  d’une  part,  depuis  cette  époque, 
le  gouvernement  français  a réclamé  et  obtenu  des  ex- 
traditions *,  et  il  a conclu  des  traités  à ce  sujet  avec  la 


‘ Une  première  rédaction  de  l’art.  5 
du  traité  de  1838  ajoutait  les  « cri- 
mes contre lasûi-eté  de  l’Etat;  » mais, 
dans  la  rédaction  Anale,  cette  phrase 
a été  supprimée,  y.  M.  Snell,  p.  497 
et  SOS. 

• Martens,  Ibid.,  t.  VII,  p.  404. 

7 Ibid.,  t.  IV,  p.  280  et  285  ; Nou- 
veau recueil,  t.  II,  p.  104. 


‘Mangin,  n"  74  {Revue  étr.,  t.  IV, 
p.  92);  MlM.  Ortolan  et  tAHleau,  t.  II, 
p.  2;tt,  à la  noie;  Dalloz,  Diction- 
naire , v“  Compétetice  criminelle, 
11”  3û. 

* V.  entreaulres  les  affaires  Mathéo, 
Desjardins  et  Foiicher-Priée.  Gazette 
des  Tribunaux  des  23  juillet  1840, 
21  mai  et  32  septembre  1842. 
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Belgique  et  la  Sardaigne  ' ; d'autre  part,  on  ne  trouve, 
dans  l’ouvrage  de  M.  SnelT,  qui  contient  le  recueil 
complet  des  traités  et  autres  actes  concernant  les  rap- 
ports diplomatiques  entre  la  France  et  la  Suisse,  au- 
cune Irace  de  la  prétendue  notification. 

Le  22  novembre  1834,  un  traité  a été  conclu  entre  la 
France  et  la  Belgique  S par  lequel  les  deux  gouverne- 
ments se  promettent  réciproquement  Texlradition  des 
individus  non  regnicoles  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés, pour  l’un  des  crimes  ci-après  énumérés,  par 
les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura 
été  commis  savoir  : « 1 ° assassinat,  empoisonnement, 
» parricide,  infanticide,  meurtre,  viol;  2“  incendie; 
» 3“  faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce,  et 
» en  écriture  privée , y compris  la  contrefaçon  des 
» billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris 
T>  les  faux  certificats , faux  passe-ports  et  autres  faux 
» qui,  d’après  le  Code  pénal , ne  sont  point  punis  de 
» peines  afflictives  et  infamantes;  4°  fabrication  et 
» émission  de  fausse  monnaie  ; .5"  faux  témoignage  ; 
>»  6“  vol,  lorsqu’il  a été  accompagné  de  circonstances 
» qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime;  7"  sous- 
» tractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
» seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines 
» afflictives  et  infamantes;  8“  banqueroute  fraudu- 
» leuse.  >>  .4ux  termes  de  l’article  3,  chacun  des  deux 

' y.  ci-iiprès,  n"  618  el  620.  i * D’après  cette  stipulation,  le  gou- 

* Manuel  du  droit  public  de  la  ' vernemeiit  belge  n’est  pas  obligé  à 
Suisse.  ' accorder  l’extradition  d’un  Français 

’ Bulletin  des  lois,  1834,  sect.  I,jqui  a commis  en  Belgique  i’un  des 
CCCXLIII,  n"  6618.  Collection  de  crimes  spécifiés  ci-après.  A'.  la  Bepae 
M.  Duvergier,  1834,  p.  383,  1 élratigère,  t.  IX,  p.  1032. 
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gouvernements  se  réserve  cependant  le  droit  de  ne  pas 
consentir  l’extradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et 
extraordinaires. 

Entre  la  France  et  la  Sardaigne,  il  a été  conclu,  le  23 
mai  1838,  une  convention  relative  à l’extradition  réci- 
proque des  individus  mis  en  accusation  ou  condamnés 
dans  leur  pays  respectif,  pour  les  crimes  énumérés 
dans  le  traité  avec  la  Belgique  : cette  convention  est 
limitée  aux  Français  qui  se  trouvent  dans  le  royaume 
de  Sardaigne,  et  aux  sujets  sardes  qui  se  trouvent  en 
France  ou  en  Corse  : elle  ne  contient  pas  la  réserve  sti- 
pulée avec  la  Belgique  '. 

D’autres  traités  d’extradition  ont  été  conclus,  savoir  : 
avec  l’Angleterre,  le  I3  février  1843’;  avec  le  duché 
de  Lucques,  le  10  novembre  1843^;  avec  les  Etats- 
Unis,  le  9 novembre  1843,  promulgué  le  30  avril 
1844^  (a);  avec  le  grand-duché  de  Bade  , le  27  juin 
1844*;  avec  le  Luxembourg , le  26  septembre  1844*^; 
avec  la  Bavière,  le  23  mars  1846  ’ (b). 


' Bulletin  des  lois,  1838,  IX.  Bull. 
DCXVI,  n"  7716.  Collection  de  ,Vi. 
Duveraier,  1838,  p.  784. 

* Coflection  de  M.  Duvergier,  1843, 
p.  89. 

1844,  p.  6. 

* 1844,  p.  231. 


» /6irf  , 1844,  p.  431. 

• /6/rf.,  1844,  p.  640.  y.  des  cas 
d'application  de  ce  traité  dans  la  Ga- 
zette  des  Tribunaux  des  2 et  3 mars 
et  18  décembre  1846. 

’ Dev.-Car.,  46,  S,  35. 


(a)  Un  article  addiliounel  à cette  conveution  a clé  conclu  le  24  fé- 
vrier 1845  (Dev.-Car.,  45,  5,  106). 

{b)  Indépendamment  des  traités  d'extradition  mentionnés  par 
M.  Fœlix,  la  France,  dans  ces  dernières  années,  en  a conclu  tm  assez 
grand  nombre.  Voici  la  liste  des  pi  incipaux  : 

Avec  les  Pays-Bas,  le  7 novembre  1844  (Dev.-Car.,  45,  3, 10); 
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Il  existe  des  traités  particuliers  concernant  l’extra- 
dition des  déserteurs.  Cette  extradition  a été  stipulée 
avec  le  Wurtemberg  par  le  traité  du  3-9  décembre  1765 
déjà  cité,  et  avec  les  Etats-Unis  par  l’art.  9 du  traité  du 
14  novembre  1788*  et  le  23  juin  1823  elle  l’a  été 
avec  la  Sardaigne,  le  16  juin  1782  et  le  9 août  1820 
avec  les  Pays-Bas,  1e  20  octobre  1821  avec  la  Ba- 
vière, le  9 mai  1827  *,  et  avec  la  Prusse,  le  25  juillet 
1828  6 (a). 


' Martens,  l.  IV,  p.  417. 

‘ Bull,  (les  lois,  Bull.  614, 
n»  I.V077. 

Bull,  des  lois,  Bull.  43.S,  1820, 
11"  9971,  Miirtens,  Nouveaux  sup- 
pléments, t.  II,  p.  42. 

* Bull,  des  lois,  1821,  Bull.  486, 
ri“  11576. 


> Bull,  des  lois,  1837,  Bull.  163, 
n”  6054.  Mnrlens,  t.  VII,  p.  132. 

* Bull,  des  lois,  1828,  Bull.  257, 
n°  9690  ; Bull,  des  lois  [Gesdzsamm- 
tang)  de  Prusse,  1838,  p.  III.  Mar- 
lens , Nouveau  recueil , l.  VU , 
p.  671. 


Avec  le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  1 1 juin  1845  (Dev.  Car.,  45, 
3,  406)  ; 

Avec  la  Prusse,  le’2I  juin  4845  (Dev.-Car.,  45,  3,  4 42); 

Avec  la  Saxe,  le  28  avril  4850  vDcv. -Car.,  50,  3,  491); 

Avec  l’Espagne,  le  26  août  4850  (Dev.-Car.,  54, 3,  46  et  32); 

Avec  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  le  9 avril  1850  (Dev.- 
Car.,  54.  3,  105;  52,  3, 154); 

Avec  le  Wurtemberg,  le  25  janvier  4855  (Dev.-Car.,  53,  5,  46); 

Avec  la  Bavière,  le  20  juin  1854  (Dev.-Car.,  54,  5,  4 44)  ; 

Avec  le  Portugal , le  43  juillet  1854  (Dev.-Car.,  54,  5,  172); 

Avec  le  Hanovre,  le  43  raara  4855  (Dev.-Car.,  55,  3,  88); 

Avec  l’Aulriebe,  le  43  novembre  1855  (Dev.-Car.,  56,  3,  19). 

Eitfiii  un  traité,  destiné  à remplacer  la  convention  incomplète  du 
43  février  4843,  avait  été  conclu  avec  l’Angleterre,  le  28  mai  1832 
la  Gazette  des  tribunaux  du  13  juin)  ; mais  il  n’a  pas  été  pro- 
mulgué. 

(a)  Une  déclaration  a été  signée  entre  la  France  et  l’Angleterre, 
le  23  juin  4834,  relativement  à l’extradition  réciproque  des  marins 
déserteurs  de  la  marine  marchande  des  deux  pays  (Dev.-Car.,  54,  5, 
440). 
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613.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  ministre  de 
la  justice,  du  5 avril  1841  donne  les  diverses  solu- 
tions suivantes,  qui  offrent  le  résumé  des  principes  de 
la  matière  : 

« 1®  L’extradition  ne  s’applique  pas  aux  nationaux 
réfugiés  sur  le  territoire  de  leur  patrie  ; en  consé- 
quence, la  France  ne  peut  demander  que  l’extradition 
d’un  Français  ou  d’un  étranger,  réfugié  dans  un  pays 
autre  que  celui  auquel  il  appartient. 

» 2®  L’extradition  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  l’égard  du 
prévenu  d'un  fait  passible  d’une  peine  afflictive  et  in- 
famante, c’est-à-dire  d’un  crime  autre  qu’un  crime  po- 
litique, et  non  d’un  délit...  Par  suite,  si  l’extradition 
d’un  individu  accusé  à la  fois  d’un  crime  et  d’un  délit 
a été  obtenue,  il  ne  doit  pas  être  jugé  sur  le  délit.  Par 
suite  encore,  si  l’extradition  a été  obtenue,  à l’égard 
d’un  individu  prévenu  d’un  crime  ordinaire  et  d’un 
crime  politique,  il  ne  doit  être  jugé  que  pour  le  pre- 
mier, et,  après  acquittement  ou  après  l’expiration  de 
la  peine,  il  doit  sortir  de  France  sur  l’ordre  du 
gouvernement  et  dans  le  délai  fixé. 

»)  3®  L'extradition  énonce  le  fait  qui  y donne  lieu , et 
ce  fait  seul  doit  être  recherché  ; de  là  il  suit  que  si,  pen- 
dant le  procès  sur  le  crime  qui  a motivé  l’extradition, 
il  surgit  des  preuves  d’un  nouveau  crime,  une  nou- 
velle demande  d’extradition  doit  être  formée. 

n 4®  Le  gouvernement  est  exclusivement  compétent 
pour  fixer  la  portée  d’une  extradition  et  en  interpréter 

‘ Dalloz,  Okt.,  v'  Éxtra  Jition;  I nol«  sur  i'arlicle  0 du  Code  d’inslr. 
R yer-Collard,  les  Codes  français,  lcrim. 
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les  termes;  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu’à  sa 
décision 

» 5°  Le  gouvernement  seul  a qualité  pour  demander 
à l’étranger  l’extradition  ; les  procureurs  généraux 
peuvent  seulement  correspondre  avec  les  magistrats 
des  pays  voisins,  afin  d’obtenir  des  renseignements. 

» 6®  Le  procureur  général  doit  transmettre  à la  chan- 
cellerie, avec  lettre  explicative,  la  requête  d’extradi- 
tion, accompagnée  du  mandat  d'arrél,  ou  de  l’arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  d’un  arrêt  de 
condamnation  contradictoire  ou  par  contumace , sui- 
vant l’étal  de  la  procedure...  — Les  gouvernements 
belge  et  espagnol  sont  dans  l’usage  de  n'accorder 
l’extradition  que  sur  la  production  de  l’arrêt  de  la 
chambre  d’accusation. 

» 7®  Si,  durant  la  demaoded’extradilion,  le  fait  qui  l’a 
provoquée  a perdu  le  caractère  de  crime  pour  prendre 
celui  de  délit,  ou  s’il  est  intervenu  un  arrêt  de  non- 
lieu  , le  ministre  doit  en  être  averti  sans  délai , pour 
que  la  demande  soit  retirée,  ou  que  le  prévenu  soit 
rendu  à la  liberté  et  conduit  hors  des  frontières. 

» 8®  Lorsque  le  prévenu  est  livré,  il  est  d’abord  re- 
mis à l’aulorilé  administrative,  puis  reçu  par  le  procu- 
reur général,  qui  prend  des  mesures  pour  la  Iranslalicm 
au  lieu  où  l’accusation  doit  être  opérée. 

■>  9“  Le  gouvernement  a exclusivement  le  droit  de 
statuer  sur  les  demandes  d’extradition  formées  par  les 
gouvernements  étrangers,  bien  que  les  magistrats  de 
ces  pays  adressent  parfois  directement  aux  magistrats 


< Arrêt  lie  la  Cour  du  cassation  du  29  août  1940,  cité  dans  la  circulaire. 
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près  les  Iribunaux  français  des  mandats,  ordres  d’ar- 
restation, ou  jugements  de  condamnation;  ces  pièces 
doivent  aussitôt  être  transmises  à la  chancellerie. 

U 10°  C’est  à l’autorité  administrative  qu'est  confiée 
en  France  l’exécution  de  l’ordonnance  royale  qui  accorde 
l’extradition. 

» 11°  Si  l’étranger,  dont  l’extradition  est  accordée,  est 
sous  le  coup  d’une  prévention  ou  d’une  condamnation, 
les  poursuites  comntencées , ou  la  condamnation  pro- 
noncée, doivent  être  mises  à fin  avant  l’exécution  de 
l’ordonnance  d’extradition...,  sans  toutefois  que  l’ex- 
tradition puisse  être  retardée  pour  une  autre  cause  que 
la  vindicte  publique,  par  exemple,  parce  que  l’étranger 
serait  retenu  pour  dettes  ‘. 

» 12°  Les  commissions  rogatoires  ne  doivent  être 
transmises  aux  tribunaux  étrangers,  ou  reçues  d’eux, 
que  par  l’intermédiaire  du  gouvernement...  La  formule 
de  réquisition  que  ces  commissions  contiennent  par  er- 
reur doit  être  remplacée  par  celle  d’invitation  ou  de 
prière,  excepté  à l’égard  des  commissions  adressées 
dans  les  Etats  sardes  ; conformément  à l’art.  22  du 
traité  avec  la  Sardaigne,  du  24  mars  1760%  les  de- 
mandes d’extradition  doivent,  dans  les  deux  Etals, 
émaner  des  Cours  royales  (sénats).  » 

Le  gouvernement  consent  à ce  que  des  commissions 
rogatoires  émanées  des  tribunaux  étrangers  soient  exé- 
cutées en  France;  mais  il  les  examine  avant  d’en  auto- 


* Les  tribunaux  sont  incoinpélenis 
pour  comiaitre  des  récliimalions  ilii 
créancier  incnrcéraieiir  contre  l’exlra- 
cHtioo  du  débiteur.  Arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  2 juillet  1836,  cité  dans  la 


circulaire. 

• Cour  d’assises  de  Paris,  l.i  dé- 
cembre [Quelle des  Tribunaux 
du  16  du  même  mois]. 
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riser  l’exécution,  pour  s’assurer  qu’elles  ne  contiennent 
rien  de  contraire  aux  lois  du  royaume.  Le  magistrat 
auquel  une  commission  rogatoire  est  transmise  direc- 
tement de  l’étranger  doit  donc  l'envoyer  immédiatement 
au  garde  des  sceaux. 

614.  L’extradition  peut  avoir  lieu  à raison  de  faits 
commis  antérieurement  au  traité  qui  l’autorise.  Ce 
traité  ne  fait  que  régler  les  droits  préexistants. 

615.  Indépendamment  de  l’extradition,  ou  lorsque 
cette  mesure  n’est  pas  réclamée  par  un  gouvernement 
étranger,  le  gouvernement  français  peut  contraindre 
un  étranger  à sortir  du  royaume  , en  le  faisant  con- 
duire jusqu’aux  frontières  ‘ (a).  Ce  pouvoir  résulte  im- 

‘ M.  Masié,  t.  II,  no  45;  Goujelet  Merger,  v“  Etranger,  n*  Î7. 


(a)  C’est  ce  que  décide  en  termes  formels  la  loi  du  3 décembre  t849, 
dont  les  art.  7 et  8 sont  ainsi  conçus  : 

Art  7.  » l.e  ministre  de  l’intérieur  pourra , par  mesure  de  police , 
» enjoindre  à tout  étranger,  voyageant  ou  résidant  en  France,  de 
» sortir  immédiatement  du  territoire  français,  et  le  faire  conduire  à 
» la  frontière.  — Il  aura  le  même  droit  à l’égard  de  l’étranger  qui 
» aura  obtenu  raulorisation  d’établir  son  domicile  en  France;  mais, 

> après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera  d’avoir  effet  si 
» l'uiitorisatiou  n'a  pas  été  révoquée  suivant  la  forme  indiquée  daus 

> l’art.  3.  •>  (l.e  gouveruemeut  prononce  la  révocation,  après  avoir  pris 
l’avis  du  Conseil  d’État.)  — • Dans  les  départements  frontières,  le 
» préfet  aura  le  même  droit  à l’égard  de  l’étranger  non  résidant,  à 
» la  charge  d’en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l’intéiieur.  » 

Art  8.  « Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à l’exécution  des  me- 
» sures  énoncées  dans  l’article  précédent  ou  dans  l’art.  ‘272  du  Code 
» pénal , ou  quj , après  être  sorti  de  France  par  suite  de  ces  mesures , 
« y serait  rentré  sans  la  permission  du  gouvernement,  sera  traduit 
» devant  les  tribunaux  et  condamné  ànn  emprisonnement  d’un  mois 
V ù six  mois.  Après  l’e.xpiration  de  sa  peine , il  sera  conduit  il  la 
» frontière.  » 
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médialeraent  du  droit  de  souveraineté,  d’après  lequel 
aucun  étranger  ne  peut  exiger  comme  un  droit  la  fa- 
culté de  résider  dans  le  royaume.  Le  gouvernement  ne 
fait  usage  de  ce  pouvoir  qu’autant  que  la  conduite  de 
l’individu  qui  en  est  l’objet  inspire  des  inquiétudes, 
soit  au  gouvernement  lui-même,  soit  à un  gouverne- 
ment ami  de  la  France. 

L’art.  13  du  Code  de  brumaire  an  IV  autorisait  les 
tribunaux  à condamner  les  étrangers  à sortir  du  terri- 
toire, lorsqu’ils  étaient  poursuivis  dans  leur  patrie 
pour  crime,  avec  défense  de  rentrer  jusqu’à  ce  qu’ils 
se  fussent  justifiés.  Cette  disposition  ne  se  trouve  pas 
dans  le  Code  d’instruction  criminelle  ; en  effet,  les  me- 
sures de  police  à prendre  contre  les  étrangers  sont 
dans  les  attributions  de  la  haute  police  de  l’Etat  '. 

La  loi  du  21  avril  1832,  relative  aux  réfugiés  étran- 
gers, déclarait,  art.  1 :«Que  legouvernemenl  pourra.... 
» leur  enjoindre  de  sortir  du  royaume....,  s’il  juge 
w leur  présence  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la 
»>  tranquillité  publique.  » Cette  disposition  n’a  pas  été 
reproduite  dans  les  lois  subséquentes  qui  ont  maintenu 
la  partie  de  la  loi  du  21  avril  1832  relative  aux  secours 
accordés  aux  réfugiés  étranglas;  mais  le  principe  n’en 
subsiste  pas  moins. 

616.  Les  lois  pénales  du  royaume  des  Deux-Siciles 
gardent  le  silence  sur  l’extradition.  Cependant  elle  y 


* Carnot,  sur  l’art.  7,  n“  16.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6 sept. 
1626  Dalloz,  !K27,  I,  16).  D;illoz, 
Dict.,  v”  i^lranger,  ti““  74  et  7.S. 

II. 


GaseUe  des  Tribunaux  des  3ü  sep- 
tembre, 4,  5,  6 et  13  octobre  1833, 
tl  janvier,  13  et  26  mars  1834.  V. 
supra.  II*  578. 

23 
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est  en  usage,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  passage  de 
M.  Rocco'.  Du  reste,  il  existe  un  traité  d’extradition 
avec  Sa  Sainteté  le  pape,  en  date  du  29  juillet  1818  % 
pour  tous  délinquants  quelconques,  avec  autorisation 
accordée  à la  force  année  respective  de  s’introduire 
dans  le  territoire  do  l’autre  Etat  pour  effectuer  l’arres- 
tation. Un  autre  traité  a été  conclu  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne, le  29  mai  1819  ^ pour  l'extradition  réciproque 
de  tous  individus  accusés  ou  condamnés  à raison  d’un 
crime  emportant  la  peine  des  galères  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  ou  à temps. 

617.  Dans  tes  Etats  Pontificaux,  le  principe  de  l’ex- 
tradition est  également  admis , ainsi  qu’il  résulte  , 
entre  autres,  du  traité  œnclu  avec  le  roi  des  Deux- 
Siciles 

61 8.  L’art.  1 de  la  loi  belge  sur  l’extradition,  en  date 
du  1"  octobre  1833,  a déjà  été  rapporté  suprà,  n”  556, 
à la  note.  Des  conventions,  basées  sur  cette  loi,  ont  été 
conclues  avec  la  France,  le  22  novembre  1834  *,  et  avec 
la  Prusse,  le 29  juillet  1836  ®. 

Une  loi  du  22  septembre  1835  ’ autorise  le  gouver- 
nement à expulser  du  royaume  tout  étranger  résidant 
en  Belgique  qui,  par  sa  conduite , compromet  la  tran- 
quillité publique,  ou  qui  a été  poursuivi  ou  condamné 
à l’étranger  pour  les  crimes  ou  délits  mentionnés  dans 
la  loi  du  1°'  octobre  1833.  L’effet  de  la  loi  de  1835,  qui 


‘ P.  494. 

* Marlens,  Nouveau  recueil,  t.  V, 

p.  281. 

» JOid.,  p.  398. 


• V.  le  numéro  précédent. 

• A",  suprà,  n“  612. 

• Pasinomie,  1836,  n“462,  p.  265. 
’ Ibid.,  1835,  n«  643,  p.  282. 
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a été  limité  à trois  ans,  a été  prorogé  successivement 
jusqu’au  1®'  janvier  1845,  par  les  lois  du  24  mars  1838  ' 
et  du  25  décembre  1841 

619.  Les  art.  8 et  9 du  Code  d’instruction  criminelle 
des  Pays-Bot  ^ supposent  l’extradition  obtenue  par  le 
gouvernement,  d’étrangers  ou  de  regnicoles  ayant 
commis  des  crimes  ou  délits  en  pays  étranger.  De  là  il 
suit  que  le  gouvernement  néerlandais  accordera  éga- 
lement l’extradition , du  moins  dans  les  hypothèses 
desdits  articles. 

Des  traités  d’extradition  des  délinquants  ont  été  sti- 
pulés entre  les  Pays-Bas  et  les  Etals  suivants  : — Au- 
triche et  France,  21  avril  1718  et  16  décembre  1756 
— Hanovre,  1815  ‘(a  . 

11  existe  des  traités  d’extradition  des  déserteurs  avec 
la  France,  du  20  octobre  1821  avec  la  Suède  et  la 
Norwége,  du  20  mai  1827  7,  et  avec  le  Nassau  , du 
17  août  1828*. 

620.  L’art.  1 1 du  Code  pénal  du  royaume  de  Sar- 
daigne porte  : K Aucune  extradition  ne  pourra  avoir 
» lieu  sans  l’autorisation  du  roi.  » — Il  existe  des  con- 
ventions relatives  à l’extradition  des  malfaileurs  avec 


• Ibkl.,  1838,  n»  2‘2,  p.  45, 

» Ibid.,  1841,  0°  1104,  p.  761. 

’ V.  xupra,  H*  507 

♦ Mosor,  Esxais  (Versuche),  I.  X, 
ch.  4,  § 9;  l.  VU,  p.  150  et  151. 
Martcns,  Guide  diplomatique,  p. 


133.  138  et  771. 

' Kliiil,  p.  tSO. 

® \ . supra,  n"  ’il2. 

’ Mariens,  Nouveau  recueil,  l.  VII, 
p.  214 

* Ibid.,  p.  682. 


(a)  Ajoutez  le  traite  conclu  avec  la  Bavière  le  2C  octobre  1852 
[Gazette  de*  Trd>.  du  31  octobre). 
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la  France  avec  l’ Autriche  avec  la  Toscane  ^ avec 
le  duché  de  Modène  \ et  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance*,  avec  la  principauté  de  Monaco  (art.  ^ du 
traité  du  9 novembre  1 8 1 7;  et  avec  le  duché  de  Massa 
et  de  Carrara  Le  même  jour  (30  janvier  1818) , il  a 
été  signé  avec  ces  deux  Etats  une  convention  d’extra- 
dition des  déserteurs  *. 

621 . En  Autriche , le  principe  de  l’extradition  a été 
consacré  par  les  §§  33  et  34  du  Code  pénal  ».  Le  gou- 
vernement a conclu  des  traites  d’extradition  des  indi- 
vidus accusés  de  crimes  ou  délits  communs  : 1®  avec 
le  royaume  de  Sardaigne , le  21  avril  1792  et  le  6 juin 
1838  2"  avec  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 

Guastalla,  le  3 juillet  1818;  3“  avec  le  duché  de  Mo- 
dène, le  24  octobre  1818  et  le  5 octobre  1.834;  4°  avec 
la  Suisse  (k  l’exception  dos  cantons  de  Claris , Zug, 
Bâle,  Appenzell,  des  Grisons  et  Genève),  le  13  sep- 
tembre 1828  5“  avec  la  Toscane,  le  12  octobre  1829 

Les  traités  pour  l’extradition  des  individus  accusés 
de  haute  trahison  ont  été  stipulés  : 1“  avec  la  Russie  et 
la  Prusse , relativement  aux  sujets  ressortissant  des 
provinces  respectives  qui  ont  fait  partie  de  la  Pologne, 
le  4 janvier  1834;  2®  avec  tous  les  Etats  composant  la 


' V.  suprà,  n“  612. 

* Martens  , Recueil , Nonveaua 
suppléments,  t.  II,  p.  SI. 

* Martens,  Nouveau  recueil^ 
t.  XIII,  p.  536. 

* Ibid;  Nouveaux  suppléments, 
1. 1,  p 514. 

» Ibid;  p.  523. 

“ Martens,  l.  11,  p.  348. 

’ Ibid;  p.  368. 

Ibid;  p.  373. 


» V-.  suprà,  n"  585.  M.  de  PüUlin- 
gen,  S 152. 

“•  K.  sur  tous  ces  traités,  M.  de 
PüUlingen,  g§  154-159. 

Martens,  Recueil , Nouveaux 
suppléments,  t.  II,  p.  81. 

'*  Martens,  Nouveau  recueil,  l.  VII, 
p.  648;  t.  IX,  p 22.  M.  Snell,  t.  I, 
p.  487. 

Martens,  t.  XV,  p.  44. 
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Confédération  germanique,  le  18  août  1836  et  3®  avec 
les  Deux-Siciles 

Aux  termes  d’un  traité  avec  la  Bavière,  en  date  du 
25  août  1839,  les  tribunaux  des  deux  Etals  respectifs 
punissent  les  auteurs  regnicoles  de  délits  forestiers , 
de  chasse,  de  pêche,  et  de  délits  ruraux,  commis  dans 
le  territoire  de  l’autre  Etat. 

Des  conventions  d’extradition  des  déserteurs  exis- 
tent: 1“  avec  la  Russie,  en  date  des  26  avril  1808, 
24  mai  1815  et  26  juillet  1822  2”  avec  les  duchés  de 

Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  du  23  octobre 
181 7;  3°  avec  le  duché  de  Modène , du  24  octobre  1 81 8 ; 
4*  avec  Sa  Sainteté  le  Pape,  du  1'’  juin  1821  ; 5®  avec  le 
royaume  de  Sardaigne,  du  27  février  1826;  6"  avec  la 
Confédération  germanique,  des  1 0 février  1831  et  1 7 mai 
1832  <. 

Une  Ordonnance  impériale  du  10  décembre  1 808  * 
trace  la  marche  à suivre  par  les  autorités  autrichiennes, 
lorsqu’il  y a lieu  à l’extradition  de  délinquants  étran- 
gers, ou  lorsqu’il  s’agit  d’obtenir  l’extradition  de  dé- 
linquants regnicoles  ayant  commis  des  crimes  ou 
délits  dans  le  territoire  de  l’Empire. 

622.  Aux  termes  du  § 96  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle de  Prusse  *,  on  continuera  d’observer,  en  ma- 
tière d’extradition , les  stipulations  des  traités  conclus 


‘ V.  infrà,  n®  631  (Prusse),  etKIU- 
ber.  Droit  public,  g 184,  noie  b\ 
g 33S,  noie  c. 

* Revue  de  droit  fravçais  et  étran- 
ger, 1. 111,  p.  493  (1846). 

* Martens,  Aouveau  recueil,  l.  IV,  = 
p.  282;  t.  VI.  p.  120. 

* Klüber,  Droit  public,  §§  197  et  i 


347  : Marlens,  Nouveau  recueil , 
t.  IX,  p.  205  ; t.  X,  p.  396. 

‘ M.  de  Püuliiigen.  153  et  153. 
Une  traduction  de  celle  Ordonnance 
se  trouve  imprimée  à la  suite  de  la 
traduclion  du  Code  pénal  d’Autriche, 
publiée  parM.  Victor Foucber. 

• V.  suprà,  n®  660. 
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avec  le.s  gouvernements  étrangers  ; toutefois , le  môme 
paragraphe  ajoute  les  dispositions  suivantes:  « 4"  Le 
» juge  inférieur  auquel  un  juge  étranger  livre  un  dé- 
» linquant  ne  peut  accorder  les  reversalia  de  observando 
» reciproco  qu’on  exigerait  de  lui , qu’après  avoir  ob- 
» tenu  l’autorisation  de  la  Cour  supérieure  de  justice, 
» laquelle  consultera  le  ministre  des  affaires  étran- 
» gères;  — 2“  en  livrant  un  délinquant  à un  tribunal 
» étranger,  le  juge  prussien  doit  exiger  les  reversalia, 
» à moins  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
» les  juge  superflues  dans  l’espèce  ; — 3*  aucun  juge 
» ne  peut  effectuer  l’extradition  d’un  délinquant  sans 
» en  avoir  préalablement  obtenu  l’autorisation  du  mi- 
» nistre  des  affaires  étrangères;  — 4“  les  tribunaux 
» inférieurs  s’adresseront  à cette  fin  à la  Cour  supé- 
» rieure  de  justice,  laquelle*  fait  son  rapport  au  mi- 
» nistre;  — 5”  on  doit  accorder  l’extradition  de  tout 
» délinquant  qui  est  étranger  et  qui  a C/Ommis  en  pays 
» étranger  le  crime  ou  délit  dont  il  s’agit , à moins  que 
» le  contraire  n’ait  été  stipulé  par  des  traités.  » 

La  Prusse  a conclu  des  traités  d’extradition  des  ac- 
cusés de  crimes  ou  délits  communs  : 1°  avec  le  grand- 
duché  de  Mecklembourg-Schwerin , le  14  février  1811 
et  le  28  février  1831  ';  2'  avec  la  Russie  et  la  Pologne, 
le  25  mai  1816  et  le  17  (29)  mars  1830  3"  avec  la 


* Martons,  jYouo^au  re<ruei7,  t.  IX, , Prusse,  en  date  du  34  novembre 
p.  216.  Bull,  des  lois,  1831,  p. 4.  IS-Ci,  les  deux  puissances  contrac- 

• .Marions,  Nouveau  recueil,  t.  IV,  tantes  ont  renoncé  à l’exécution  de 

f).  293;  t.  VIII,  p.  344.  Bull,  des  | cette  convention . y.  la  Gazette  uni- 
ois,  1830,  p.  85.  D’après  une  circu-  j venselle  d’Augsbour^  (Nttgemeiiie 
taire  du  ministre  de  l’intérieur  de  I Zeilung),  n*  7,  du  7 janvier  184S. 
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Belgique,  le  29  juillet  1836  *.  Les  conventions  arrêtées 
entre  la  Prusse  et  divers  Etats  allemands  dont  nous 
avons  fait  mention  suprà,  n°  28,  note,  renferment 
(art.  36-42;  des  stipulations  relatives  à l'extradition 
des  étrangers  ; l’art.  36  exclut  formellement  l’extradi- 
tion des  nationaux. 

il  y a,  en  outre,  des  traités  d’extradition  des  accusés 
politiques:  1“  avec  les  autres  Etats  composant  la  Con- 
fédération germanique,  du  1"  février  1832  et  de  1836*; 
2*  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  relativement  aux  sujets 
des  provinces  polonaises,  du  4 janvier  1834\ 

Aux  termes  de  deux  conventions  conclues  entre  les 
Etats  composant  l'union  douanière  allemande,  en  date 
des  M mai  1833  ♦ et  1*'  novembre  1837  *,  il  y a lieu  à 
l’extradition  des  contrevenants  aux  lois  de  douanes  ou 
des  contributions  indirectes , lorsque  les  inculpés  ne 
sont  pas  sujets  de  l’Etal  dans  lequel  ils  ont  été  arrêtés. 

Des  conventions  pour  l’extradition  des  déserteurs  ont 
été  conclues  avec  tous  les  Etats  composant  la  Confédé- 
ration germanique  ®,  avec  le  Danemark  ^ le  Brésil  ® et 
la  France  »,  avec  le  Luxembourg  •%  comme  aussi  avec 
la  Russie  ”. 


' V.  tuprà,  n®617.  Martens,  Nou- 
veau recueil,  t.  XV,  p.  98.  Bull,  des 
lois,  I88«,  p.  131 

• Bull,  des  lois,  I8S9,  p.  31 8;  1836. 
p.  310.  Martens,  Nouveau  recueil, 
l.  XV,  p.  44. 

>Bull.  des  lois,  1834,  p.  21.  Mar- 
ions, t.  XV,  p.  44. 

s Bull.  d«  luis,  1818,  p.  2&8. 

» Ibid.,  1887,  p.  178.  Bull,  dos 
lois  du  ^rand-rlucho  de  Hes.so,  1838, 
p.  48.  M.  Bopp,  Matériaux,  p.  18. 

* Du  10  février  1881;  Bull,  des 


lois,  1831,  p.  44. 

’ Du  25  décembre  1820;  ibid., 
1821,  p.  83. 

* Du  9 juillet  1817  (art.  4).  Nou- 
veaux documents  politiques,  t.  XII, 
n°  35,  p.  346. 

* Du  3.5  Juillet  1828.  Bull,  des  lois, 
1828,  p.  III. 

l,e  1 1 mars  1844.  Bull,  des  lois 
1844,  p.  283. 

'*  C’estle  même  traité  qui  concerne 
les  prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
muns. 
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623.  En  Bavière,  l’extradition  des  regnicoles  n’a 
jamais  lieu,  mais  bien  celle  des  étrangers,  d’après  ce 
que  nous  avons  vu  mprà,  n"  561  et  587. 

Aux  termes  d’un  rescril  royal , en  date  du  22  février 
1814  l’extradition' d’un  étranger  sera  effectuée  par 
les  autorités  de  police,  après  un  rapport  fait  par  elles 
à la  régence , qui  donne  connaissance  de  la  procédure 
au  ministère.  Suivant  un  autre  rescrit  royal  du  17  fé- 
vrier 1816  les  tribunaux  bavarois  peuvent,  sans  de- 
mander préalablement  des  instructions  de  la  part  de 
leurs  autorités  supérieures,  réclamer  des  autorités 
étrangères  l’extradition  d’un  sujet  bavarois  accusé  d’un 
crime  ou  délit  commis  en  Bavière. 

L’art.  25  du  traité  conclu  avec  le  Wurtemberg,  en 
date  du  7 mai  1821  stipule  l’extradition  réciproque 
des  sujets  respectifs  qui  se  sont  réfugiés  dans  l’autre 
Etal. 

L’extradition  a lieu , sur  la  réquisition  de  l’Autriche, 
aux  termes  du  rescrit  royal  du  22  février  1814,  déjà 
cité. 

Elle  est  également  accordée  sur  la  réquisition  de  la 
France  L 

Relativement  à l’extradition  des  dégerteurs , il  existe 
un  traité  avec  la  France,  en  date  du  8 mai  1827  *,  et 
un  autre  avec  les  Etats  composant  la  Confédération  ger- 
manique, du  10  février  1831  ce  dernier  remplace 


< M.  de  Spies,  Supplément*  au 
Code  pénal,  p.  47. 

• Ibid.,  p.  46. 

* Murtüns,  Nouveau  recueil,  t.  V, 
part.  2,  p.  289. 


* Gazette  des  Tribunaux  du  22 
septembre  1842.  (Cour  d’assises  d’Eu- 
re-et-Loir.) 

s V.  supra,  n*  612. 

• V.  supra,  n"  621  et  622. 
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plusieurs  traités  antérieurs  conclus  avec  quelques-uns 
des  mêmes  Etats- 

624.  Le  Code  pénal  du  grand-duché  (['Oldenbourg  in- 
terdit, art.  501 , l’extradition  d’un  sujet:  mais  il  or- 
donne (art.  514)  celle  d’un  étranger  qui  a commis  un 
crime  ou  délit  en  pays  étranger.  Du  reste , ce  Code  re- 
produit (art.  515  et  516)  les  dispositions  des  art.  31 
et  32  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  Bavière 

625.  La  Constitution  et  le  Code  pénal  du  royaume 
de  5axe  gardent  le  silence  sur  l’extradition  : une  Ordon- 
nance antérieure,  en  date  du  7 février  1820,  interdit 
l’extradition  des  regnicoles  *. 

La  Constitution  de  Saxe-AltenJbmrg,  du  29  avril  1831, 
porte  : » Aucun  regnicole  qui  habile  le  duché  ne  pourra, 
» soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  et 
» hors  des  cas  déterminés  d’avance,  être  distrait  de 
» ses  juges  ordinaires  cl  jugé  d’après  des  lois  étran- 
« gères,  à moins  qu’il  ne  se  soit  soumis  lui-même  à 
>1  ces  dernières.  En  conséquence , aucune  extradition 
» ne  pourra  être  accordée , et  les  regnicoles  ne  pour- 
» ront  être  contraints  à se  présenter  devant  un  tribunal 
étranger,  à moins  d’un  traité  de  gouvernement  à 
M gou\ernemenl  et  de  l’observation  du  principe  de  la 
» réciprocité,  par  exemple  s’il  s’agit  d’une  confronla- 
lion  requise  pour  l’instruction  de  la  cause,  ou  de 
M délits  légers,  tels  que  les  délits  forestiers.  « — L’ar- 
ticle 37  du  traité  entre  Saxc-Allenbourgel  Saxe-Weimar, 
du  mois  d’août  1831 , est  relatif  à l’extradition  des  mal- 


* V,  suprà,  n®  587.  . • M.  Bopp,  Suppléments,  p.  195, 

à la  noie. 
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faiteiirs  '.  Il  existe  des  conventions  sur  la  matière  avec 
la  Prusse , avec  Saxo-Weimar,  Schwarlzbourg-Kudol- 
sladt,  Reiiss-Srhlcitz , Géra  et  Saalbourg,  Saxe-Co- 
bourg-Golha  et  Saxe-Meiningen  ’. 

En  Saxe-Steiningen , la  Constitution  du  23  août  1839 
porte,  § 13,  3*  alinéa  : « Il  n’y  aura  Heu  à l’extradition 
» qu’autanl  qu’un  étranger  se  trouve  accusé  d’un  crime 
T)  de  droit  commun,  par  exemple,  de  vol,  vol  avec 
» violence,  escroquerie,  meurtre,  homicide,  incendie, 
n et  qui,  d’après  les  lois  du  duché,  entraine  la  peine 
» de  l’emprisonnement , et  lorsque  l’extradition  sera 
» réclamée  par  les  tribunaux  de  l’Etat  où  le  crime  a 
» été  commis , ou  par  ceux  du  domicile  de  l’accusé. 
» Toutefois,  les  traités  déjà  conclus  à ce  sujet  avec 
» d'autres  Etats  continueront  d’être  observés.  » 

626.  L'art.  6 du  Code  pénal  du  Wurtemberg  interdit 
l’extradition  d’un  regnicole. 

Des  traités  d’extradition  ont  été  conclus  : 1*  avec  la 
Bavière,  le  7 mai  1821  2®  avec  le  grand-duché  de 

Bade,  le  26  octobre  1 824  relativement  aux  prévenus 
de  contrebande  sur  le  sel;  3"  avec  le  même,  relative- 
ment aux  accusés  de  crimes  et  délits  communs , du 
30  décembre  1 825-3  janvier  1 826  (art.  32)  *;  4*  avec  la 
Suisse,  pour  le  même  objet,  le  12  décembre  1825-1“  fé- 
vrier 1826  ®;  5“  et  6",  toujours  pour  le  même  objet, 
avec  Hohenzollern-Siegmaringen  et  Hohenzollern-He- 
chingen  (art.  32),  en  1827  ’. 


' Martens,  Novveau  recueil,  l.  IX, 
p.  482  e(  490. 

* M.  Weiské,  v°  Altenbourg,  1. 1, 
p.  211  el2l2. 

* V.  supra,  n®  623. 

* Marlens,  Aouveau  recueil,  t.  VI, 


p.  607. 

* Ibld.,  p.  854. 

• M.  SnefI,  l.  I,  p.  493. 

''  Martenâ,  ibid.,  t.  VII,  p.  178, 
189  et  270. 
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627.  La  Constitution  du  duché  de  Brunmkk  porte, 
art.  206:  <»  Il  n'y  a pas  lieu  à accorder  à un  gouverne- 
» ment  étranger  l’extradition  d’un  sujet  brunswickois. 

)>  L’extradition  d’étrangers  ne  peut  être  accordée  sans 
» autorisation  du  gouvernement.  Cette  autorisation  ne 
» sera  pas  refusée  dans  la  réunion  des  circonstances 
» suivantes  : t®  lorsque  l’extradition  est  requise  par  le 
» gouvernement  de  l’un  des  Etats  composant  la  Confé- 
» dération  germanique;  2°  lorsque  le  tribunal  compè- 
» lent  a rendu  un  mandat  d’arrêt  contre  un  individu 
» dont  l’extradition  est  requise  ; 3®  et  que,  ou  cet  indi- 
» vidu  est  sujet  de  l’Etat  d’où  émane  la  réquisition,  ou 
» qu’il  est  inculpé  d’avoir  commis  un  crime  ou  délit 
« dans  le  territoire  du  même  Etat  : dans  l’un  et  l’autre 
» cas,  il  faut  que  le  lait  soit  qualifié  crime  ou  délit  et 
» passible  d’une  peine  d’après  le  droit  commun  alle- 
» mand;  4”  enfin,  lorsque  le  gouvernement  requérant 
« admet  les  mêmes  principes  vis-à-vis  le  Brunswick. 

» Le  tout  sans  préjudice  de  l’exécution  des  traités  déjà 
» conclus  ou  à conclure  à l’avenir  relativement  à l’ex- 
M tradition  des  criminels  : ces  traités , en  tant  qu’ils 
» auront  rapport  aux  droits  des  regnicoles , devront 
» être  conclus  dej’assentiment  des  Etats.  » 

628.  Hanovre  Une  Ordonnance  royale  du  26  février 
1822  ‘ défend  aux  tribunaux  de  livrer  l’accusé  d’un- 
crime  ou  délit,  qu’il  soit  sujet  hanovrien  ou  étranger, 
aux  autorités  d’un  autre  Etal,  à l’effet  d’y  être  pour- 
suivi et  puni,  à moins  que  l’extradition  n'ait  été  spé- 
cialement autorisée  par  le  conseil  des  ministres , ou  à 


• M.  Ebhard,  t.  il,  p.  702. 
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moins  de  slipuiatiuns  contrairei:!  portées  parles  traités 
conclus  avec  d’autres  Etats  et  publiés  dans  le  royaume. 

Des  conventions  d’extradition  des  prévenus  de  crimes 
ou  délits  ont  été  conclues  avec  le  Oldenbourg  le  13  juin 
1815  ■;  avec  la  ville  de  Brême,  le  27  décembre  1815  % 
et  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  le  28  mars 
1817^  avec  rElectoral  de  Hesse,  le  23  septembre  181 7'^; 
avec  les  Pays-Bas,  le  28-31  octobre  1817*;  avec  Lippe- 
Delinold,  le  12  juillet  1825  avec  la  ville  de  Lubeck,  le 
17  octobre  1825  avec  la  ville  de  Hambourg,  le  14  mars 
1827  *;  avec  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  le  20  mai 
1828».  L’extradition  réciproque  des  déserteurs  a été 
de  même  convenue  avec  les  Pays-Bas,  le  24  mai  1 81 5 
et  avec  tous  les  Etats  de  la  Confédération  germa- 
nique 

629.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  voici  les  prin- 
cipes admis  en  celle  matière,  en  atlendatit  l’adoption 
du  projet  de  Code  pénal. 

La  Constitution  de  1818  interdit,  §§  13  et  15,  l’extra- 
dition d’un  regnicole 

L’extradition  d’un  étranger  n’est  accordée,  en  règle 
générale,  qu’au  gouvernementde  sa  patrie  ou  du  con- 
sentement de  ce  gouvernement. 

Lorsq u e l’ex tradi tion  est  récla mée  en  vertu  d’ u n tra i lé , 
elle  peut  être  accordée  par  les  Cours  d’appel  {Hofge- 


' Ibid.,  p.  705. 

* Ibid.,  p.  709.  y.  aussi  Martens, 
Nouveau  recueil,  t.  VI,  p.  1085. 

* M Kbhard,  ibid.,  p.  703. 

* Ibid.,  p.  717. 

' Ibid.,  p.  721. 

“ Ibid.,  p.  727. 

’ Ibid.,  p.  731. 


Ibid.,  p.  734. 

Ibid.,  p.  735. 

Ibid.,  t.  IV,  p.  648. 
y.  suprà,  n®  622. 

V.  M.  Mitlermaier,  Procédure 
criminelle,  t.  1,  g 59,  note  18. 

Ordonnance  de  1880,  non  im- 
primée. 
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richte),  si  la  demande  d’extradition  se  trouve  basée 
uniquement  sur  le  principe  de  la  réciprocité,  l’autori- 
sation du  ministre  de  la  justice  est  nécessaire. 

Far  suite  de  la  réciprocité  admise  de  la  part  de  la 
France , l’extradition  est  accordée  à ce  gouvernement , 
pourvu  que  les  trois  conditions  suivantes  se  trouvent 
réunies  : 1°  lorsque  1e  crime  est  puni,  tant  par  les  lois 
françaises  que  par  les  loisbadoises,  d’une  peine  afflictive 
et  infamante;  2”  lorsqu’un  arrêt  de  condamnation  a été 
rendu  ou  que  Tinstruction  préliminaire  a été  terminée 
et  un  mandat  d’arrêt  lancé  contre  le  prévenu  ; 3“  lors- 
qu’il ne  s’agit  pas  d’un  crime  politique. 

Il  en  est  de  même  par  rapport  à la  Belgique. 

En  C4)nformité  d’une  Déclaration  donnée  en  1827  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  l’extradition  est  accor- 
dée, à 1a  demande  de  ce  gouvernement,  sur  la  produc- 
tion d’un  arrêt  de  condamnation  ou  des  pièces  faisant 
preuve  de  l’existence  de  la  poursuite  judiciaire 
Il  existe  des  traités  d’extradition  des  individus  incul- 
pés de  crimes  ou  délits:  1°  avec  le  Wurtemberg,  en 
date  du  26  octobre  1824  2“  avec  tous  les  cantons 

suisses,  à l’exception  de  Genève,  en  date  du  25  novem- 
bre 1820-20  février  1821  3*  avec  Hohenzollern-Sieg- 

maringen,  de  1827 (art.  3‘2)  4' avec  la  France,  du  27  juin 


' Ordonnance  de  1827,  non  ira- 1 
primée. 

* Communication  de  M.  Mitter- 
maier. 

’ Marlens,  Nouveau  recueil,  t.  VI, 
p.  607.  I.e  traité  entre  les  mêmes 
Etats,  du  30  décembre  1 823-3  Jan- 
vier 1826  (art.  32),  parle  de  l’extra- 
dition des  contrevenants  aux  lois  re- 
latives au  débit  du  sel.  Cette  dispo- 


sition est  tombée  en  désuétude  par 
suite  du  changement  dans  le  prix  du 
sel. 

* M.  Snell,  p.484.  Bulletin  des  lois, 
1821,  n“*  5 et  20.  Une  convention 
antérieure  de  1808  a perdu  (il  cessé 
ses  effets  par  la  diiwolutiun  de  la  Ré- 
publique helvétique. 

• Martens,  Nouveau  recueil,  t.  VII, 
p.  303. 
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1844  '•  Plus  les  convealions  entre  les  Etals  composant 
la  Confédération  germanique,  dont  nous  avons  fait 
mention  au  n“  022  (Prusse). 

630.  L’Ordonnance  de  \' Electeur  de  Hem,  en  date  du 
1 " septembre  1 820,  contient  les  dispositions  suivantes, 
relatives  au  principe  de  réciprocité  à observer  dans 
l’extradition  de  sujets  hessois  qui  ont  commis  des 
crimes  ou  délits  en  pays  étranger  : « Ceux  de  nos 
M sujets  qui  auront  commis  un  crime  ou  délit  en 
» pays  étranger,  ou  qui  en  seront  accusés,  ne  seront 
» contraints  à se  présenter  devant  les  autorités  étran- 
» gères  qui  le  requerront,  à l’effet  de  voir  procéder  à 
» l’instruction  et  au  jugement,  et,  de  même,  l’extra> 
» dition  de  ces  sujets  ne  sera  ordonnée,  qu’autant  que 
» ledit  Etal  en  agira  de  même  à l’égard  de  ses  propres 
» sujets  qui  auront  commis  des  crimes  ou  délits  dans 
» les  pays  de  notre  domination.  En  ce  qui  concerne 
» les  Etats  dont  les  lois  défendent,  soit  de  contraindre 
» leurs  sujets  à se  présenter  devant  nos  tribunaux  , 
» soit  d’accorder  l’extradition,  ou  qui  sont  dans  l’usage 
« de  refuser  l’un  et  l’autre,  le  même  mode  de  procéder 
» sera  observé  de  la  part  de  nos  autorités  ; et  lorsque, 
n dans  ces  Etals,  les  règles  générales  admettent  des 
» exceptions  à l’égard  de  certains  délits,  par  exemple, 
» des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  douane  ou  d’accise, 
» les  autorités  hessoises  procéderont  de  la  même  ma- 
» nière.  Dans  tous  les  cas , les  sujets  ne  seront  con- 
» trainls  à se  présenter  devant  les  autorités  étrangères, 
» ou  ils  ne  seront  livrés  à celles-ci,  qu’autant  que  ces 

> Dalloz,  1844,  III,  167. 
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» autorités  fourniront  les  revenales  de  observando  reci- 
» proco.  a — Le  §6  de  l’Ordonnance  du  25  avril  1826  ‘ 
ajoute  les  dispositions  suivantes  : « A l’égard  des  rap- 
» ports  avec  les  tribunaux  étrangers , relativement  à 
» l’administration  de  la  justice  criminelle,  et  en  parti- 
» culier  à l’invitalion  faite  à nos  sujets  de  se  présenter 
» devant  les  autorités  étrangères,  ou  à l’extradition  des 
» malfaiteurs,  nous  renvoyons  au  contenu  de  l’Ordon- 
» nance  du  1*'  septembre  t820  et  aux  traités  conclus 
» avec  plusieurs  Etats  qui  ont  été  publiés  au  Bulletin 
» des  lois.  Toutes  les  fois  que  les  autorités  étrangères 
» réclameront  l’exécution  d’un  jugement  de  condam- 
» nation  rendu  par  un  tribunal  étranger,  sans  que  celte 
il  exécution  ait  été  légalement  promise,  on  prendra  au 
M préalable  les  ordres  du  ministre  de  la  justice.  » 

Conformément  à ces  dispositions,  les  autorités  hes- 
soises  accordent,  en  règle  générale,  l’extradition  de 
tout  regnicole  ou  étranger  qui  habite  le  territoire  et  qui 
a commis  un  crime  ou  délit  en  pays  étranger,  pourvu 
que,  d’une  part,  le  tribunal  étranger  qui  réclame  l’ex- 
tradition assure  l’observation  de  la  réciprocité  dans  les 
cas  analogues,  et,  d’autre  part,  qu’il  n’existe  pas  de 
traité  établissant  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
de  l’Electorat.  Hors  ces  cas,  l’information  et  la  con- 
damnation auront  lieu  dans  l’Étal  même. 

Voici  les  traités,  relatifs  à l’extradition  des  prévenus 
de  crimes  et  délits  communs,  qui  ont  été  conclus  entre 
la  Hesse  électorale  et  d’autres  Étals:  1°  avec  le 
royaume  de  Hanovre , le  26  août  1817,  ratifié  le  1 0 oc- 

‘ V.  suprà,  n®  818. 
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lobre  même  année  ' ; 2“  avec  Schaumbourg-Lippe, 
ratifié  le  19  novembre  1819’;  3“  avec  Lippc-Delmold , 
ratifié  le  4 avril  1820^;  4°  avec  Waldeck,  en  1823  *; 
5"  avec  le  Brunswick,  ratifié  le  5 mai  1823  6“  avec 

Saxe-Meiningen,  le  G mars  1824  7"  avec  Saxe- 

Weimar,  le  19  mars  1828  8°  avec  le  grand-duché 

de  Hesse,  en  1840 

Nous  renvoyons,  en  ce  qui  concerne  les  traités  con- 
clus entre  les  États  composant  la  Confédération  germa- 
nique ou  l’union  douanière , à ce  qui  a été  dit  au  n"  622 
(Prusse). 

631.  Le  Code  pénal  du  grand-duché  de  Hesse  garde 
le  silence  sur  l’extradition.  Le  § 20  de  l’Ordonnance 
du  2*  juin  1817  9,  et  des  instructions  ministérielles  en 
date  des  1 1 février  1820  et  23  mai  1823,  enfin  des  cir- 
culaires des  Cours  d’appel  en  date  des  14  juin  1823, 
12  septembre  1824  et  26  novembre  1829  établissent, 
à cet  egard,  les  règles  suivantes  : r le  sujet  hessois, 
prévenu  d’un  crime  ou  délit  commis  en  pays  étranger, 
ne  peut  être  livré  à un  gouvernement  étranger  ; 
2“  lorsque  l’extradition  d’un  étranger  est  demandée,  à 
raison  d’un  fait  par  lui  perpétré  en  pays  étranger,  on 
procède  immédiatement  à l’arrestation  de  l’inculpé,  si 
le  fait  entraîne  une  condamnation  criminelle,  et  on 
prend  la  décision  de  l’autorité  supérieure  quant  à 
l’extradition  elle-même. 

‘ Bulletin  des  lois,  1817,  n°  14.  “ Martens,  ibid.,  l.  VII,  p.  34. 

• Ibid.,  1819,  n°  14.  Kiiiit,  Dis-  J Martens.  ibid.,  t.  VII,  p.  59.V. 

sertaiion  citée.  Bull,  des  lois  du  grand-duché, 

‘ Bulletin,  1820,  n"  5.  Kliiit,  ibid.  t840,  p.  18.V.  Le  Télégraphe,  t.  I, 

■‘Martens,  A'oM'faw  rerweîV.t.  VII,  p.  871.  \.  supra,  n°.îcK 
p.  23.  * M.  Bopp,  .Suppléments,  p.  160. 

‘ Martens,  tbid.,  t.  VI,  p.  264.  Ibid.,  p.  180  etsuiv. 
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Une  circulaire  du  ministère  de  la  justice,  en  date  du 
26  juillet  1837',  relative  aux  accusés  réfugiés  en 
France  et  adressée  aux  Cours  criminelles,  porte  en  ré- 
sumé : 1“  Les  demandes  en  extradition  ne  peuvent  être 
formées  autrement  que  par  la  voie  diplomatique,  et 
elles  doivent  être  accompagnées  d’un  document  quel- 
conque établissant  qu’une  procédure  a été  instruite 
contre  l’inculpé,  par  exemple,  une  commission  roga- 
toire ou  une  copie  légalisée  d’un  mandat  d’arrêt 
(Slecld)rief)  : il  ne  suffira  pas  d’adresser  la  demande 
directement  aux  autorités  françaises  du  lieu  du  séjour 
du  fugitif; — ^2"  l’extradition  ne  peut  être  obtenue  qu’au- 
tant  qu’il  s’agit  d’un  fait  emportant,  suivant  la  légis- 
lation française,  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Sont  exceptés  les  crimes  et  délits  politiques. 

Voici  les  traités  d’extradition  des  individus  inculpés 
de  crimes  ou  délits,  conclus  entre  le  grand-duché  de 
Hesse  et  d’autres  Etats  : avec  la  Bavière , signé  le  31 
octobre  1 839,  publié  à Darmstadt  le  21  nov  embre  1 839 
avec  l’électorat  de  Hesse,  publié  à Darsmladt  le  14 
avril  1840  avec  le  Bade,  publié  à Darmstadt  le  5 fé- 
vrier 1841  avec  la  Prusse,  publié  à Darmstadt  le  23 
mars  1841  avëc  la  ville  libre  de  Francfort,  publié  à 
Darmstadt  le  15  novembre  1841  ® (a).  Nous  renvoyons 


’ MM.  de  Jagemano  et  Noellner, 
vol.  II,  p.  146;  M.  Bopp,  Supplé- 
ments, p.  194. 

• y.  suprà,  n»  598. 

* Bulletin  des  lois  du  grand-duché 
de  Hesee,  1840,  p.  185.  Le  Télégra- 


phe, ibid.,  p.  871.  y.  le  numéro  pré- 
cédent. 

* Bulletin,  1841,  p.  141. 

‘ Ibid.,  1841,  p.  327. 

* Ibid.,  1841,  p.  655. 


(a)  Ajoutez  le  traité  cooclu  avec  la  Fraïu  e le  26  janvier  1853  (Dev- 
Car.,  53, 3, 20). 

U.  23 
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au  n”  622  (Prusse),  relalivement  aux  traités  conclus 
avec  les  Etats  composant  la  Confédération  germanique 
et  l’union  douanière  allemande. 

632.  Entre  les  deux  principautés  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondcrsbausen , un 
traité  du  t*'  mars  1845  a stipulé  l’extradition  des  mal- 
faiteurs 

633.  La  Suisse  a conclu  des  traités  d’extradition  des 
individus  accusés  de  crimes  ou  délits,  avec  la  France’, 
avec  l’Autriche  ^ et  avec  le  grand-duché  de  Bade^.  Au- 
cun de  ces  trois  traités  ne  stipule  l’extradition  des  ci- 
toyens suisses  : celui  conclu  avec  l’Autriche  (art.  3) 
l’interdit  même  expressément. 

634.  En  Espagne  ‘ ei  en  Portugal , l’extradition  des 
étrangers  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  à l’étran- 
ger a lieu  suivant  les  principes  du  droit  international 

Il  n’existe  d'autres  traités  sur  la  matière  que  ceux  qui 
ont  été  conclus  entre  la  France  et  ces  deux  gouverne- 
ments en  1778  et  1783  ’. 

635.  Le  Danemark  a conclu  des  traités  d’ extradition 
des  malfaiteurs  : 1 ° avec  le  Brunswick,  les  1 7 mai  1 732, 
25  juillet  1744, 19  février  1759  et  27  novembre  1767  *; 
— 2*  avec  la  Suède,  le  10  décembre  1809  (art.  9 et  ar- 
ticle séparé)  ».  Ce  traité  comprend  les  sujets  de  l’une 
des  parties  contractantes,  accusés  des  crimes  suivants, 
commis  dans  leur  patrie  : lèse-majesté  ou  trahison 


< Buddeos,  p.  435  et  436. 

* V.  supra,  n®  612. 

3 V.  svprà,  n®  621. 

* V.  supre,  II®  629. 

“V.,  relativement  à la  vallée  d’An- 
dorre, l’arrêt  de  cassation  du  9 mai 
1845  (Gaaetle  des  Tribunaux  du 


10;  Dev.-Car.,  45,  I,  396). 

' Communication  de  MM.  cte  Te- 
jada  et  Piuheiro-Ferreira. 

’ V.  supra,  n®  612. 

® M.  Kluit,  passlm. 

' Marlens,  Nouveau  recueil,  t.  I, 
p.  223. 
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contre  l’Etat,  meurtre,  brigandage,  incendie,  faux, 
vol,  banqueroute  frauduleuse,  faux  témoignage  et 
fabrication  de  fausse  monnaie  de  métal  ou  de  papier; 
— 3”  avec  la  Norwége,  le  7 mars  1823  ’•  Les  stipula- 
tions de  ce  traité  relatives  à l’extradition  sont  les  mêmes 
que  celles  du  traité  avec  la  Suède , de  1809. 

Il  existe  des  traités  d’extradition  des  déserteurs  : 
1°  avec  l'Espagne,  du  21  juillet  1767’;  2°  avec  la  Suède, 
du  10  décembre  1809,  déjà  cité;  3“  avecMecklembourg- 
Strelitz,  du  1"  février  1823’;  4°  avec  Mecklembourg- 
Schwerin,  du  1"  avril  1823^;  5“  avec  la  ville  de  Ham- 
bourg, du  27  mai  1832  ®. 

636-  La  Suède  a conclu  des  traités  d’extradition  des 
malfaiteurs:  1"  avec  le  Danemark,  le  10  décembre 
1809®:  2°  avec  la  Russie,  le  20  novembre  1810  (art.  7). 
Ce  traité  est  relatif  aux  individus  accusés  de  meurtre, 
de  brigandage  ou  de  vol;  cependant  l’extradition  n’a 
pas  lieu,. si  l’accusé  est  sujet  de  l’Etat  dans  lequel  il 
.s’est  réfugié  L’extradition  des  déserteurs  a été  sti- 
pulée par  les  mêmes  traités;  il  en  existait  déjà  anté- 
rieurement avec  la  Russie,  à la  date  des  29  octobre 
1798  (art.  18),  et  13  mars  1801  (art.  12) 

637.  Quant  à la  Norwége , nous  connaissons  seule- 
ment le  traité  d’extradition  conclu  avec  le  Danemark». 

638.  La  ilume  a conclu  des  traités  d’extradition  des 

' Marlens,  Nouveau  recueil,,  ^ ///W.  t.  VI,  p,  259. 
t.  VII,  p.  14.  j * / . Il' numéro  précédent. 

* Marlens, /{ecueti,  l.  I,  p.  459.  i ’iMai  lens.iVoureaK  reçue!’/,  t.  IV, 

"Martens,  Nouveaurecueil,  t.  VII,  I p.  .(3. 
p.  5.  * Miirlens,  Recueil,  l.  VI,  p.  732; 

‘Marlens,  Nouveau  recueil,  t.VII,  1 1.  VII,  p.  313. 
p.  16.  ! ’ / . supra,  11“  635. 
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malfaiteurs  et  des  déserteurs  avec  la  Suède*,  avec  l’Au- 
triche * et  avec  la  Prusse  des  traités  d’extradition  des 
déserteurs  seulement:  1®  avec  le  roi  des  Deux-Siciles, 
le  15  janvier  1787  2“  avec  le  Portugal,  le  9 dé- 

cembre 1 787  (art.  1 9)  et  le  27  décembre  1 798  (art.  1 9) 

3“  avec  le  royaume  de  Saxe,  le  21  octobre  1808®. 

639.  La  Sublime  Porte  est  dans  l’usage  d’accorder 
l’extradition  des  malfaiteurs  étrangers  ’. 

640.  En  Grèce,  et  cxinformément  à un  arrêté  royal 
de  1834®,  il  peut  y avoir  lieu  à l’extradition  des 
sujets  turcs  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  sur 
le  territoire  de  cet  Empire  ; mais  les  sujets  grecs  ne 
sont  pas  livrés  aux  autorités  turques  pour  raison  d’in- 
fractions commises  sur  le  territoire  turc. 

641 . Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n’ac- 
corde jamais  l’extradition  ni  d’un  regnicole  ni  d’un 
étranger  accusé  d’un  crime  commis  hors  du  royaume- 
uni®.  C’est  par  erreur,  suivant  nous,  que  M.  Ockey  '® 
soutient  qu’en  thèse  générale , le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  est  investi  du  pouvoir  de  livrer  aux 
gouvernements  étrangers  les  étrangers  accusés  de 
crimes  commis  sur  le  territoire  dont  les  autorités  ré- 


' y.  le  n°  636. 

• V.  supra,  n®  621. 

5 V.  supra,  n®  622. 

‘Martens,  Recueil,  l.  IV,  p.  223. 

» /6id.,  t.  IV,  p.:il 5;  t.  VI,  p.  537. 

« Marleiis,  Nouveau  recueil,  t.  1, 
p.  153. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  du  21  mai 
1842. 

“ V.  la  Revue  étrangère,  t.  I, 
p.  417. 

» Déclaration  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  France,  du  I6 


mars  1782  : Questions  de  droit, 
V®  Etranger,  § 2,  n"  3 (p.  13,  col.  2, 
vol.  3,  3' édit,).  M.  Mitlermaier,  Pro- 
cédure criminelle,  I,  § 59,  note  17. 
Débats  devant  le  tribunal  de  police 
de  Mansion  Bouse,  à Londres,  les 
19  et  26  juillet  1841  [Gazette  des 
Tribunaux  des  23  et  29  du  même 
mois).  Discours  de  lord  Broiigbam, 
prononcé  à la  Chambre  des  lords  le 
4 février  1842  [Revue  étrangère , 
t.  IX,  p.  347). 

'»  P.  33. 
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clameot  l’extradition,  et  que,  par  exception  seulement, 
le  gouvernement  anglais  refuse  les  extraditions  récla- 
mées par  celui  de  la  France , à cause  du  défaut  de  ré- 
ciprocité. En  France,  on  accorde  l’extradition  des 
Anglais  réfugiés  et  accusés  de  crimes  commis  en 
Angleterre  bien  qu’il  y ait  aussi  des  exemples  de 
refus’. 

Le  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis,  le  19  novembre  ,1794,  ratifié  le  28  oc- 
tobre 1795’,  porte,  art.  27,  l’engagement  réciproque 
d’accorder  l’extradition  de  tous  individus  prévenus  des 
crimes  de  meurtre  ou  de  faux,  commis  dans  les  terri- 
toires respectifs. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  d’une  stipulation  ana- 
logue entre  la  France  et  l’Angleterre,  contenue  dans  le 
traité  d’Amiens 

Une  convention  d’extradition  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis  se  trouve  dans  l’art.  10  du 
traité  signé  à Washington  le  9 août  1842.  Chacune  des 
puissances  contractantes  s’engage  à livrer  aux  auto- 
rités de  l’autre,  et  sur  réquisition,  les  sujets  de  cette 
dernière  ou  les  étrangers,  accusés  des  crimes  suivants, 
commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante,  sa- 
voir : homicide,  actes  de  violence  tendant  à l’homicide, 
piraterie,  incendie,  vol , contrefaçon  ou  émission  de 
valeurs  contrefaites  ‘ (a). 


■ Gateite  des  Tribunaux  du  39 
juillet  1841. 

• Ibid.,  du  3 février  1841  ; Iribu- 
nal  de  Tours. 


* Martens,  l.  V,  p.  640  et  687. 

* Y.  suprà,  n»  612. 

‘ V.  la  Revue  étrangère,  t.  IX, 
p.  953. 


(<i)  y.,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  26  jailiet  1843,  un  cas 
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IJVBE  II.  — TÎTBR  IX  — CHAPITRE  VII. 


L’Angleterre  a stipulé  l’extradition  des  déserteurs, 
en  concluant  des  traités  de  subsides  avec  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel , les  15  janvier  1776, 28  septembre 
1787  et  10  avril  1793  ‘ ; avec  le  grand-duché  de  Bade, 
le  21  septembre  1793’  ; avec  liesse-Darmstadt,  le  5 
octobre  1 793  ’ ; avec  le  Brunswick , le  5 novembre 
1794^;  avec  l’électeur  palatin,  le  16  mars  1800®;  avec 
le  duc  de  Wurtemberg,  le  20  avril  1800®,  et  avec  l’ar- 
chevèque  de  Mayence,  le  3o  avril  I8ü0’. 

6U2.  k.u\ Etais- Unis,  Vacle  fédéral  du  17  septembre 
1787,  art.  4,  sect.  2,  consacre  l’extradition  réciproque, 
entre  tous  les  Etats,  des  individus  accusés  de  crimes 
commis  dans  un  autre  Etat*.  Mais  il  n’est  pas  d’usage 
d’accorder  l’extradition  des  étrangers  accusés  ou  con- 
damnés qui  cherchent  un  asile  dans  les  Etats-Unis  ». 
Cependant  une  loi  de  l’Etal  de  New-York,  en  date  du 
5 avril  1822,  a autorisé  le  gouverneur  à livrer  aux 
gouvernements  étrangers  les  étrangers  accusés  de 
meurtre,  faux,  vol  ou  autres  crimes  que  les  lois  de  cet 
Etat  punissent  de  mort  ou  d’emprisonnement 

Nous  avons  fait  mention,  au  numéro  précédent,  de  la 


' Martens,  Recueil,  t.  II,  p.  423  ; 
t.  IV,  p.  306;  l.  V,  p.449. 

*ibid.,t.  V,  p.  487. 

’ Ibid.,  t.  V,  p.  524. 

*Ibid.,  t.  V,  p.  620. 

‘Ibid.,  t.  VI,  p.  707. 

‘ Ibid.,  t.  Vil,  p.  47. 

’ Ibid.,  t.  VII,  p.  64. 


“ Martens,  Recueil,  t.  IV,  p.  288 
et  SOI. 

*M.  Kent,  t.  I,  p.  36  et  37  ;M. 
Wheaton,  t.  i,  p.  160. 

M.  Kent,  ihid.  Lois  revisées  de 
New-York,  vol.  I,  p.  164,  sect. 9, 10, 
11.  M.  Mittermaier,  La  Procédure 
criminelle,  etc.,  g 59,  note  17. 


OÙ  l’extradition  était  réclamée  par  l’Angleterre  en  exécution  de  ce 
traité.  Une  femme  accusée  d’empoisonnement  avait  passé  de  Liver- 
pool  à New-York  : pour  refuser  l’extradition , on  faisait  valoir  son 
état  d’aliénation  mentale. 
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convenlion  d’extradition  conclue  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Entre  la  France  et  les  Etats-Unis  un  traité  d’extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs  a été  conclu  le  9 no- 
vembre 1843 

643.  La  Colombie  a conclu  des  traités  d’extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  : l°  avec  le  Pérou,  le  6 
juillet  1822  (art.  Il)’,  pour  trahison,  sédition  ou 
autres  crimes  graves  ; 2“  avec  le  Mexique,  le  30  juin 
1824  (art.  11)’,  pour  port  d’armes  contre  l’autre  l’Etat. 

Les  déserteurs  sont  expressément  compris  dans  ces 
deux  dispositions. 

' Collection  deM.  Duvergier,  1844,  • Martens,  Nouveau  recueil,  t.VI, 

p.  321.  V.  suprà,  0°  612.  p.  98. 

»/6«d.,p.  361. 


FIN  DU  TRAITÉ. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


DES 


MARIAGES 

CORTHACTii 

EN  PAYS  ÉTRANGER, 

Tsblean  comparatif  des  dUpoaitioac  légUlaliTC*  qol  réKlMcnt  le» 
priacipaos  État»  de  l’Borope,  en  ce  qni  concerne  t 

Les  qnsUtés  et  coiullttont  reqoises  pour  pouroir  couirieter  mariage  ; 

Let  fonnalltét  relatlfM  à la  célébration  da  marlagr  ; 

La  faculté  ou  la  prohibition  de  cooCracler  mariage  en  pajs  étranger  ; 

Le*  cfleùi  du  mariage  sur  la  rellgtoo  des  enfants , lorsque  les  époux 
profeaaeot  des  eoUes  différents. 


1 . Les  difficultés  aussi  nombreuses  que  graves  sou- 
levées chaque  jour  à l’occasion  des  unions  contractées 
par  des  Français  en  pays  étranger,  ou  par  des  étran- 
gers sur  le  territoire  français,  nous  ont  démontré  qu’il 
y aurait  quelque  utilité  à résumer  les  dispositions 
législatives  et  réglementaires  existant  en  France  sur  la 
matière.  Nous  diviserons  c-el  exposé  en  deux  chapitres, 
dont  le  premier  a pour  objet  les  mariages  contractés 
par  des  Français  en  pays  étranger  ; le  second,  les  ma- 
riages contractés  en  France  par  des  étrangers.  Dans  la 
rédaction  du  second  chapitre  nous  avons  reconnu  que 
nos  études,  limitées  à la  législation  française,  ne 
résoudraient  qu'une  partie  de  la  question  , et  qu’il  im- 
portait, pour  offrir  à nos  lecteurs  un  travail  de  quelque 
ensemble  et  d’une  utilité  pratique , de  réunir,  dans  un 
examen  comparatif,  toutes  les  prescriptions  en  vigueur 
dans  les  principaux  Etats  de  l’Europe: 
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r Sur  les  qualités  cl  conditions  requises  pour  pou- 
voir contracter  mariage; 

2"  Sur  les  formalilés  relatives  à la  célébration  du 
mariage  ; 

Kn  un  mot , d’analyser  toute  la  partie  des  législa- 
tions étrangères  qui  correspond  aux  articles  144-164, 
63-76  et  165-171  du  Code  civil. 

Cet  examen  com[)aratif  se  subdivisera  en  neuf  para- 
graphes : le  § T"  aura  pour  objet  l’âge  requis  pour  con- 
tracler  mariage  ; — le  § 2,  les  dispenses  d’âge  ; — le 
§ 3 , le  consentement  des  parties;  — le§  4,  la  prohi- 
bition de  la  bigamie;  — le  § 5 , le  consentement  des 
personnes  autres  i{ue  les  contractants  ; — le  § 6 , les 
prohibitions  pour  cause  de  parenté,  alliance,  etc.  ; — 
le  § 7,  les  formalités  qui  doivent  précéder  et  accom- 
pagner la  célébration  du  mariage;  — le§  8 , les  ma- 
riages contractés  par  les  regnicoles  en  pays  étranger, 
ainsi  que  les  mariages  contractés  par  les  étrangers  sur 
le  territoire  de  l’Etal;  --  le  § 9,  les  effets  du  mariage 
sur  la  religion  des  enfants,  lorsque  les  conjoints  appar- 
tiennent à des  cultes  différents. 


Digitized  by  Google 


CONTRACTÉS  EN  PAYS  ETRANGER. 


363 


•CHAPITRE  PREMIER. 


DU  MARIAGE  CONTRACTÉ  PAR  UN  FRANÇAIS  EN  PAYS 
ÉTRANGER. 


2.  Le  Code  civil  français  contient  des  dispositions 
textuelles  relatives  au  mariage  contracté  par  un  Fran- 
çais en  pays  étranger:  ce  sont  les  articles  170  et  171. 

L’article  170  est  ainsi  conçu;  « Le  mariage  contracté 
» en  pays  étranger  entre  Français  et  entre  Français 
» et  étrangers  sera  valable  s’il  a été  célébré  dans  les 
» formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu’il  ait  été  pré- 
» cédé  des  publications  prescrites  par  l’article  63 , au 
» Titre  Des  actes  de  l’état  civil , et  que  le  Français  n’ait 
» pas  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
M jiitre  précédent.  » 

Cet  article,  comme  on  voit,  renferme  trois  disposi- 
tions , dont  la  première. concerne  la  fortae;  les  deux 
autres  sont  relatives  au  fond. 

1 “ Le  mariage  est  valable  s’il  a été  célébré  suivant 
• les  formes  usitées  dans  le  pays  • : c’est  une  application 
du  principe  que  la  forme  des  actes  se  règle  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  passés  *. 

Le  mariage  de  deux  Français  peut  aussi,  quant  à la 
forme,  être  célébré  à l'étranger  par  les  agents  diplo- 


* V.  in/rà,  chap.  Il,  § 7,  l’indica- 
tion des  formalilM  relatives  à la  cé- 
lébration du  mariage,  prescrites  dans 
les  principaux  Etats  de  l’Europe. 

* r.  la  Revue  étrangère  etjfan- 


çaite,  t.  VII,  p.  346,  et  le  Traité, 
n*'  73  et  suiv.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (rejet) , du  16  juin  1829 
(Sirey,  1839, 1,  261). 
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matiques  ou  par  les  coasuls  français  ( articles  47  et  48 
du  Code  civil)  il  en  est  autreinenl  du  mariage  entre 
un  Français  et  un  étranger,  parce  que  ces  agents  ou 
consuls  sont  dépourvus  de  toute  autorité  sur  les  étran- 
gers *. 

2®  Le  mariage  doit,  pour  sa  validité  intrinsèque , être 
précédé  des  publications  prescrites  par  l’art.  63,  c’est- 
à-dire,  de  deux  publications  faites,  en  France,  par  l’of- 
ficier de  l’état  civil , à huit  jours  d’intervalle,  un  jour 
de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  commune. 
La  maison  commune  dont  parle  l’article  63  est  celle 
du  domicile  que  le  Français,  futur  époux,  a en  France 
depuis  au  moins  six  mois  ( art.  166,  167  et  74)  (a). 
Dans  le  cas  où  ce  Français  est , relativement  au  ma- 
riage, sous  la  puissance  d’autrui  (art.  148 , 152,  153 
et  158),  les  publicaliolis  devront  encore  être  faites  de- 
vant la  porte  de  la  maison  commune  du  domicile  des 
personnes  sous  la  puissance  desquelles  il  se  trouve 
(art.  168)  (b). 


' ‘ Ordonnance  royale  du  33  octobre 
1833,  art.  14-18. 

* M.  Duranton,  Cours  de  droit 
français,  t.  II,  n“  334  et  335.  Arrêt 
delà  Cour  de  cas.-:Hion,  du  10  août 


1819  (Sirey,  1819, 1,  493).  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  30  dé- 
cembre 1 837  {Gazette  des  Tribunaux 
du  31). 


(a)  C’est-à-dire  de  l’endroit  où  en  dernier  lieu  il  a en  son  prin- 
cipal établissement  et  six  mois  de  résidence.  Tontefois,  si  an  moment 
où  il  a quitté  la  France  il  avait  son  principal  établissement  dans  un 
endroit  et  six  mois  de  résidence  dans  un  autre,  c’est  à ce3  deux  en- 
droits que  les  publications  devraient  être  faites. 

(ê)  Il  y a dans  cette  dernière  phrase  une  double  inexactitude.  D’a- 
bord M.  Fœlix,  citant  les  art.  152  et  155,  parait  croire  que,  quand 
un  ou  plusieurs  actes  respectueux  doivent  être  adressés  à l’ascendant 
qui  ne  consent  pas  au  mariage , il  sera  nécessaire  de  faire  les  publica- 
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Du  reste,  le  Français  qui  a conservé  un  domicile  en 
France,  et  qui  se  propose  de  contracter  mariage  à l’é- 
tranger, doit  faire  procéder  aux  publications  dans  ledit 
domicile,  bien  qu’il  demeure  à Télranger  depuis  plus 
de  six  mois  ; l’article  167  du  Code  civil  ne  parle  que  du 
cas  d'un  changement  de  domicile  en  France  ‘ (o). 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  du  domicile  des 
Français,  il  y a lieu  de  suivre  les  règles  que  nous  avons 
exposées  ailleurs 

3"  Il  faut,  et  ceci  concerne  encore  la  validité  itUrin- 
sèque  du  mariage,  que  le  Français  n’ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  du  chapitre  du  Titre  Du 
nwrtoÿc  du  Code  civil  (art.  144  à 164),  c'est-à-dire 
qu’il  ait  l’âge  requis  de  1d  ou  15  ans , qu’il  ait  donné 
son  consentement,  qu’il  ne  se  trouve  point  dans  les 
liens  d’un  mariage  précédent,  qu’il  ait  obtenu  le  con- 


' Procès-verbaux  du  Conseil  d’Etat, 
séance  du  4 vendémiaire  an  X (Lo- 
cré, Législfitioncivilede  la  France, 
t.  IV,  p.  350);  Delvincourt,  Cours 
de  Code  civil,  1. 1,  p.  72,  et  les  notes, 


p.  138,  n®4;  Touiller,  Droit  civil 
fronçais,  t.  I,  n”678;  M,  Duranton, 
n“237. 

• Traité,  n"*  27  et  suiv. 


lions  à la  municipaUté  du  domicile  de  cet  ascendant;  mats  évidem- 
ment l’art.  168  est  inapplicable,  car  ici  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
futurépoux  se  trouve  tous  la  puittance  de  l’ascendant.  En  sens  inverse, 
M.  Fœlix  a tort  de  ne  pas  citer  les  art.  149  et  150,  159  et  160:  car, 
dans  les  difiérenls  cas  qu’ils  prévoient,  l’art.  168  pourra  très-bien  re- 
cevoir son  application. 

(a)  La  rédaction  de  l’art.  167  a trompé  M.  Fœlix  : cet  article  s’ap- 
pliqncrait  très-bien  au  cas  où  une  personne,  ayant  conservé  son  domi- 
cile dans  un  endroit,  aurait  dans  un  autre  une  résidence  même  de  plus 
de  six  mois.  - Je  déciderais  que,  tant  que  la  qualité  do  Français  n’est 
pas  perdue  aux  termes  de  l’article  17,  la  personne  reste  soumise  ù 
l'article  170. 
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sentemenl  de  ses  ascendanls  OU  du  couseil  de  famille, 
et  qu’il  ne  se  trouve  point  parent  ou  allié  du  futur 
conjoint  à un  degré  prohibé. 

Les  dispositions  indiquées  au  2°  et  au  3°  ne  sont 
qu’une  application  du  dernier  alinéa  de  l’article  3 du 
Code  civil,  ainsi  conçu  : «.  Les  lois  concernant  l’état  et 
» la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français, 
» même  résidant  en  pays  étranger'.  » 

3.  La  question  de  la  nullité  des  mariages  contractés 
en  pays  étranger,  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers,  pour  contravention  à l’une  ou  l’autre  des 
dispositions  mentionnées  ci-dessus,  s’est  présentée 
plusieurs  fois  devant  les  tribunaux,  et  elle  n’a  pas  été 
jugée  d’une  manière  uniforme’. 

On  s’est  fondé  sur  ta  généralité  des  termes  de  l’ar- 
ticle 170,  pour  soutenir  que  le  mariage  contracté  en 
pays  étranger  est  nul  dam  tous  les  cas  où  il  n’a  pas  été 
précédé  des  publications  prescrites  par  le  Code  ; qu’il 
est  nul  dans  tous  les  cas  où  il  a été  contrevenu  a l’une  ou 
à l’autre  des  dispositions  du  chapitre  I*'  du  Titre  Du 


‘ Traité,  n''”  27  el  suiv. 

• y.  en  faveur  de  la  validité  des  ma-j 
riu);ee,  les  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Pans, desHjuill.  I82U,  I6juill.  I839el. 
28 juin  1841;  de  la  Cour  royale  del 
Colmar, du  25 janvier  |82:J;  delà  Cour  ' 
royale  de  Nancy,  du  30  mai  1 82b;  de  la 
Cour  de  cassation,  des  I2fév.  1833 
et  tO  mars  1841  (rejet):  enfin,  les  ju- 
gements du  tribunal  de  la  Seine,  du 
16  déc.  1836  et  du  3 avril  1810  (Si- 
rey, 1820,  II,  307;  1824,  11,  CSO; 
1826,  11,  251  -,  1833,  I,  105.  Dalloz, 
183»,  11,  274.  Gazette  des  Tribu- 
naux des  17  et  18  déc.  1836,  4 avril 
1840,  12  mars,  16  avril  et  28-29  juin 


1841).  Contra,  V.  les  arrêts  sui- 
vants : Cour  royale  de  Paris,  iodée. 
1827,30  mai  et  4 juillet  1829,  et  13 
avril  1840  ; Cour  royale  d’Angers,  12 
janvier  1838;  Cour  royale  de  Mont- 
pellier , 15  janvier  1839;  Cour  de 
cassation,  8 novembre  1824,  9 mars 
1831  et  G mars  1837  ; jugements  du 
tribunal  delà  Seine,  des4juillet  1837 
et  31  janvier  1840  (Sirey,  1824,  I, 
428;  1829,  II,  178  et  179;  1831,  I, 
142;  1837,  I,  177;  1839,  11,  246. 
Dalloz,  1839,  II,  135  et  164.  Gazette 
des  Tribunaux  des  10  mars  et  5 
juillet  1887, 1°' février,  13  et  I4  avril 
1840). 
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mariage,  sans'  distinguer  si  l’inobservation  des  pres- 
criptions dont  il  s’agit  entraîne  on  non  la  nullité  des 
mariages  contractés  en  France. 

Cette  doctrine  nous  semble  erronée,  et  nous  pen- 
sons que  les  mariages  contractés  par  des  Français 
en  pays  étranger  ne  doiyent  être  annulés  que  dans 
les  cas  ou  l’on  pourrait  les  arguer  d’une  nullité  pro- 
noncée par  la  loi,  même  ^ les  supposant  contrac- 
tés en  France. 

4.  Suivant  nous,  l’article  170  n’a  eu  pour  but  que 
de  rappeler,  à l’égard  des  mariages  de  Français  con- 
tractés à l’étranger,  l’application  des  deux  principes 
fondamentaux  que  nous  avons  mentionnés  ci-dessus  : 
le  premier,  que  la  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi 
du  lieu  où  ils  ont  été  passés  ; le  second  , que  les  lois 
cmcernanl  l’état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français  même  résidant  en  pays  étranger. 

À l’appui  de  ce  système,  nous  invoquons  à la  fois  le 
texte  et  l’esprit  de  l’article  170. 

Le  texte  ne  va  pas  au  delà  d’un  i appel  du  principe 
général  concernant  la  forme  des  actes  et  des  autres 
dispositions  du  Code  concernant  le  mariage-  Les 
termes  employés  par  le  législateur,  bien  que  très-gé- 
néraux, n’indiquent  point  son  intention  de  déclarer 
nuis  les  mariages  contractés  par  des  Français  à l’étran- 
ger, hors  les  cas  où  il  a prononcé  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  eu  France.  En  renvoyant  à l’article  63 
et  au  chapitre  1"  du  Titre  Du  mariage,  le  législateur 
n’a  déclaré  applicables  ces  dispositions  que  telles 
qu’elles  existent  pour  les  mariages  contractés  en 
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France  : il  leur  a laissé  la  même  teneur  qu’elles  ont  à 
l’égard  de  ces  derniers;  il  n'a  rien  ajouté  à leurs  dis- 
positions. D’ailleurs,  le  dernier  paragraphe  de  l’article  3 
du  Code  a repoussé  à l’avance  toute  distinction  à cet 
egard,  en  posant  le  principe  général  que,  quant  à son 
ctatet  à sa  capacité,  le  Français  résidant  à l’étranger 
est  régi  par  les  mêmes  lois  auxquelles  il  est  soumis  en 
France;  et  le  Titre  Du  mariage  rentre  incontestable- 
ment dans  la  classe  des  lois  concernant  l’état  des  per- 
sonnes. Si  les  auteurs  du  Code  avaient  eu  l’intention 
d’établir  dans  l’article  170  une  exception  à la  règle 
posée  en  l’article  3,  certes  ils  n’auraient  pas  négligé  de 
s’expliquer  à ce  sujet;  mais,  dans  le  silence  du  texte, 
il  faut  admettre  que  telle  n’a  pas  été  l’intention  du  lé- 
gislateur, et  il  faut  s’en  tenir  à l’axiome  que  les  nul- 
lités doivent  être  prononcées  textuellement  et  ne 
peuvent  pas  être  établies  par  induction. 

Du  reste,  rien  n’empêche  les  juges  français  de  pro- 
noncer les  nullités  et  amendes  établies  par  le  Code 
comme  garantie  de  l’observation  des  règles  et  solennités 
prescrites,  que  le  mariage  ait  été  contracté  en  France 
ou  à l’étranger.  11  existe  seulement  cette  difi'érence 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y a impossibilité  d’appli- 
quer l’amende  contre  l'ollicier  de  l’état  civil  qui  n’est 
pas  soumis  à la  juridiction  française  ; mais  celte  cir- 
constance ne  saurait  pas  entraîner  de  plein  droit  une 
modification  de  la  loi,  et  transformer  la  disposition  qui 
prononce  une  amende  contre  l’officier  de  l’état  civil,  en 
une  disposition  qui  déclare  nul  le  mariage  entre  les 
parties.  Peut-être  lors  d’une  révision  du  Code  et  lors- 
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qu'il  s’agira  de  nova  lege  condenda,  le  législateur  trou- 
vera convenable  d’introduire  celte  modification;  mais 
en  attendant  il  est  certain  que  les  rédacteurs  du  Code 
n’ont  pas  établi  la  peine  de  nullité  du  mariage  dans  le 
cas  où  l’officier  de  l’état  civil  qui  y a procédé  ne  réside 
pas  en  France  et  ne  peut  pas  être  atteint  des  pénalités 
établies  aux  articles  192  et  193  du  Code;  et  par  suite 
.les juges  ne  peuvent  pas  prononcer  celle  nullité.  La 
doctrine  contraire  aurait  pour  conséquence  d’établir 
en  principe  que  l’auteur  d’une  contravention,  par 
le  fait  duquel  son  complice  échappe  à la  punition, 
pourrait,  outre  la  peine  légale  coniminée  contre  lui- 
raèmc,  être  frappé  par  le  juge  d’une  peine  extraordi- 
naire non  prononcée  par  la  loi  ! 

Néanmoins,  la  doctrine  que  nous  repoussons  a été 
sanctionnée  par  l’arrcl  de  la  Cour  de  cassation  du  6 
mars  1837  et  par  celui  de  la  Cour  royale  d’Angers  du 
12  janvier  1838.  Nous  rapporterons  infrà,  n“  7,  en 
examinant  les  questions  de  détail,  le  texte  du  premier 
de  ces  arrêts,  dont  le  second  n’est  que  la  reproduction. 

5.  Un  second  argument  en  faveur  de  la  prétendue 
nullité  des  mariages  contractés  ù l’étranger  pour  inob- 
servation d’une  règle  ou  formalité  quelconque  établie 
par  le  Code,  consiste  à dire;  « Le  texte  de  l’article  170 
déclare  valctble  le  mariage  contracté  à l’étranger, 
pourvu  que  certaines  publications  aient  eu  lieu  en 
France,  et  que  le  Français  n’ait  point  contrevenu  aux 
dispositions  conlonuesau  chapitre  F\idemment  les 
mois  pourvu  que...  nn\k[\iGal  une  condition  irritante: 
donc,  l’article  170  déclare  non  valablei  ou  nuis  les  ma- 
riages qui  seraient  faits  sans  ces  publications  et  sans 
H.  24 
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l’observation  de  toutes  les  dispositions  contenues  au 

chapitre  I"  » 

Nous  répondons,  avec  Merlin  que  les  termes  cités 
de  Part.  170  sont  évidemment  synonymes  de  ceux-ci: 

« Il  êst  des  cas  ou  le  défaut  de  publications  ou  d’actes 
» respectueux  peut  inlluer  sur  l’annulation  du  mariage 
» pour  cause  de  clandestinilé;...  ’*  ou  , comme  s’ex- 
prime l’arrèl  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  du  28, 
juillet  1828,  rapporté  par  Merlin  : Que  « les  conditions 
» que  cet  arlicle  impose,  au  moyen  des  mots  pourvu 
»)  çwe,  sont  aussi  relatives  et  s’appliquent  aussi  à la 
» contravention  aux  dispositions  que  renferme  le  cha- 
>1  pitre  1",  sous  lequel  se  trouvent  non-seulement  des 
» dispositions  dont  l’inobservation  entraîne  la  nullité 
» absolue  et  irréparable  du  mariage,  mais  encore  des 
» dispositions  dont  l’inobservation  peut  non-seule- 
» ment  se  réparer,  mais  vient  même  à disparaître  par 
» le  seul  laps.de  temps;  que  par  conséquent  on  ne 
» peut  induire  du  contenu  littéral  de  l’article  170  que 
» toute  contravention  indistinctement  à l’une  des  dis- 
" positions  du  chapitre  I'"  emporte  nécessairement  et 
n per  se  une  nullité  absolue....  »>  En  un  mot,  nous  di- 
rons que  le  texte  de  l’article  170,  entendu  sainement  et 
sans  préoccupation,  n’indique  autre  chose,  sinon  que 
les  dispositions  du  Code  relatives  aux  mariages  con- 
tractés en  France  sont  également  applicables  aux  ma- 


' Arrêts  de  l:i  Cour  royale  de  Pa- 
ris, ries  10  décerabre  1827,  ao  niai  el 
4 juillet  183S),  déjà  cités. 

* Hcpert.,  \°  Bans  de  mariage, 
n»  2;  Questions  de  droit,  v“  Publi- 


cation de  mariage,  ^ 2.  V.  aussi  les 
observations  de  M.  Sirey,  à la  suite 
de  l’arrêt  de  la  C.our  de  cassation  du 
t)  mars  1831. 
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riages  contractés  par  les  Français  à l’étranger*.  Nous 
ajouterons  que  l’argument  à contrario  sensu  n’est 
qu’une  source  d’erreurs  % et  nous  rappellerons  qu’cn 
thèse  générale,  les  nullités  ne  peuvent  être  créées  par 
induction. 

6.  Si  du  texte  nous  passons  à l’esprit  de  la  loi , nous 
voyons  qu’il  n’y  avait,  pour  les  auteurs  du  Code,  aucun 
motif  de  s’écarter,  dans  l’article  concernant  les  ma- 
riages contractés  à l’étranger,  des  dispositions  du 
même  Titre  relatives  aux  mariages  en  général,  et  d’é- 
tablir une  distinction  entre  le  mariage  du  regnicole 
dans  le  royaume  et  le  mariage  d’un  Français  en  pays 
étranger. 

Il  résulte  de  la  discussion  de  l’article  170  au  Conseil 
d’Etat’  que  cet  article  n’a  d’autre  but  que  d’assurer: 
1°  la  comparution  des  parties  devant  un  officier  chargé 
de  constater  l’état  civil  dans  le  lieu  de  la  résidence  de 
l’une  (les  parties;  et  surtout,  2'“  l’observation  des  dis- 
positions fondamentales  consignées  dans  le  chapitre 
En  particulier  ( et  c’est  une  observation  sur  laquelle 
nous  reviendrons  ci-après),  l’omission  des  publications 
en  France  n’a  pas  été  regardée  comme  annulant  le 
mariage;  la  formalité  des  publications  a été  établie 
uniquement  pour  empêcher  les  contraventions  aux  dis- 
positions du  chapitre  I". 

Les  légi.slateurs  de  tous  les  pays  ont  admis  une  dif- 
férence entre  les  conditions  prescrites  pour  contracter 
mariage:  les  unes  sont  regardées  comme  essentielles, 


* Toullicr,  I.  I,  n°  578. 

•Mirlin,  Hépert.,  v”  Akuumë.m 
à contrario  sensu.  Aussi  la  Onirde 
cassation,  dans  les  arrêts  rendus  sur 
l’application  de  l’article  170,  n’a  ja- 


mais fait  valoir  l’argument  indiqué 
ci-<lessus. 

* Locré,  t.  IV,  p.  349,  350,  351  et 
352. 
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les  autres  sont  seulement  des  précautions  salutaires; 
l’omission  des  premières  entraîne  la  nullité  du  mariage, 
celle  des  autres  n’a  pas  le  même  effet.  Le  Code  civil  a 
établi  un  système  complet  à ce  sujet.  Y a-t-il  des  rai- 
sons résultant  de  l’esprit  de  la  loi  qui  puissent  autori- 
ser le  juge  à s’écarter  du  système  du  Code,  lorsqu’il 
s’agit  d’un  mariage  contracté  à l’étranger?  Telle  est  la 
question  à examiner. 

Nous  n’avons  pu  trouver  aucune  raison  en  faveur 
de  l’alurmative.  Aussi  aucun  des  arrêts  qui  ont  pro- 
noncé la  nullité  des  mariages  contractés  à l’étranger 
(hors  le  cas  du  défaut  de  publicité,  où  nous  partageons 
la  même  opinion)  n’a  allégué  un  motif  déduit  de  \'e$- 
pril  de  la  loi  ; lous  se  sont  bornés  à l’un  ou  l’autre  des 
deux  arguments  que  nous  croyons  avoir  réfutés  en 
parlant  du  texte  àe  l’article  170.  En  conséquence,  nous 
soutenons  que  l’esprit  de  la  loi  n’uulorise  point  la  dis- 
tinction qu’on  a prétendu  établir;  que  les  mariages 
contractés  par  les  Français  à l’étranger,  suivant  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  sont  régis  par  les  mêmes 
dispositions  du  Code  civil  qui  régissent  les  mariages 
célébrés  en  France,  et  que  ces  mariages  ne  peuvent 
être  déclarés  nuis  hors  les  cas  où  la  nullité  a été  éta- 
blie par  les  dispositions  du  Code. 

7.  Ainsi  le  mariage  contracté  à l’étranger  entre  un 
beau-frère  et  une  belle-sœur  français,  avant  la  loi  qui 
autorise  ces  unions,  ou  sans  les  dispenses  prescrites 
par  celte  loi,  est  nul  el  sans  effet  ' (a). 

' V.  l’arrèt  de  la  Cour  de  cassation  let  la  Gazette  des  Tribunaux  des  4 
du  8 novembre  1824,  cité  plus  haut,  [et  11  août  1839. 

(à)  Les  dispenses  doivent-elles  être  accordées  par  l’Empereur  des 
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D’un  autre  côté,  le  mariage  contracté  par  un  Fran- 
çais en  pays  étranger,  sans  avoir  été  précédé,  en 
France,  des  publications  prescrites,  n’est  pas  nul  dans 
tous  les  cas  il  peut  être  attaqué,  dans  les  termes  de 
l’art.  191,  comme  n’ayant  pas  été  contracté  publique- 
ment le  texte  de  cet  article,  en  se  dispensant  de  pro- 
noncer expressément  la  nullité  pour  contravention  aux 
art.  63,  166  et  167  \ laisse  au  juge  toute  latitude 
d’examiner  les  faits  et  de  déclarer,  en  conséquence, 
qu’il  y a eu  ou  non  publicité,  et  de  prononcer,  par 
suite,  la  validité  ou  -la  nullité  du  mariage  *.  Nous  avons 
vu,  au  n"  6,  que,  dans  la  discussion  du  Code  au  Conseil 
d’Etat,  l’omission  des  publications  en  France  n’a  pas 
été  regardée  comme  emportant  la  nullité  du  mariage: 
cette  formalité  n’a  été  prescrite  qu’à  l’effet  d’empêcher 


' Toullier,  t.  I,  n“  578  ; Merlin, 
Répert.,  \°  Uariage,  sect.  6,  § 2, 
deuxième  question  sur  l’art.  191. 
Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
mars  1841,  et  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  28  juin  1841,  déjàcités;ar- 
rêls  de  la  Cour  de  cassation  du  17  et 
du  20  août  1841  \Gaz.  des  Trih.  du 
18  août  et  du  3 septembre). 

' Ainsi  jugé  également  en  Belgique, 
par  arrêt  de  cassation  du  28  juin  1830, 
et  par  arrêts  de  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles,  des  28  juillet  1828  et  27 
juin  1831  {Table  générale  de  la  ju- 
risprudence belge  , v»  Mariage , 
n“8,  9 a 10).  — F.  dans  le  même 


sens  deux  arrêts  de  la  Cour  d’appel 
do  Cologne,  du  20  juin  I82t  et  du 
8 février  1824  (.Archives  des  provin- 
ces rhénanes  de  la  Prusse,  t.  III, 
p.  99;  t.  VI,  p.  ICI). 

î y.  ci -après  la  disposition  finale 
de  la  circulaire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  4 mars  1831. 

•*  .M.  Duranton,  t.  Il,  n“  238.  I.a 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  mémo  sens  par  l’arrêt  déjà 
cité,  du  9 mars  1831.  L’arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Montpellier,  du  1 5 jan- 
vier 1839,  paraît  avoir,  en  partie, 
adopté  la  même  doctrine. 


Français  on  par  le  souverain  dn  lien  où  le  mariage  est  célébré?  Il  nous 
parait  évident  qu’elles  doivent  être  accordées  par  TF-mpereur  des 
Français,  et  nous  ne  distinguons  même  pas  si  la  qualité  de  Français 
appartient  aux  deux  futurs  époux,  ou  seulement  à l’un  d’eux.  La 
maxime  locus  regil  actum  est  ici  tout  à fait  inapplicable;  le  statut  per- 
sonnel de  chacun  des  futurs  doit  seul  être  pris  en  considération. 
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les  contraventions  aux  dispositions  du  chapitre  I". 
Lors  donc  que  le  défaut  de  publications  ne  concourt 
point  avec  une  infraction  aux  dispositions  du  cha- 
pitre I",  le  mariage  est  valable  et,  par  contre,  1e 
mariage  serait  nul,  s’il  était  constaté  qu’il  n’a  été  cé- 
lébré on  pays  étranger  que  pour  échapper  aux  prohi- 
bitions établies  dans  le  royaume 

De  même,  le  mariage  contracté  à l’étranger  par  un 
Français  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou  par  une  Fran- 
çaise mineure  de  vingt  et  un  ans  accomplis  (art.  148, 
159  et  160) , sans  le  consentement  des  ascendants  ou 
du  conseil  de  famille,  pourra  être  annulé,  aux  termes 
de  l’art.  182;  mais  le  défaut  d’actes  respectueux  n’en- 
traînera pas  la  nullité  % pas  plus  qu’il  ne  le  pourrait 
faire  à l’égard  d’un  mariage  contracté  en  France Les 
prescriptions  des  articles  151,  152  et  153  ne  font 
qu'exiger  un  acte  de  déférence,  capable  d’amener  un 
rapprochement  entre  les  ascendants  et  l’enfant  *;  le 
législateur  n’a  [las  attaché  la  peine  de  nullité  à l’omis- 
sion de  cet  acte;  et,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  re- 
marquer, le  texte  de  l’art.  170,  sainement  entendu,  ne 
saurait,  par  le  renvoi  qu’il  fait  aux  dispositions  du 
chapitre  1%  avoir  le  sens  d’étendre  la  nullité  aux  cas 
prévus  par  les  articles  151,  152  et  153. 


* Questions  de  droit,  v®  Publica- 
tion de  mariage,  § 2. 

» Ari-èt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles,  du  18  juin  1828  (7o6/eÿe 
nérale,  v®  Mariage,  n°  6). 

* Arrât  de  la  Cour  de  cassation, 
du  12  février  1833,  déjà  cité.  L’arrêt 
de  la  même  Cour,  du  6 mars  1837, 


s’est  prononcé  pour  la  nullité. 

* r’avard,  Répert.,  v®  .tetes  res- 
pectueux, n“  8;  M.  Duranton,  t.  II. 
n"«  104  et  118. 

' Bi»ot  Préameneu , Exposé  des 
motifs  UH  Titre  Du  mariage  (Locré, 
t.  IV,  p.  585  etsuiv.j. 
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Nous  partageons  l’opinion  de  Merlin  ' et  de  la  Gazette 
des  tribunaux  % d’après  laquelle  l’omission  des  actes 
respectueux  peut  former  un  odminiculc  ou  élément  de 
la  preuve  de  la  clandestinité  du  mariage;  mais  nous 
contestons  la  doctrine  admise  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6 mars  1837,  d’après  laquelle,  en  thèse 
générale,  le  mariage  d’un  Français,  contracté  à l’étran- 
ger, serait  nul  à défaut  de  publications  en  France  ou 
pour  omission  des  actes  respectueux  Voici  le  texte  de 
cet  arrêt  : 

« Attendu  que  l’on  ne  peut  pas  interpréter  Part.  170 
« du  Code  civil,  sur  les  mariages  contractés  à Pétran- 
» ger,  par  les  dispositions  du  même  Code  relatives  aux 
» mariages  célébrés  en  France;  que,  si  ces  derniers 
» peuvent  être  déclarés  valables,  lorsqu’il  n’y  a eu  ni 
» publications,  ni  actes  respectueux,  c’est  parce  que  la 
» loi  trouve  sa  sanction  dans  les  peines  qu’elle  pro- 
»)  nonce  contre  les  officiers  de  l’état  civil  qui  auraient 
» procédé  à la  célébration  ; tandis  que,  pour  les  ma- 
« riages  contractés  à l’étranger,  comme  les  mêmes  dis- 
» positions  pénales  ne  pourraient  atteindre  les  officiers 
» publics,  la  loi  n’avait  d’autre  moyen  de  donner  une 
» sanction  à ses  prescriptions,  qu’en  frappant  le 
» mariage  lui-même  d’invalidité;  que,  s’il  en  était 
» autrement,  il  suffirait  à des  Français  de  passer  à 
))  l’étranger  pour  affranchir  leur  mariage  de  toutes  les 


' Répert.,  v"  Bans  de  mariage,  * Numéro  du  16  avril  1841  ; exposé 
n'*2  (addilions'a  la4'édition,  I.  XVI,  qui  précède  l’arrêl  du  10  mars  1841. 

p.  110). 
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» conditions  imposées  parles  lois  françaises,  elpour,  en 
« s’abstenant  des  publications  et  des  actes  respectueux 
» exigés,  se  soustraire,  soit  aux  oppositions  des  tiers, 
H soit  à l’autorité  de  la  puissance  paternelle.  » 

Les  deux  motifs  de  cet  arrêt  (l’impossibilité  d’at- 
teindre l’ofTicier  de  l’état  civil,  et  la  possibilité  d’affran- 
chir le  mariage  des  conditions  imposées  par  la  loi)  ne 
nous  semblent  pas  fondés.  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqué  sur  le  premier  de  ces  motifs,  qui  pourrait 
venir  en  considération  s’il  s’agissait  de  lege  condenda,  de 
modiûerla  rédaction  de  l’article  170.  Le;  second  va  ou- 
vertement trop  loin  ; car  nous  ne  prétendons  pas  qu’en 
contractant  mariage  à l’étranger,  le  Français  puisse  se 
soustraire  arbitrairement  aux  oppositions  des  tiers,  ou 
à l’autorité  paternelle,  en  omettant  les  publications 
prescrites  par  l’art.  63  ou  les  actes  respectueux.  Nous 
avons  déjà  fait  mention  du  pouvoir  appartenant  aux 
tribunaux  de  prononcer  la  nullité  du  mariage  pour  dé- 
faut de  publicité;  et,  quant  aux  actes  respectueux, 
certes  les  rédacteurs  du  Code  n’en  ont  pas  regardé 
l’omission  comme  une  atteinte  à l’autorité  paternelle, 
puisqu’ils  n’y  ont  pas  attaché  la  peine  de  nullité,  la- 
quelle a été  limitée  au  cas  où  la  loi  requiert  le  consen- 
tement àcs  père  et  mère  Du  reste,  en  ce  qui  concerne 
les  publications  en  France,  la  Cour  de  cassation  est 
déjà  revenue  sur  l'arrêt  de  1837,  par  celui  du  10  mais 
1841,  déjà  cité  (a). 


(a)  Sur  cette  importante  question  à laquelle  donne  lien  l’art.  170, 
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8.  Du  principe  que  les  mariages  contractés  par  des 
Français  à l’étranger  sont  soumis  aux  dispositions  du 
Code  civil  qui  régissent  les  mariages  célébrés  en 
France , il  résulte  que  les  Ans  de  non-recevoir  établies 
par  le  Code  civil  contre  l’action  en  nullité  d’un  mariage 
contracté  en  France  sont  également  applicables  lors- 


spécialement  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  les  publications  n’ont  pas 
eu  lieu  en  France,  la  jurisprudence  parait  bien  fixée  dans  le  sens 
de  la  distinction  indiquée  par  U.  Fcelix.  Nous  pouvons  citer,  à cet 
égard,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  14  mars  1850,  d’après 
lequel  l'omission  des  publications  n'entraine  la  nullité  du  mariage  que 
lorsqu’elle  a eu  lieu  à dessein  et  en  vue  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi 
française  (Dev.-Car  , 52, 2,  561  ),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  28  mars  1854,  dans  les  considérants  duquel  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’art  191  du  C.  Nap-,  la  publicité  est  la 
» condition  essentielle  de  tout  mariage  contracté  par  tout  Français...; 

» —que  si  le  législateur,  dans  l’intérêt  des  Français  domiciliés  ou  rési- 
» daut  à l’étranger,  a pu,  aux  termes  de  l’art.  470,  admettre  que  les 

> publications  faites  en  France  auraient  pour  effet  de  satisfaire  à la 
» condition  de  publicité,  et  si  on  doit  reconnaître  avec  la  jurispru- 
» deneeque  même  l’ab-sence  de  ces  publications  pourrait  en  certains 

> cas  n’être  pas  considérée  comme  entraînant  la  nullité  du  mariage, 

» il  appartient  aux  juges  français  d’examiner  et  d'apprécier  les  cir- 
» constanees  dans  lesquelles  le  mariage  a été  contracté  et  de  recher- 
« cher  si  la  conduite  des  époux  présente  un  caractère  de  bonne  foi, 

» ou  si  cette  conduite  n’a  eu  d’autre  but  que  de  les  soustraire  ouver- 

> tement  et  ù dessein  aux  obligations  imposées  par  la  loi  et  de  faire 
» impunément  à l’étranger  ce  qu’il  leur  était  impossible  de  faire  en 
» France»  (Dev.-Car.,  54,  1, 295). — Knfin  la  même  doctrine  parait 
consacrée  dans  les  considérants  du  jugement  que  le  tribunal  de  la  Seine 
vient  de  rendre  après  partage  le  27  août  1856  (affaire  Pescatore). 

Ajoutez,  dans  le  même  sens,  M.  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  412; 
lU.  Deinante,  Cours  analytique,  t.  I,  n°  242;  l’excellente  consultation 
rédigée  par  M.  Valette,  à propos  de  l’affaire  Pescatore;  enfin  l’article 
publié  à propos  de  la  même  affaire  par  notre  collaborateur  et  ami,  . .. 
Emile  Ollivier  (Bevue pratique  dedroit  français,  t.  Il,  p.  32). 
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qu’il  s’agit  (l’un  mariage  contracté  par  un  Français  en 
pays  étranger;  ainsi  le  défendeur  à l’action  en  nullité 
peut  invoquer  les  dispositions  des  articles  183  et  185 
du  Code  l’approbation  donnée  par  les  ascendants,  la 
possession  d'élat  pendant  une  longue  suite  d’années , 
l’existence  d’un  ou  de  plusieurs  enfants  % etc. 

9.  Aux  termes  de  l’art.  171  du  Code,  l’acte  de  cé- 
lébration du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
transe  rit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
du  domicile  de  l’époux  français , dans  les  trois  mois 
après  son  retour  dans  le  royaume  ; mais  le  législateur 
n’a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à l’omission  de  celle 
formalité  ou  à l’inobservation  du  délai  prescrit  S et 
chacune  des  parties  peut  réclamer  le  litre  d’époux  et 

' îVrrèt  de  la  Cour  de  cassation,  du  tribunal  de  Fontenay  , dg  14  juin 
5 novembre  1«39;  arrêt  do  la  Cour  <834  (Sirey,  1833,  I,  "l95;  1836,  II, 
royale  do  Rennes,  du  6 juillet  1840,  297  ; 1839, 1,  187, 41, 1, 681 . Dalloz, 
et  jugement  du  tribunal  do  la  Seine,  1839,  I,  lit;  II,  274.  Gazelle  des 
du  3 avril  18  <0  (Dalloz,  1839,  1,  369;  Tribunaux  des  29  juin  <837  et  4 
Sirey,  1839,  I,  822  ; <840,  II,  397;  mars  I839|  Arrêt  de  la  Cour  d appel 
Gazellt  des  Tribunaux  de.-i  16  no-  de  Bruxelles,  du  27  juin  1831  (à  l’en- 
vembre  1839  et  4 avril  1840).  Ainsi  droit  cité,  ci  dessus,  n“  7).  Arrêt  de 
jugé  en  Belgique  par  arrêt  de  cassa-  la  Cour  d’appel  de  Cologne,  du  20 
tion  du  28  juin  1830,  et  par  les  arrêts  juin  1821  {drehires,  t.  III,  p.  99)  (o). 
de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  du  — V.,  en  sens  contraire,  l’arrêt  de  la 
28  juillet  1828  et  du  28  juin  <830  Cour  royale  de  Montpellier,  du  15 
[Table  générale,  y"  Mariage,  n"*  8 janvier  1839  (Sirey,  1839,  II,  246). 
et  9).  * Arrêt  de  la  Cour  royale  do  Rouen, 

“ Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  II  juillet  1827;  arrêts  de  la  Cour 
des  I2février  1833  et  2.S  février  1839,  de  cassation,  des  16  juin  1829  et  2 fé- 
des  17  et  20  août  1841 , arrêts  lie  la  vrier  1833  (Sirey,  1828,  II,  206; 
Cour  royale  de  Parts,  de.s  13  juin  1829,  I,  261;  1833,  I,  195). 

1836  et  f6  juillet  1839  ; jugement  du 


(a)  Cette  doctrine  parait  également  consacrée  dans  les  considérants 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9 juillet  1853  (Dev.-Car  , 55,  2, 
401).  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de 
cassation  (arrêt  précité  du  28  mars  1854). 
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les  effets  civils  du  mariage  avant  la  transcription  de 


l’acte  ‘ (a). 

' M.  Troplong,  Des  Hypothèques, 
1. 11,  11®  51 3.  Arrêt  do  la  Cour  de  caâ- 
salion,  du  23  novembre  18-10  (Sirev, 
1840,  1,  929;  Dalloz,  1841,  I,  15). 
Ainsi  dteidé  en  Belgiiiue,  par  arrêt 
de  cassation  du  28  juin  1830,  et  par 


arrêts  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les, des  13  mai  1828  et  27  juin  l83t 
[Table  générale,  v®  Mariage,  n®»  7, 
9 et  10).  — M.  Duranlon,  t.  U,  n®  210, 
et  t.  XX.,  n*  21,  professe  l'opinion 
contraire. 


(a)  Nous  considérons  comme  étant  seule  conforme  aux  principes 
l’opinion  qu’indique  ici  .M.  Fœlix.  Cependant  on  a souvent  proposé  à 
cet  égard  une  distinction,  que  nous  trouvons  encore  formulée  (inci- 
demment, il  est  vrai)  dans  les  considérants  de  l’arrêt  de  la  Cour  do 
Bordeaux,  du  14  mars  1850  : t Attendu,  dit  la  Cotir,  qtte  l’omission 
» de  la  formalité  de  l’art.  171  ne  saurait  tnvalider  un  mariage  valable 
1 dans  son  principe,  et  ne  peut  influer  que  sur  le  régime  des  biens, 
» les  droitset  les  obligations  des  époux,  avec  lesquels  des  tiers  auraient 
■ contracté  dans  l’ignorance  absolue  du  mariage  • (l)ev.-Car.,  52, 
2,  561).  On  arrive  ainsi  à dire  que  la  femme  n’a  point  d’hypothèque 
sur  les  biens  du  mari,  et  que  les  actes  qu’elle  a faits  sans  autorisation 
ne  sont  point  annulables.  .Bais  cette  distinction  a été  victorieusement 
réfutée  par  notre  ami  M.  Moiirlou  {Revue  de  dr.  fr,  et  éir.,  t.  I", 
p.  885),  de  qui  le  beau  travail  devrait  être  sous  les  yeux  de  tous  ceux 
qui  ont  à examiner  la  question.  Voici  comment  il  conclut  : « L’art.  171 
» n’a  pas  la  portée  qu’on  a voulu  lui  donner.  Le  seul  effet  qu’il  puisse 
» produire  est  d’obliger  l’officier  préposé  aux  actes  de  l’état  civil  des 
» Français  à transcrire  sur  ses  registres  l’acte  de  célébration  qui  lui  est 
» présenté.  Quant  à la  sanction,  elle  consistera  naturellement  dans  les 
» difficultés  et  les  lenteurs  que  présentera  la  preuve  du  mariage,  lors- 
» qu’il  n’aura  pas  été  régulièrement  transcrit  sur  les  registres  français. 
» Sans  doute  il  est  regrettable  qu’on  n’ait  pas,  comme  dans  le  premier 
» projet  du  Code,  frappé  au  moins  d’une  amende  l’inobservation 
> d’une  formalité  qui  intéresse  l’ordre  public;  mais  il  n’appartient  ni 
» aux  commentateurs  ni  aux  juges  de  refaire  l’œuvre  imparfaite  de  la 
» loi  : les  peines  ne  se  suppléent  point.  » 

Comp.  M.  Demante,  Cours  analytique,  t.  !•',  n®  24.ï. 
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CHAPITRE  II. 


DES  MARIAGES  CONTRACTÉS  EN  FRANCE  PAR  DES  ÉTRANGERS. 


10.  Le  Code  civil  ni  aucune  autre  loi  ne  contient  des 
dispositions  relatives  aux  mariages  contractés,  en 
France,  entre  étrangers,  ou  entre  Français  etétrangers. 
La  question  de  la  validité  de  ces  mariages  est  aban- 
donnée aux  principes  généraux  du  droit. 

Ainsi  ils  dépendent,  quant  à la  forme,  des  lois  fran- 
çaises '• 

Quant  à Invalidité  intrinsèque,  et  pour  ce  qui  con- 
cerne le  futur  conjoint  étranger,  il  faut  appliquer  les 
lois  du  pays  de  son  domicile,  en  tout  ce  qui  est  relatif 
à 1 état  et  a la  capacité  de  sa  personne  ’ (a). 

Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  lorsque 
la  loi  de  Wurtemberg  ^ déclare  les  sujets  incapables  de 
se  marier  avant  d'avoir  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  le  mariage  d’un  Wurtembergeois  contracté 


r.  le  Traité,  n«  73  etsuiv. 
Ibid.,  no*  30  etsuiv. 


> V.  infrà,  g I,  v»  fVurttmberg. 


«ri?  à ce  principe,  la  Cour  de  Pondichéry,  par  son 

nai  "““'■'“Se  contracté,  dans  un 

pats  où  le  Code  Napoléon  était  en  vigueur  (l’IIe  de  France),  par  un 

homme  que  sa  loi  personnelle  frappait  à cet  égard  d’une  incapacité  par- 
t culière  L arrêt  ayant  été  attaqué,  notamment  pour  fausse  application 
des  art.  5 eH70  du  C.  Nap..  a été  cassé,  mais  pour  un  autre  motif; 
on  a reconnu  que  dans  l’espèce  il  s’agissait  d’un  Français,  que  par 
sequent  la  loi  personnelle  était  la  loi  française  (Dev..Car.,  52, 

7).  —Ajoutez  l’article  que  nous  avons  publié  dans  la  Jievug  pratimû 
du  droit  français,  1. 1*',  p.  49  et  suiv. 
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en  France  sera  nul,  nonobstant  l’article  144  du  Code 
civil,  qui  permet  le  mariage  depuis  dix-huit  ou  quinze 
ans  accomplis. 

De  même , la  loi  du  royaume  de  Bavière , en  date  du 
12  juillet  1818,  et  celle  du  royaume  de  Wurtemberg 
du  4 septembre  même  année,  qui  défendent  aux  sujets, 
à peine  de  nullité , de  se  marier  à l’étranger  sans  per- 
mission du  gouvernement  entraîneront  la  nullité  du 
mariage  contracté  en  France  par  des  Bavarois  ou  des 
Wurlembergeoisqui  n’auront  pas  obtenu,  au  préalable, 
celte  permission. 

11.  Il  résulte  des  différences  qui  existent  entre  les 
lois  de  la  France  et  celles  des  autres  pays  de  l’Europe, 
que  le  Français  qui  se  marie  en  France  avec  un  étran- 
ger s’expose  à voir  annuler  ce  mariage  par  des  causes 
exprimées  dans  une  loi  dont  il  ignore  les  dispositions. 
C’est  dans  le  but  d’éviter  aux  rcgnicoles  le  préjudice 
dont  ils  sont  ainsi  menacés,  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  a adressé,  le  4 mars  1831,  aux 
procureurs  généraux  près  les  Cours  royales,  une  circu- 
laire ainsi  conçue  ’ : 

« Dans  plusieurs  Etats  limitrophes  ou  voisins  de  la 
» France,  la  loi  défend  aux  regnicoles  de  se  marier  en 
» pays  étranger  sans  l’autorisation  du  gouvernement, 
>’  sous  peine  de  la  nullité  de  leur  mariage.  Il  résulte  de 
» là  que  les  habitants  de  ces  pays,  attirés  en  France 
» par  l’activité  de  l’industrie  ou  par  laî'ichessc  du  sol, 
f)  y ont  épousé  des  Françaises  sans  avoir  obtenu  cette 

'y.  infra,  y''  Bavière  el  H^ur-  j au  § 7,  v”  fiarfe,  les  circonstances  qui 

lemberg.  oni  donné  occasion  à celle  circu- 

* Noua  eipliquerons  par  la  suite,  | lairo. 
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« aiilorisalion.  S’ils  veulent  ensuite  retourner  dans  leur 
» patrie,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  s’en  voient  re- 
i>  poussés  comme  illégitimes  Un  tel  état  de  choses  im- 
» pose  au  gouvernement  français  le  devoir  de  recourir 
« à quelques  précautions  propres  à assurer  la  validité 
H (le  ces  mariages  contractés  de  bonne  foi  par  des 
>)  femmes  qui , après  l’accomplissement  de  toutes  les 
» formalités  requises  par  les  lois  françaises,  ont  dû 
>)  compter  sur  la  protection  de  ces  lois.  Le  moyen  le 
» plus  edicace  me  parait  être  d’exiger  de  tout  étranger, 
» non  naturalisé,  qui  voudra  désormais  se  marier  en 
» France,  la  justification  , par  un  certificat  des  auto- 
» rilés  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domi- 
» cile  dans  sa  patrie,  qu’il  est  apte,  d’après  les  lois 
» qui  la  régissent,  à contracter  mariage  avec  la  per- 
» sonne  qu’il  se  propose  d’épouser.  En  cas  de  contes- 
» talion , les  tribunaux  compétents  seront  appelés  à 
))  statuer'.  « 

12.  Celle  circulaire,  on  le  conçoit,  n’est  qu’un  conseil 
donné  aux  olliciers  de  i’élal  civil,  à l’effet  de  se  garantir 
eux-mômes,  ainsi  que  leurs  administrés  français,  contre 
toute  responsabilité  ou  contre  toute  action  en  nullité  du 
mariage. 

L’intention  qui  a présidé  à la  rédaction  de  celte  cir- 
culaire ne  saurait  être  l’objet  d’une  critique;  mais  les 
résultats  sont  loin  d’a\oir  répondu  au  but  que  se  pro- 


' Celte  circulaire  a été  imprimée 
dans  Sirey,  I8:!6,  II,  342  ; dans  Dal- 
loz, 18  9,  III,  (iO;  (Jans  \cJotirnnl 
des  notaires  et  des  acocals,  t.  XLIX, 
p,  4(i;et  dans  lo  Mémorial  du  nota- 
rial et  de  l'enregislrement , t.  X 


11835),  P 2‘20.  — Elle  a été  précédée 
d’une  Ordonnance  du  roi  de  Bavière, 
en  date  du  l*"'  novembre  1830,  ren- 
due dans  le  même  sans.  C.  ci-après, 
§ 8,  v“  Bavière  rhénane. 
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posait  M.  le  garde  des  sceaux  ; et  sa  circulaire,  en  sus- 
citant de  nombreuses  dinicultcs,  a (Hé  fréquemment  un 
obstacle  à des  unions  qui  réunissaient  d’ailleurs  toutes 
les  conditions  légales.  Plusieurs  fois  les  autorités  étran- 
gères ont  refusé  de  délivrer  les  certificats  dont  il  s’agit, 
en  alléguant  que  les  lois  de  leur  pays  ne  les  y autori- 
saient pas;  d’ailleurs,  quelle  certitude  peut  résulter, 
relativement  à une  question  de  droit,  du  certificat  d’une 
autorité  étrangère  qui  exerce  des  fonctions  analogues  à 
celles  du  maire  en  France?  Dans  quelques  pays  étran- 
gers, cette  circulaire  a donné  lieu  à des  représailles; 
roüicier  de  l’état  civil  y a exigé  du  Français  qui  vou- 
lait contracter  mariage  un  certificat  analogue  à celui 
que  requiert  la  circulaire;  et  comme  aucune  autorité 
française  ne  se  croit  obligée  ni  autorisée  à délivrer  un 
semblable  certificat , le  futur  époux  français  ne  pouvait 
qu’avec  les  plus  grands  efforts  convaincre  les  autorités 
étrangères  qu’il  possédait  réellement  les  qualités  et 
conditions  nécessaires  pour  contracter  mariage.  Dans 
cet  état  de  choses , il  nous  semblerait  préférable  de 
laisser  tomber  en  désuétude  la  circulaire  du  4 mars 
1831,  et  d’abandonner,  comme  dans  les  autres  cas  où 
un  Français  se  propose  de  contracter  avec  un  étranger, 
à chacune  des  parties  le  soin  de  s’éclairer  sur  la  capa- 
cité de  l’autre. 

L’étude  des  législations  étrangères,  par  les  juriscon- 
sultes français  , sera  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les 
incertitudes  et  les  inconvénients  en  cette  matière;  et, 
si  rofiieier  de  l’état  civil  ne  se  trouve  pas  sulüsamment 
éclairé  par  les  explications  du  futur  époux  étranger, 
celui-ci  devra  faire  assigner  ce  fonctionnaire  devant  le 
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tribunal , qui  statuera  selon  les  circonstances  de  chaque 
espèce. 

13.  Quelques  fonctionnaires  français  ont  cru  pouvoir 
écarter  les  difticultcs  que  l’exécution  de  la  circulaire  a 
fait  naître  , en  donnant  à celte  instruction  ministérielle 
une  interprétation  que  nous  ne  saurions  approuver. 
Voici  ce  que  porte  une  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  la  Seine,  à un  maire  du  départe- 
ment, en  date  du  7 juillet  1835  ‘ : « S’il  y avait  impos- 
» sibililé  d’obtenir  le  cerlificat  d’aptitude  prescrit  par 
» les  instructions,  parce  que  l’autorité  du  lieu  de  la 
» naissance  ou  du  dernier  domicile  du  futur  époux  en 
» pays  étranger  refuserait  de  délivrer  une  allcslalion 
» de  celte  nature,  on  pourrait  y suppléer  par  un  acte 
» de  notoriété  sous  la  forme  indiquée  dans  l’art.  70 
» du  Code  civil.  Cet  acte  devrait  être  soumis  à l’iiomo- 
» logalion  prévue  par  l’art.  72,  s’il  contenait  en  même 
» temps  l’alteslalion  de  l’impossibilité  où  le  futur  se 
» trouverait  de  se  procurer  son  acte  de  naissance.  » 

Evidemment,  c’est  appliquer  à une  question  de  droit 
une  disposition  de  loi  qui  n’a  été  conçue  que  pour  con- 
stater un  fait.  En  effet,  la  question  de  la  capacité  d’un 
étranger  de  contracter  mariage  est  une  question  de 
droit  qui  ne  saurait  se  résoudre  que  par  la  connaissance 
des  lois  du  lieu  de  son  domicile.  L’acte  de  notoriété 
dont  parle  l’art  70  n’a  pour  objet  que  de  constater  le 
fait  de  la  naissance  du  futur  époux;  il  n’y  a donc  au- 
cune analogie  entre  les  deux  cas.  Sans  doute  il  existe 

' le  Journal  dos  notaires  et  i marial  du  notarial  et  de  l'enregis- 
des  avocats,  t.  XLIX,  p.  47  ; le  /We- 1 Irement,  t.  X,  p.  222. 
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un  moyen  facile  de  suppléer  au  certificat  d’aptitude 
prescrit  par  la  circulaire  ministérielle  du  4 mars  1831; 
c’est  la  production  des  lois  du  pays  étranger  ou  une 
attestation  de  jurisconsultes  versés  dans  la  connais- 
sance de  ces  lois.  Mais  la  nature  des  choses  s’oppose 
à ce  que  le  certificat  d’aptitude  soit  remplacé  par  la  dé- 
claration de  sept  individus  pris  indistinctement  dans 
toutes  les  classes  des  citoyens  et  étrangers  à l’étude 
des  lois.  C’est  cependant  par  des  déclarations  de  cette 
dernière  catégorie  que  s’exécute,  dans  la  pratique , la 
lettre  de  M.  le  procureur  du  roi.  Dès  lors  l’étranger  a la 
facilité  de  s’affranchir  de  toutes  les  prohibitions,  de 
tous  les  empêchements  que  la  loi  de  son  pays  oppose 
au  mariage  par  lui  projeté,  pourvu  qu’il  trouve  en 
France  sept  individus  qui,  dans  l’ignorance  des  lois, 
ne  croient  pas  mal  agir  en  répétant  devant  un  juge  de 
paix  le  récit  que  l’étranger  leur  a fait  de  sa  position; 
et  c’est  là  ce  qui  arrive  tous  les  jours  '.  Je  me  bornerai 
à citer  quelques-unes  des  espèces  dont  j’ai  eu  les  pièces 
entre  les  mains.  Dans  un  acte  de  notoriété,  reçu  le 
2 mars  1841  à la  justice  de  paix  du  3'  arrondissement, 
sept  habitants  de  Paris , appartenant  à la  classe  des  ar- 
tisans, ont  déclaré  que  Frédéric  Bauer,  ouvrier  tailleur, 
né  à Neuchâtel  en  Suisse,  et  Elisabeth-Frédérique 
Schott,  née  à Usingen,  duché  de  Nassau,  sont  dans 
l’impossibililé  de  représenter  levirs  actes  de  naissance, 
les  actes  de  consentement  des  père  et  mère , les  actes 
de  décès  des  aïeuls  et  aïeules , enfin  le  certificat  d’ap- 

* Il  est  avéré  qu’il  s’est  établi,  à riage,  des  témoins  à l’effet  de  passer 
Paris,  des  eutreprises  qui  procurent  les  actes  de  notoriété  dont  il  s’agit, 
aux  étrangers  voulant  contracter  ma- 

11.  29 
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titude  exigé  par  M.  le  garde  des  sceaux , « attendu  que 
» les  autorités  locales  de  leur  pays  refusent  de  délivrer 
» aux  nationaux  les  actes  nécessaires  pour  contracter 
» mariage  en  pays  étranger,  aûn  d’éviter  l’émigra- 
t*  lion.  M Par  jugement  du  20  mars  1841,  le  tril)unal, 
1'”  cbambre,  prononçant  en  chambre  du  conseil,  a ho> 
mologué  ledit  acte,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  et  tenir  lieu  auxdils  Jean-Frédéric  Bauer  et 
Elisabeth-Frédérique  Schott,  d’actes  de  naissance, 
d’actes  de  consentement  des  père  et  mère,  et  de  certi- 
ficat d’aptitude,  à l'effet  seulement  de  pouvoir  contrac- 
ter mariage.— Déjà , en  1835,  Henri  Geyer  de  Schwarz- 
bourg,  en  Saxe,  ayait  obtenu  un  jugement  dans  le 
même  sens.  Il  en  existe  un  autre  de  1840,  au  profit 
d’un  jeune  Bavarois , et  un  autre  de  1 841 , au  profit 
du  nommé  Vossler,  Wurlembergeois.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître,  au  n“  10,  que  les  lois  de  ces  deux 
royaumes  défendent  aux  regnicoles , à peine  de  nullité, 
de  contracter  mariage  à l’étranger  sans  permission  du 
gouvernement,  et  il  est  à notre  connaissance  que  les 
autorités  locales  refusent  l’expédition  des  actes  de  nais- 
sance et  la  légalisation  des  actes  de  consenteo^t  des 
père  et  mère , lorsque  la  permission  requise  n’a  pas  été 
obtenue. 

On  le  voit,  l’inslruction  de  M.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  la  Seine  a aggravé  le  mal,  sans  écar- 
ter aucune  des  véritables  difficultés.  A la  vérité,  elle  a 
rendu  plus  faciles  les  mariages  des  étrangers  résidant 
en  France  ; mais  protége-t-elle  les  véritables  intérêts 
des  parties,  et  particulièrement  des  Français  qui  s’unis- 
sent à des  étrangers?  Il  faut  bien  recminaltre  que  non. 
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Les  unions  contraclces  sous  la  foi  de  semblables  juge- 
gemenls  d’homologation  ne  constituent  qu’un  simulacre 
de  mariage,  dans  tous  les  cas  où  les  lois  de  la  patrie  du 
conjoint  étranger  établissent  des  nullités  inconnues 
dans  la  législation  française , ou  lorsque  l’acte  de  no- 
toriété garde  le  silence  sur  une  nullité  reconnue  par  le 
Code  français  (par  exemple , la  parenté  au  degré 
prohibé),  ou  enfin  lorsque,  l’acte  de  notoriété  énonçant 
le  fait  de  l’absence  du  consentement  des  père  et  mère, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  l’espèce  citée  ci-dessus 
(affaire  Bauer),  le  jugement  d’homologation  prétend 
suppléer  à l'absence  de  celte  condition  essentielle. 
Certes,  et  surlout  dans  les  pays  étrangers,  les  tribunaux 
ne  regarderont  pas  ces  nullités  comme  couvertes  à 
l’avance  par  les  jugements  d’homologation;  ils  main- 
tiendront le  principe  que  la  loi  personnelle  suit  l’indi- 
vidu en  pays  étranger. 

D’ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  les  faits  se  .sont 
passés  en  pays  étranger  et  ne  peuvent  donc  pas  être  à 
la  connaissance  des  témoins  ou  déclarants  parisiens. 
Celle  circonstance  seule,  et  abstraction  faite  de  la  ques- 
tion de  droit,  devrait  faire  refuser  foi  aux  actes  de 
notoriété  dont  il  s’agit.  D’après  le  texte  de  l’article  72, 
l’homologation  ne  doit  pas  être  une  simple  formule  : il 
appartient  au  juge  d’apprécier  le  degré  de  créance  que 
méritent  les  déclarations  contenues  aux  actes  de  noto- 
riété. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l’instruction  de  M.  le 
procureur  du  roi  de  Paris  s’écarte  des  principes  du 
droit,  et  que,  dans  l’application,  elle  entraîne  les  plus 
graves  inconvénients  ; dès  lors  il  y a nécessité  urgente 
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d’abandonner  cette  fausse  route,  et  d’adopter  les  me- 
sures que  nous  avons  indiquées  suprà , à la  fin  du 
n"  12. 

IA.  Il  nous  reste  à parler  d’une  autre  instruction  mi- 
nistérielle, uniquement  relative  aux  mariages  que  les 
sujets  du  roi  de  Sardaigne  se  proposent  de  contracter 
en  France. 

Une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  12 
décembre  1831,  à M-  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  reproduite  dans  une  circulaire 
de  ce  magistrat  adressée  aux  maires  du  département 
déclare  que  « le  certificat  exigé  par  la  circulaire  du  4 
» mars  1 831  est  sans  objet  à l’égard  des  sujets  du  roi  de 
» Sardaigne,  suivant  la  législation  qui  les  régit.»  M.  le 
garde  des  sceaux  ajoute  que  « les  mariages  des  Sardes, 
» pour  être  valables,  doivent  être  autorisés  par  le  droit 
» canonique,  et  de  plus  célébrés  avec  toutes  les  forma- 

lités  du  culte  qu’ils  professent  (a);  mais  que,  comme 
n la  loi  française  ne  permet  pas  que  le  mariage  reli- 
» gieux  précède  le  mariage  civil,  il  suflira  désormais, 
» à l’égard  des  sujets  sardes  qui  désireraient  se  ma- 
» l ier,  de  constater  leur  capacité  légale  d’après  le  droit 
» canonique,  et  de  prévenir  en  outre  les  futurs  des 
» conditions  requises  par  la  législation  étrangère.  >» 
Cette  lettre  nous  suggèredeux  observations  : la  première 

* Journal  des  notaires  et  des  avo-  j l'enregistrement,  aux  endroits  cités 
cats,  et  Mémorial  du  notariat  et  de  • plus  haut. 


(a)  Comme  nous  le  verrons  bientôt,  il  n’en  est  plus  ainsi  anjour* 
d’bui. 
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c’est  qu’elle  renferme  une  contradiction  en  déclarant, 
d’une  part,  inutile  le  certificat  exigé  par  la  circulaire 
du  4 mars  1831,  lorsque,  d’autre  pari,  elle  prescrit  ce- 
pendant de  constater  la  capacité  légale  d’après  le  droit 
canonique,  constatation  qui  était  l’unique  but  du  cer- 
tificat; la  seconde,  que  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  charge  les  maires  français  de  prévenir  les  futurs 
époux  des  conditions  requises  par  la  législation  étran- 
gère (sardej,  sans  faire  connaître  à ces  officiers  publics 
quelles  sont  ces  conditions 
1 5.  La  disposition  finale  de  la  circulaire  ministérielle 
du  4 mars  1831  reproduit  une  décision  du  comité  de 
législation  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  20  décembre 
1823.  Cette  disposition  nous  paraît  offrir  une  saine  in- 
terprétation de  l’art.  167  du  Code. 

« Les  étrangers  majeurs,  dit  la  circulaire,  qui  n’ont 
» pas  acquis  de  domicile  en  France  par  une  résidence 
» de  plus  de  six  mois,  .sont  tenus  de  faire  faire  à leur 
» dernier  domicile  à l’étranger  les  publications  préala- 
» blés  à la  célébration  de  leur  mariage  Ces  publica- 
» lions  doivent  avoir  lieu  suivant  les  formes  usitées 
» dans  chaque  pays , et  leur  accomplissement  doit  être 
» constaté  par  un  acte  émané  des  autorités  locales.  » 
Les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  70  et  71 
du  Code  civil  n’autorisent  point  h faire  la  preuve  d’une 
résidence  de  plus  de  six  mois  parla  voie  d’un  acte  de 
notoriété;  cependant,  dans  tous  les  actes  de  notoriété 
que  nous  avons  eus  entre  les  mains,  le  fait  d’une  rési- 
dence des  futurs  époux  en  France  depuis  plus  de  six 

■ On  trouvera  ces  conditions  dans  le  tableau  comparatif  ci-après. 
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mois  était  mentionné,  et  les  mariages  ont  été  célébrés 
en  suite  de  cette  énonciation.  En  fait,  on  peut  donc 
éluder  eton  élude  la  sage  disposition  de  la  circulaire  mi- 
nistérielle ; et  les  facilités  trop  grandes  qui  sont  offertes 
àlacontractation  des  mariages  de  personnes  étrangères, 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  Seine,  assimilent  ce 
ressort  d’une  façon  regrettable  au  territoire  de  Gretna- 
Green  en  Ecosse  ' . 

16  Après  avoir  exposé  l’état  de  la  législation  fran- 
çaise , en  matière  de  mariages  contractés  à l’étranger 
par  des  Français  ou  par  des  étrangers  en  France,  nous 
arrivons  aux  lois  des  Etals  étrangers. 

LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES. 

17.  Les  législations  étrangères,  en  matière  de  ma- 
riage, se  divisent  en  deux  classes  ; celles  qui  ont  adopté 
le  Code  civil  français,  soit  comme  texte,  soit  comme 
modèle,  et  celles  qui  ont  une  source  entièrement  diffé- 
rente. Dans  la  première  classe  se  trouvent  la  Belgique, 
la  rive  gauche  du  Rhin,  le  duché  de  Berg,  le  royaume 
des  Pays-Bas,  le  grand-duché  de  Bade,  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  Elle  d’Haïti;  la  seconde  classe  se  com- 
pose des  autres  pays  de  l’Europe. 

Avant  d’arriver  au  tableau  comparatif  de  ces  diverses 
législations , nous  ferons  plusieurs  observations  sur 
quelques-unes  d’entre  elles. 

18.  La  Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin  faisaient 

* f'.  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  ta  Revue  étrangère,  t.  IV,  p.  7 ; et 
célèbre  village  de  Greina-Green  el  ci-après,  § 7,  v"  Ecosse. 
les  mariages  qui  s’y  contractent,  dans 
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parlie  intégrante  de  la  France  au  moment  de  ia  promul- 
gation du  Code  civil.  Plus  tard,  en  1810,  ce  Code  ob- 
tint force  de  loi  dans  les  pays  composant  aujourd’hui 
le  royaume  des  Pays-Bas;  ce  même  Code  fut  promul- 
gué dans  le  duché  de  Berg.  Ces  divers  pays  conser- 
vent jusqu’à  jour  cette  même  loi,  à l’exception  du 
royaume  des  Pays-Bas,  qui  a obtenu  un  nouveau  Code 
civil  exécutoire  à partir  du  1"  octobre  1838.  En  ce  qui 
concerne  le  mariage , ce  Code  diffère  peu  de  celui  de 
la  France  '. 

19.  Le  Code  civil  de  la  république  d'Haiti  est  calqué 
sur  celui  de  la  France;  il  a été  promulgué  Is  27  mars 
1825. 

20.  Le  Code  civil  français  a été  adopté  comme  loi 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  1809.  Cependant  le 
Titre  Du  mariage  a subi  plusieurs  modifications,  partie 
au  moment  de  la  promulgation  du  Code,  parlie  dans 
les  années  postérieures.  Un  décret  grand-ducal,  en  date 
du  15  juillet  1807,  composé  de  72  articles  ou  paragra- 
phes, avait  réglé  d’une  manière  uniforme  tout  ce  qui 
concerne  le  mariage  et  le  divorce.  Parmi  les  additions 
faites  au  Code  lors  de  sa  promulgation  dans  le  grand- 
duché,  on  trouve  la  disposition  suivante  placée  à la 
suite  de  l’art.  311  : « Le  règlement  matrimonial  de  1807 
» est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions  qui  peu- 
» Venise  concilier  avec  celles  du  présent  Code.  Il  con- 
» servera  d’ailleurs  sa  force  légale  en  tout  ce  qui  con- 
» oeme  la  police  administrative.  » Une  Oitlonnance 

* F.  U Revue  étrangère  et  françaite,  t.  V,  p.  839  et  905. 
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interprétative,  en  date  du  29  octobre  1810,  a déclaré 
que  la  police  administrative  embrasse  tout  ce  qui  re- 
garde « la  conclusion  du  mariage,  et,  par  suite,  les 
« prohibitions  du  mariage.  « De  là  résulte  que  le  rè- 
glement de  1807  fait  encore  la  loi  de  la  matière,  en  ce 
qui  concerne  les  prohibitions  du  mariage  et  les  forma- 
lités relatives  à sa  célébration  ; pour  tout  le  reste,  les 
dispositions  du  Code  civil  sont  applicables.  La  différence 
la  pl  us  importante  entre  le  règlement  de  1807  et  la 
législation  française,  c’est  qu’en  Bade  le  ministre  du 
culte  est  en  même  temps  officier  de  l’état  civil , et  qu’il 
unit  les  époux  à la  fois  au  nom  de  la  loi  civile  et  par 
la  bénédiction  religieuse. 

21 . Le  Code  des  Deui-Siciles  de  1819  est  calqué  sur 
le  Code  français;  mais  il  en  diffère,  sous  plusieurs 
rapports , dans  la  matière  du  mariage.  Il  fait  marcher 
de  front  les  lois  civiles  et  les  lois  ecclésiastiques.  D’une 
part  (art.  67),  le  mariage  ne  peut  être  célébré  légale- 
ment qu’en  face  de  l’Eglise,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  concile  de  Trente.  D’autre  part,  le  mariage 
doit,  outre  les  publications  faites  à l’église,  être  pré- 
cédé d’une  publi(;ation  affichée  à la  maison  commune 
du  lieu  du  domicile  de  chacun  des  futurs  époux  (ar- 
ticle 68)  ; les  parties  présenteront  au  maire  de  la  com- 
mune du  domicile  de  la  future  épouse  leurs  actes  de 
naissance  ou  les  actes  de  notoriété  dûment  homologués 
qui  les  remplacent,  ainsi  que  l’acte  du  consentement 
des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille  (art.  72-76). 
Elles  diront,  devant  le  maire  du  domicile  de  l'une  d’elles 
(art.  175)  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  75 


I 
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et  76  du  Code  français , la  promesse  de  célébrer  le  ma- 
riage en  face  de  l’église  (art.  77  et  79 Sur  l’exhibition 
de  cet  acte,  le  curé  |)rocédera  à la  célébration  du  ma- 
riage, après  l’accomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi  canonique  (art.  80  et  81 V En  ce  qui 
concerne  les  qualités  et  conditions  requises  pour  la 
validité  du  mariage , le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  152 
à 174)  renferme  des  dispositions  analogues  à celles  des 
art.  144  à 164  du  Code  français,  mais  en  déclarant 
(art.  150  et  151)  que  ces  dispositions  ne  se  rapportent  ' 
qu’aux  effets  civils  du  mariage,  et  que  le  législateur 
laisse  intacts  les  devoirs  imposés  par  la  religion,  et 
n’entend  y apporter  aucun  changement.  D’où  il  suit 
que , dans  tous  les  cas  où  la  loi  ecclésiastique  établit 
des  conditions  plus  rigoureuses  que  la  loi  civile , les 
parties,  pour  arriver  à la  bénédiction  nuptiale  qui, 
seule , constitue  le  mariage  légal , sont  tenues  de  rem- 
plir toutes  les  prescriptions  de  l’Eglise. 

22.  Royaume  de  Sardaigne.  A la  différence  du  Code 
des  Deux-Siciles,  le  Code  sarde  de  1837  ne  fait  point, 
en  matière  de  mariage,  marcher  de  front  les  lois  ci- 
viles et  les  lois  ecclésiastiques.  Il  se  borne  (art  108) 
à renvoyer  à ces  dernières,  sans  en  reproduire  les  dis- 
positions. Nous  donnerons  l’analyse  de  ces  dispositions 
dans  le  tableau  comparatif.  Du  reste , les  dispositions 
du  Code  et  le  renvoi  aux  lois  ecclésiastiques  ne  sont 
relatifs  qu’aux  sujets  catholiques;  les  fiançailles  et 
mariages  entre  personnes  qui  professent  un  des  cultes 
chrétiens  non  catholiques,  ou  entre  juifs,  sont  soumis 
à des  usages  et  règlements  spéciaux  (art.  108  et  150). 
Comme  le  nombre  des  sujets  sardes  non  catholiques 
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n’est  pas  considérable , nous  nous  dispenserons  d’ana-' 
lyser  ces  usages  et  règlements  (a). 

23.  Autriche.  Le  Code  civil  de  181 1 est  conçu  dans  un 
système  entièrement  différent  de  celui  du  Code  fran- 
çais : le  ministre  du  culte  est  en  môme  temps  officier 
de  l’état  civil.  Ce  Code  régit  toutes  les  provinces  com- 
posant la  monarchie  autrichienne,  à l’exception  delà 
Hongrie,  de  la  Croatie,  àe  V Bidavonie  el  de  la  Transyl- 
vanie Nous  indiquerons  les  dispositions  spéciales  en 
vigueur  dans  le  royaume  de  Hongrie  et  qui  s’écartent 
de  celles  du  Code  civil  d’Autriche  *. 

24.  Prusse.  Le  Code  général  ne  constitue  qu’un  droit 
subsidiaire,  applicable  dans  les  cas  où  les  lois,  cou- 
tumes et  statuts  en  vigueur  dans  les  différentes  pro- 
vinces, ne  renferment  pas  de  disposition  explicite  L A 
l’égard  de  certaines  provinces,  l’application  des  parties 
du  Code  général  relatives  au  mariage  ( part.  II,  tit.  1, 
2,  3)  a même  été  complètement  suspendue.  Tel  est 
le  cas  pour  le  duché  de  Westphalie,  la  principauté  de 
Siegen,  les  bailliages  de  Burbach  et  de  Neuenkirchen, 
et  les  anciens  comtés  de  Witgenslein-Wilgenstein  et 
Witgenstein-Berleburg  Dans  ces  provinces , la  ma- 


• Wiliiwarter,  Exposé  systémati- 
que et  commentaire  du  droit  civil 
autrichien  {Dai  æsterreichiscAe  bür- 
gerlirhe  Recht,  systematisch  dar- 
gestellt  und  erlæutert),  t.  I,  p.  31. 

• Publication  de  la  chancellerie  de 
la  cour,  du  18  août  1831.  Winiwar- 
ter,  Manuel  des  lois  autrichiennes 
en  matière  judic.idire  et  d'adminis- 
tration, qui  se  rapportent  au  Code 
civil  [Uandbuch  aer  Justiz  und  po- 


litischen  Cesetze welche  sick 

au/das....  burgerliche  Gesetzbuch 
beziehea),  t.  I,  p.  133;  Kœvy,  Ele- 
menta  jurisprudentix  hungaricæ, 
p.  57  elsuiv. 

* r.  la  Revue  étrangère  et  fran- 
çaise, l.  IV,  p.  419. 

* Ordonnance  royale  du  21  juin 
1835.  Bull,  des  Lois  (Gesetzsamm- 
lung),  163$,  p.  i 5$. 


(a)  Gatie  légUlatioa  da  Code  de  4837  est  agjOHrd’hoi  ajbrogde. 
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Uère  est  régie  par  le  droit  commun  de  l’Allemagne 
Ce  dernier  droit  a également  conservé  force  de  loi  dans 
les  parties  de  territoire  situées  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  où  les  autres  dispositions  du  Code  général  n’ont 
pas  été  introduites,  par  exemple,  dans  les  localités 
cédées  par  le  Nassau  en  1814  et  faisant  anciennement 
partie  des  électorats  de  Trêves  et  de  Cologne. 

25.  Bavière.  Les  dispositions  du  Code  civil  de  1756 
ont  été  développées  et  modifiées  par  plusieurs  Ordon- 
nances postérieures,  dont  nous  ferons  mention  dans  le 
tableau  comparatif.  Du  reste,  il  est  nécessaire  de  faire 
remarquer  que  le  Code  bavarois  ne  régit  pas  toutes  les 
provinces  qui  composent  aujourd’hui  ce  royaume  : dans 
plusieurs  localités , le  Code  prussien  est  encore  en  vi- 
gueur; dans  d’autres,  le  droit  commun  allemand,  ou 
des  lois  ou  coutumes  spéciales  *. 

26.  Wurtemberg.  Ce  royaume  ne  possède  pas  de 
Code  civil  : il  est  régi , en  matière  de  mariage , par 
d’anciennes  coutumes  et  des  lois  spéciales,  dont  nous 
donnerons  l’analyse 

27.  Rogaume  de  Saxe.  A.  défaut  d’un  Code  civil  ♦ qui 
réunisse  les  dispositions  législatives  en  vigueur  sur  le 
mariage , nous  les  avons  extraites  d’un  ouvrage  étendu 


'*  V.  la  Revue,  t.  IV,  p.  419  et  ouvri>ges  suivants  : 1°  Recueil  des 
420.  |/o(s  civiles  des  fVurtembergeols 

* r.  Statistique  du  royaume  de  \ {Die  hurgerlichen  Gesetzeder  ^ur- 
Bavière,  relativement  à i!e»i6er<;pr),  imprimé  à Hall  en  1840, 

cation  des  lois  civiles  concernant  part.  I,  §§  9 et  suiv.;  2"  Manuel  du 
le  fond  du  droit,  et  à l'exclusion  i droit  priv&du  ff'urlemberg  iHand- 
de  la  Bavière  rhénane  [Statislick  buch  des  ff^urtembergischen  Bri- 
des Kæniyreicbs  Bayern,  in  Bezie-  vatrechts),  par  M.  de  Weishaar,  1. 1, 
hung  auf  materielle  fti/rÿer/icAe  l§§  18,  1 13-123  et  I33-I.35. 

Gesetze,  etc.),  par  M.  Jaeck,  2*  éd.  | *Un  projet  de  Code  civil  s’élabore 
Erlangen,  1829.  , en  ce  moment.  V.  la  Revue  étrangère 

’ Cette  analyse  est  extraite  des  deux  | et  française,  t.  VII,  p.  686. 
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contenant  l’exposition  raisonnée  du  droit  civil  de  ce 
royaume 

28.  Dans  les  Etats  allemands  du  second  et  du  troi- 
sième ordre,  qui  ne  possèdent  pas  de  législation  com- 
plète en  matière  de  mariage,  cette  union  se  forme 
toujours  sous  les  auspices  de  l’Eglise,  et  on  n’admel 
pas  la  distinction  entre  le  mariage  civil  et  1e  mariage 
religieux;  la  population  catholique  demeure  soumise 
aux  dispositions  du  droit  canonique,  que  nous  expose- 
rons au  mot  » Sardaigne;  » la  population  protestante 
est  régie  par  les  mêmes  dispositions,  sous  les  modifi- 
cations qui  y ont  été  apportées,  soit  par  des  lois  posi- 
tives spéciales,  soit  par  les  opinions  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Les  auteurs  et  les  tribu- 
naux ont  cru  \oir,  dans  certaines  dispositions  du  droit 
canonique,  des  atteintes  à la  liberté  de  la  conscience, 
ou  à la  liberté  naturelle,  ou  aux  droits  légitimes  de 
l’homme  En  conséquence,  il  s’est  formé  un  corps  de 
doctrine,  composé  des  dispositions  du  droit  canonique 
non  modifiées  et  des  modifications  sanctionnées  par 
les  auteurs  ou  par  une  jurisprudence  uniforme;  c’est 
ce  corps  de  doctrine  qu’on  appelle  le  droit  commun  ecclé- 
siastique protestant  Ce  droit  commun  forme  la  règle 

* Manuel  du  droit  civil  en  vigueur  (Grundsaetze  des  deutschen  Privat- 
dans  le  royaume  de  Saxe  \Hand-  redits),  § 377. 

buch  des  im  Kænigreiche  Sachsen  ’ M.  Eichhorn,  ibid.,  p.  340.  — 
gellenden  Civilrechts),gar  M.  Cur-  Autrefois  ce  droit  commun  régissait 
tins.  aussi  les  autres  pays  allemands  non 

* Principes  du  droit  ecclésiastique  catholiques,  tels  que  la  Prusse,  la 
[Grundsaetze  des  K'trchenrechts) , Saxe,  le  Wurtemberg,  qui  possèdent 
par  M.  Eichhorn,  t.  II,  p.  301  et  302;  aujourd'hui  chacun  une  législation 
Boehmer,  Jus  ecctesiaslicum  pro-  spécialesurlamatière.lÆdroitcom- 
testantium,passim;M.  Mittermaier,  mun  y forme  encore  la  loi  subsidiaire, 
Principes  du  droit  privé  allemand  à laquelle  on  a recours  en  cas  d’in* 

suffisance  des  lois  positives. 
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dans  tous  les  pays  protestants , à quelques  légères  mo- 
difications près,  introduites,  dans  chacun  d’eux,  par 
des  dispositions  législatives  Ainsi,  par  exemple,  ce 
droit  commun  admet  des  dispenses  de  mariage  dans 
tous  les  cas  de  parenté,  hors  la  ligne  directe  et  les 
frères  et  soeurs  légitimes  et  naturels  et,  dans  les  cas 
d’alliance,  hors  la  ligne  directe  L’adoption  n’apporte 
un  empêchement  qu’entre  l’adoptant  et  l’adopté,  et 
entre  celui-ci  et  les  agnals  du  premier,  tant  que  sub- 
siste l’adoption  la  parenté  spirituelle  (par  le  baptême 
et  la  confirmation)  n’est  pas  reconnue  etc.  Par  contre, 
ledroit  commun  ecclesiastique  protestant  regarde  le  dé- 
faut de  consentement  du  père  comme  un  empêchement 
dirimant  pendant  toute  la  durée  de  la  puissance  pater- 
nelle Par  rapport  à d’autres  points , les  auteurs  et  la 
jurisprudence  ne  sont  pas  parvenus  à établir  des  règles 
généralement  reconnues:  par  exemple,  sur  les  peines 
à prononcer  pour  inobservation  de  l’année  de  deuil  ®, 
sur  la  prohibition  du  mariage  : 1°  entre  le  tuteur  et  la 
pupille,  empruntée  au  droit  romain  ‘2°  entre  chré- 
tiens et  juifs  3"  pour  cause  d’adultère  9.  A cet  égard, 
dans  chaque  pays,  on  suit  des  règles  particulières. 

Le  droit  commun  protestant  régit,  par  exemple,  le 
royaume  de  Hanovre,  à l’exception  de  la  Frise  occiden- 
tale, des  pays  de  Lingen  et  d’Eichsfeld , où  le  Code 
prussien  a conservé  force  de  loi,  et  de  quelques  autres 


' M.  Eichhorn,  ibid.,  p.  403  et 
404. 

* Ibid.,  p.  415  et  417. 

' Ibid.,  p.  420  et  421  ; Boebmer, 
lib.  4,  tu.  >2,  §4. 

* M.  Eichhorn,  p.  422. 

* Ibid.,  p.  370. 


• Ibid.,  p,  425.  Gluck,  Commen- 
taire des  Pandectes  [Pandeclen 
commentât ,eic.),\o\.i4,  p.  197. 

’M.  Eichhorn,  p.  426;  Puffendorff, 
Obseroationes,  t.  II,  obs.  94,  § 13, 

• M.  Eichhorn,  p.  380. 

' M.  Eichhorn,  p.  377. 
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localités,  où  d’anciens  règlements  ont  étabii  des  pres- 
criptions spéciales  relatives  aux  fiançailles 

L’électorat  de  üetee  est  également  régi  par  le  droit 
commun  plusieurs  Ordonnances  rendues  à une  épo- 
que récente  sont  venues  le  œmpléter.  Nous  les  citerons 
dans  le  courant  de  ce  travail. 

Il  en  est  de  même  dans  le  grand-dudié  de  Heue  et 
dans  le  duché  de  Nassau. 

Pour  éviter  de  donner  au  tableau  comparatif  une 
étendue  par  trop  considérable,  nous  n’y  comprenons 
pas  nos  notices  concernant  tous  les  Etals  allemands  du 
troisième  ordre,  ainsi  que  les  cantons  suisses. 

29.  Espagne.  Les  dispositions  du  droit  espagnol  en 
cetto  matière  ont  été  empruntées  au  droit  canonique  : 
les  lois  civiles  ont  seulement  ajouté  quelques  empê- 
chements, ainsi  que  l’obligation  de  prendre  le  consen- 
tement des  ascendants  ^ 

39.  Le  Portugal  n’a  pas  non  plus  de  Code  civil  ; l’ob- 
servation faite  par  rapport  à l’Espagne  est  également 
applicable  au  Portugal^. 

31.  Angleterre.  Aujourd'hui,  en  matière  de  mariage, 
peu  de  points  demeurent  sous  l’empire  d»i  droit  com- 
mun : presque  tout  a été  réglé  par  des  statuts  (lois) 
qui,  pour  la  plupart,  datent  d’une  époque  récente.  La 
célébration  du  mariage  est  un  acte  religieux , sur  le- 


* Schlsgel , Droit  ecclésiastique 
de  l'électoral  de  Hanovre  {Chur- 
hnnnô’jerischesKirchenrecht],\..W, 
p.  !87etsuiv. 

» Leilderhose,  Droit  ecclésiastique 
de  l’éiecforat  de  Hesse  {Kurliessis- 
chef  Kirchenrecht),  publié  par  M. 


Pfeiffer,  Marbourg,  1821. 

’ Exposé  du  Droit  de  l'Espagne 
'Jllustracioa  del  derecho  de  Es- 
pano),  pardon  Juan  Sala.  Paris,  1837, 
1. 1,  p.  44  el  sniv. 

* iMello-Freire,  Instituliones  jurit 
clrilis  lusitani,  lib.  II,  lit.  5. 
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quel  cependant  l’autorité  civile  exerce  une  surveillance 
active 

32.  VEeom  possède  des  lois  plus  anciennes  sur  la 
matière  : le  mariage  est  regardé  comme  un  contrat  civil 
^ire  les  parties,  et  il  peut  être  valablement  conclu  sans 
l'intervention  de  rautorilé  ecclésiastique  ^ 

33.  En  Danemark,  le  Code  de  Chrétien  V (de  1683), 
appelé  Dan$ke-Low,  liv.  III,  cbap.  16,  est  la  loi  de  la 
matière.  La  loi  ne  reconnaît  d’autre  mariage  que  celui 
qui  a été  célébré  à l'église  par  le  ministre  du  culte 

La  Narwége  es\.  régie  par  le  Code  de  1678,  qui  con- 
tient, liv.  III,  chap.  18,  des  dispositions  identiques  à 
celles  du  liv.  111,  chap.  16,  du  Code  danois.  C’est  pour- 
quoi nous  réunirons  ensemble,  dans  le  tableau  compa- 
ratif, ce  qui  regarde  ces  deux  royaumes,  en  nous  bor- 
nant à citer  les  dispositions  du  Code  danois. 

34^  Les  duchés  de  Schleswig  et  de  HoUtein  font  par- 
tie , à la  fois,  des  possessions  du  roi  de  Danemark  et  de 
la  Confédération  germanique^;  ils  ne  sont  pas  régis  par 
le  Code  danois,  mais  par  le  droit  commun  de  l’Àllema- 
gne  et  par  différentes  Ordonnances  royales.  Nous  ferons 
usage  d’un  ouvrage  qui  contient  l’exposition  méthodi- 
que du  droit  civil  des  deux  duchés  ^ 

35.  Suède.  Le  Code  de  1 7 14,  Titre  Du  mariage,  cha- 

‘ Manuel  des  lois  de  l’Angle-  royaume,  y.  l’ouvrage  de  Heinemann 
terre,  de  l'Ecosse  et  de  l'ancienne  (cité  injrà,  v“  Prusse),  p.  445. 

Rome  [Compendium  of  ttie  laws  of  * V.  la  Revue  étrangère  et  fran- 
England,  Scotland  and  ancient  çaise,  t.  III,  p.  2 et  suiv. 

Rome),  part.  I,  Du  mariage,  par  M.  j ' Manuel  du  droit  privé  des  du- 
Logan,  P 2 et  suiv.  , cités  de  Schlesvng  et  de  Uolstein 

s Ibid.,  p.  171  et  suiv.  ! [Lehrbuch  des  Privatrechis  in  den 

tk*  D’aprèa  une  loi  danoise,  du  29 1 Herzogthümern  Schleswig  und 
mars  18)4,  § 6,  les  mariages  des  juifs  Holstein),  par  M.  Paulsen,  professeur 
sont  soumis  aux  lois  générales  du  j de  droit  à Kiel. 
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pitre  1 , est  la  loi  de  la  matière.  Â.ux  termes  de  ce  Code, 
comme  en  Danemark  et  en  Norwége , 1e  ministre  du 
culte  exerce  en  même  temps  les  fonctions  d’officier  de 
l’état  civil. 

36.  Russie.  Le  digeste  (svod)  subordonne  tous  les  ef- 
fets du  mariage  à l’union  religieuse  des  époux.  Dans 
trois  chapitres  différents,  il  s’occupe  : 1°  des  mariages 
entre  personnes  professant  la  religion  gréco-russe; 
2®  des  mariages  des  personnes  appartenant  aux  autres 
communions  chrétiennes,  soit  entre  elles,  soit  avec  des 
personnes  de  la  religion  gréco-russe  ; 3°  des  mariages 
des  individus  non  chrétiens,  soit  entre  eux,  soit  avec 
des  chrétiens.  Les  mariages  des  chrétiens  sont  néces- 
sairement célébrés  par  le  ministre  du  culte  '. 

37.  Dans  te  cours  de  ce  travail,  nous  indiquons  tous 
les  empêchements  de  mariage,  soit  dirimants,  soit  sim- 
plement prohibitifs,  qui  se  trouvent  établis  par  les  di- 
verses législations.  Nous  n’avons  pas  énoncé,  à propos 
de  chacun  d’eux,  s’il  est  dirimant  ou  prohibitif.  C’est 
qu’il  ne  s’agit,  dans  celte  publication,  que  d’exposer  la 
marche  à suivre  pour  arriver  à un  mariage  régulier  : 
l’examen  des  cas  de  nullité,  soit  absolue,  soit  relative, 
exigerait  un  travail  encore  plus  étendu. 

§1"^.  — Age  requis  pour  contracter  mariage. 

En  France,  dans  les  pays  détachés  de  la  France  e»  1 81 4 
et  1815,  dans  le  duché  de  Berg  et  en  Belgique  (art.  144), 


< V.  lo  Code  civil  de  l’empire  de  de  This);  publié  par  M.  Victor  Fou- 
Russie,  traduit  sur  les  éditions  offi-  cher.  Paris,  Joubert,  1841  ; liv.  I, 
cielles  par  un  jurisconsulte  russe  (Al.  lit.  1,  Du  mariage. 
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en  Ifat/}  (art.  133),  — 18  ans  révolus  pour  l’homme, 

1 5 ans  révolus  pour  la  femme. 

Pays-Bas.  18  ans  révolus  pour  l’homme,  16  ans  ré- 
volus pour  la  femme  (art.  86). 

Bade.  18  ans  révolus  pour  l’homme,  14  ans  révolus 
pour  la  femme  (art.  4) 

Deux-Siciles.  14  ans  pour  l’homme,  12  ans  pour  la 
femme  (art.  152). 

Sardaigne.  Le  droit  canonique,  qui  fait  la  loi  de  la  ma- 
tière, ne  contient  point  de  fixation  positive;  il  parle  * 
de  l’âge  de  la  puberté,  et  de  là  les  auteurs  ’ ont  inféré 
qu’il  a voulu  s’en  rapporter,  en  règle  générale,  au  droit 
romain,  qui  fixe  l’âge  de  la  puberté  à 14  ans  pour  les 
hommes  et  à 12  ans  pour  les  femmes.  Toutefois,  le 
chapitre  cité  à la  note  admet  la  validité  du  mariage 
contracté  à une  époque  antérieure,  lorsqu’il  a été  suivi 
de  la  cohabitation 

Autriche.  Voy.  ci-après,  § V,  ce  qui  sera  dit  du  con- 
sentement des  père  et  mère. 

Hongrie.  Entre  catholiques,  14  ans  révolus  pour 
l’homme,  12  ans  révolus  pour  la  femme.  A l’égard  des 
individus  professant  la  confession  d’Augsbourg,  18  ans 
révolus  pour  l’homme,  15  ans  révolus  pour  la  femme. 
Les  préceptes  de  la  confession  helvétique  exigent  18  • 
et  14  ans  accomplis 


* Cette  fixation  de  l’âge  constitue 
une  prohibition,  et  est  régie  par  le 
règlement  de  1807. 

Cap.  I,  X.  Oe  tiespons.  impub. 

(IV.  2). 

»M.  Waller,  Manuel  du  droit  ca- 
tunUque  [Lehrbuch  des  Kirchen- 


rechts,  etc.),  8*  éd,,  § 291.  Sauter 
Fund ameuta  juris  ecclesiastici  ca- 
\ tholicorum,  t II,  S 72.5 
‘ Ibid. 

’ Kœvy,  p.  61  et  suiv.  D'après 
l’auleur,  cetto  disposition  est  con- 
forme au  droit  canonique. 


U. 
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Prusse.  18  ans  révolus  pour  l’homme,  14  ans  révolus 
pour  la  femme  (pari.  I,  til.  1,  § 37). 

Bavière.  14  ans  révolus  pour  l’homme,  12  ans  révo- 
lus pour  la  femme  (part.  I,  chap  6,  § 10). 

Wurtemberg.  25  ans  pour  l’homme.  Une  femme  âgée 
de  plus  de  40  ans  ne  peut  épouser  un  homme  ayant  dix 
ans  de  moins  qu’elle 

Saxe.  18  ans  révolus  pour  l’homme,  14  ans  révolus 
pour  la  femme.  Un  mandat  royal,  du  20  septembre  1826, 
interdit  au  clergé  la  bénédiction  du  mariage  d’un 
homme  au-des.sous  de  21  ans,  mais  sans  attacher  la 
nullité  du  mariage  à la  contravention  à cette  prohibi- 
tion. 

flcjsa  (Electorat).  22  ans  révolus  pour  l’homme  , 18 
ans  révolus  t)our  la  femme.  Des  dispenses  peuvent  être 
accordées  par  les  régences  provinciales  ’. 

Hesse  (Grand-Duché).  21  ans  révolus  pour  les  deux 
sexes,  à moins  de  dispenses  accordées  par  les  autorités 
administratives;  le  mariage  est  nul,  si  l’homme  a moins 
de  14  ans,  la  femme  moins  de  12 

Espagne.  14  ans  révolus  pour  l’homme,  12  ans  ré- 
. vol  us  pour  la  femme,  sauf  le  cas  où  la  puissance  virile 
se  manifesterait  de  meilleure  heure*. 

• Portugal.  La  loi  ne  fixe  point  d’âge  au-dessous  duquel 
il  soit  défendu  de  contracter  mariage  *. 

Angleterre.  14  ans  pour  l’homme,  12  ans  pour  la 
femme.  La  nullité  du  mariage  contracté  avant  cet  âge 


> M.  Mitlermaier,  § 377,  noie  l. 

® Ordonnances  des  G février  1822 
et  4 janvier  1833. 

> M.  Bopp,  p.  223,  224  et  416. 
M.  RUhl,  Del  Rapports  matrimo- 


niaux dans  le  grand-duché  de  Hesse 
(Die  rlieliclien  Verhaellnisse,  etc.), 
p.  34,  39  et  41. 

* Sala,  t.  I,  p.  53,  n"  12. 

' Mello-Freire,  lib.  II,  lit.  6,  g 11. 
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peul  être  demandée  par  chacune  des  parties , aussitôt 
qu’elle  aura  atteint  ce  même  âge  de  14  ou  12  ans.  La 
cohabitation  postérieure  à cetie  dernière  époque  rend 
non  recevable  la  demande  en  nullité.  La  nullité  n’est 
absolue  qu’aulant  que  l’une  des  parties  aurait  moins 
de  7 ans  '. 

Ecosse.  14  ans  révolus  pour  l’homme,  12  ans  révolus 
pour  la  femme 

Danemark.  20  ans  révolus  pour  l’homme,  I6  ans  ré- 
volus pour  la  femme  (liv.  III,  chap.  16,  art.  5}. 

Norwége.  Môme  disposition  (liv.  III,  chap.  18). 

En  Schleswig  et  Holstein,  il  faut  avoir  obtenu,  au 
préalable,  la  confirmation  religieuse  ^ 

Suède.  21  ans  révolus  pour  l’homme  , 15  ans  révolus 
pour  la  femme  (Titre  Du  mariage,  chap.  1,  art.  6). 

Russie  (à  l’égard  de  tous  les  cultes  chrétiens).  18  ans 
révolus  pour  l’homme , 16  ans  révolus  pour  la  femme 
(Titre  Du  mariage,  art.  2 et  50).  Nul  ne  pèul  contracter 
mariage  s’il  est  âgé  de  90  ans  révolus  fart.  3). 

§ II.  — Des  dispenses  d’âge. 


Ces  dispenses  peuvent  ôlre  accordées  par  le  roi,  en 
France  \ dans  les  paijs  détachés  en  1 814  et  1 81 5,  en  Bel-  ' 
gigue  {art.  L'tô),  dans  les  Pays-Bas  (art.  86);  en  Haiti, 
par  le  président  (art.  133). 


' l.ogan,  p.  5.  6,  7. 

* Ibid.,  p.  173. 

‘M.  PauUen,  g 124,  p.  222. 

* l.rs  consuls  généraux  résidanl 
dans  k>spaj's  situés  au  delà  de  l'océan 


Atlantique  sont  autorisés  à accorder 
des  dispenses  d'âge  au  nom  du  roi 
(Ordonnance  royale  du  23  octobre 
1833,  art.  18|. 
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En  Bade,  le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  l’âge 
de  25  ans  révolus  pour  les  hommes  et  avant  18  ans 
pour  les  femmes,  à moins  de  dispenses  préalables  ob- 
tenues dos  autorités  administratives;  au  souverain 
seul  appartient  le  pouvoir  d’accorder  des  dispenses 
avant  l’âge  de  20  ans  pour  les  hommes  et  de  14  pour 
les  femmes. 

Hongrie.  Les  évêcpies  catholiques  peuvent  accorder 
des  dispenses. 

Prusse.  Le  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
des  mineurs  peut  accorder  des  dispenses  en  faveur  des 
futurs  époux.  Toutefois,  le  mariage  contracté  moyen- 
nant ces  dispenses  peut  être  attaqué  par  le  mari  dans 
les  six  mois  à partir  du  jour  où  il  aura  accompli  sa 
18'  année  (addition  au  § 37). 

Wurtemberg.  Une  femme  ne  peut  épouser  sans  dis- 
pense un  homme  qui  a 12  ans  de  moins  qu’elle. 

Hesse.  Voij.  § I,  v“  Hesse  {Électorat)  et  Hesse  {Grand- 
Duché). 

Suède.  Le  roi  peut  accorder  des  dispenses  d’âge.  Ces 
dispenses  ne  sont  délivrées  au  paysan  qui  se  propose 
de  se  marier  à 18  ans,  qu’autant  qu’il  justifie  de 
moyens  suffisants  pour  subvenir  à l’entretien  de  son 
ménage  futur  (loi  du  8 décembre  1756). 

§ III.  — Nécessité  du  consentement  des  parties. 

France,  pays  détachés  en  1814  et  1815,  Belgique 
(art.  146);  Haiti  (art.  134). 

Pays-Bas.  L’art.  85  reproduit  l’art.  146  du  Code  fran- 
çais. 
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Bade.  L’art.  9 reproduit  l’art.  146  du  Code  civil  fran- 
çais. L’art.  10  établit  les  principes  sur  l’erreur.  L’art.  7 
prononce  la  nullité  du  mariage  ; 1“  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  enlevée,  à moins  que  le  mariage  n'ait 
été  renouvelé  à une  époque  où  cette  dernière  a été  re- 
mise en  pleine  liberté  et  du  consentement  de  toutes  les 
personnes  sous  la  puissance  desquelles  elle  se  trouve 
placée  par  la  loi  ; 2“  en  cas  d’impuissance  antérieure  au 
mariage  et  ignorée  par  l'autre  conjoint. 

Deux-Siciles.  L’art.  153  est  conforme  è l’art.  146.  Il 
n’y  a pas  de  consentement  s’il  y a erreur  sur  la  per- 
sonne; il  en  est  autrement  si  l’erreur  porte  unique- 
ment sur  tes  qualités  de  la  personne  (art.  154). 

Sardaigne.  Le  droit  canonique  prononce  la  nullité  du 
mariage  pour  cause  de  violence  ou  d’erreur 

Autriche.  Les  individus  qui  se  trouvent  dans  un  état 
habituel  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  ne  peu- 
vent contracter  mariage  (art.  48). 

Le  mariage  est  nul,  s’il  a été  extorqué  par  la  peur  : 
tel  est  le  cas  d’une  personne  enlevée  et  non  remise  en 
liberté  (art.  55  et  56).  Le  mariage  est  nul  en  cas  d’er- 
reur sur  la  personne;  dès  lors,  le  mari  peut  demander  . 
la  nullité  du  mariage,  lorsque  après  la  célébration  il 
reconnaît  que  la  femme  est  enceinte  des  œuvres  d’un  ■ 
autre  (art.  57  et  58),  excepté  dans  le  cas  où  il  aura 
épousé  la  femme  avant  l’expiration  de  six  mois  de- 
puis la  dissolution  d’un  premier  mariage  (art.  120  et 
121). 

L’impuissance  permanente  de  remplir  le  but  du  ma- 

’ M.  Walter,  § 299. 
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riage  est  une  cause  de  nullité  lorsqu’elle  existait  avant 
la  célébration  (art.  60). 

L’individu  condamné  à la  prison  très-dure  ou  à la 
prison  dure  est  incapable  de  contracter  mariage  depuis 
le  moment  où  l’arrèl  lui  a été  notifié,  et  jusqu’à  l’expi- 
ration de  sa  peine  (art.  61). 

Prusse.  La  loi  exige  le  consentement  libre  des  deux 
parties:  elle  prononce  la  nullité  du  mariage  pour  dé- 
faut de  capacité  de  contracter,  ou  pour  cause  de  vio- 
lence, crainte,  fraude,  erreur  dans  la  personne  ou  sur 
les  qualités  personnelles  qu’on  est  dans  l’usage  de  sup- 
poser, La  nullité  ne  peut  plus  être  invoquée  lorsqu’il  y 
a eu  cohabitation  continuée  plus  de  six  semaines  après 
la  découverte  de  l’erreur  ou  de  la  fraude,  ou  la  cessation 
de  la  contrainte  (§§  38-44). 

Bavière.  Sont  empêchements  dirimants  : la  violence, 
l’erreur  dans  la  personne,  l’incapacité  physique  de  rem- 
plir le  but  du  mariage , lorsqu’elle  a existé  antérieure- 
ment à la  célébration;  le  rapt,  tant  que  la  personne 
enlevée  n’a  pas  été  remise  en  liberté  7 et  suivants). 

Wurtemberg.  Le  mariage  est  défendu  aux  individus 
incapables  de  remplir  le  but  du  mariage , à ceux  qui  se 
trouvent  au  lit  de  mort,  excepté  lorsque  la  future  est 
enceinte;  aux  individus  atteints  d’une  maladie  conta- 
gieuse. Les  muets , aveugles  et  boiteux  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  autorisation  préalable  du  tribunal 
matrimonial  '. 

Saxe.  Le  mariage  est  interdit  aux  individus  qui  se 
trouvent  en  état  de  démence  ou  de  fureur  ’. 

■ Quant  au  rapt  et  à l’impuissance,!  ^ Curlius,  t.  I,  § 85.  Quant  au 
Y.  les  prohibitions,  g VI.  I rapt,  p.  ci-après.  § VI. 
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Espagne^  Même  disposition , mais  avec  exception  en 
faveur  des  intervalles  lucides.  Le  mariage  est  nul  pour 
cause  d’erreur  dans  la  personne  ou  pour  cause  de  vio- 
lence 

Angleterre.  Sont  incapables  de  contracter  mariage, 
les  individus  atteints  d’un  vice  de  conformation  qui 
entraîne  l’impuissance  ou  la  stérilité;  ceux  qui  se  trou- 
vent en  état  de  démence  ou  de  fureur  (Stat.  15,  Geor- 
ges II,  chap.  80)  \ 

Écosse.  Mêmes  dispositions , en  ajoutant  à la  der- 
nière : « même  lorsqu’ils  ont  des  intervalles  lucides  ^ >» 

Danemark  et  Norwége-  Le  mariage  est  interdit  aux  in- 
dividus qui  ne  sont  pas  sains  d’esprit  (art.  5). 

Russie.  Le  mariage  ne  peut  être  valablement  con- 
tracté que  du  consentement  libre  et  mutuel  des  parties; 
en  conséquence , il  est  défendu  aux  parents  de  con- 
traindre leurs  enfants  et  aux  seigneurs  de  contraindre 
leurs  serfs  à contracter  mariage  (art.  10),  — Le  ma- 
riage est  interdit  aux  individus  en  état  de  démence  et 
d’imbécillité  (art.  49). 

§ IV.  — Prohibition  de  la  bigamie. 

Cette  prohibition,  portée  par  l'art.  147  du  Code  civil, 
se  trouve  également  dans  le  Code  de  Haïti  (art.  135), 
dans  celui  des  Pays-Bas  (art.  84),  en  Bade  (art.  6), 
dans  le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  155  ) , dans  le  droit 
canonique  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Sardaigne 
(chap.  S,Xde  divort.  [IV,  19]  Concil.  trid.  sess.  24, 

‘ Sala,  p.  52,  n»  II.  I ’ p.  173.  Burlon,  p.  270. 

* Logan,  p.  3 et  4.  | 
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cm.  2,  de$acram.  matr.),  dans  le  Code  civil  d’Autriche 
(art.  62),  dans  celui  de  la  Prusse  (§  16),  de  Bavière 
(§7),  en  Hesse  en  Portugal  *,  en  Angleterre  S en 
Ecosse en  Danemark  et  Norwége  (§  7),  en  Russie 
(art.  11  et  49).  La  loi  russe  (art.  12)  ajoute  même 
qu’on  ne  peut  contracter  un  quatrième  mariage. 

§ V.  —Néces$ité  du  consentement  d'autres  personnes. 

En  France,  dans  les  pays  détachés  en  1814  1815,  et 

en  Belgique,  les  art.  148  à 160  inclusivement  font  la  loi 
de  la  matière.  En  outre,  les  militaires  de  tout  grade, 
en  activité  de  service  dans  l’armée  de  terre  ou  de  mer, 
les  officiers  réformés  jouissant  d'un  traitement,  les 
intendants  et  sous-intendants  militaires  et  leurs  ad- 
joints, et  les  officiers  de  santé,  ne  peuvent  contracter 
mariage  avant  d’en  avoir  obtenu  la  permission  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  du  conseil  d’administration  du 
corps  ( décrets  des  15  juin.  Sel  28  août,  et  21  décembre 
1808)  *. 

Les  dispositions  du  Code  français  ont  été  reproduites 
par  celui  d’//aifi  (art.  1.%  à 148),  avec  deux  modifi- 
cations: l' l’art.  141  (153  du  Code  français)  commence 
dans  les  termes  suivants  : « Après  l’âge  de  30  ans  pour 
» le  fils  et  de  25  ans  pour  la  fille,  il  pourra  être,  etc.;  » 
2“  l’art  148  substitue  le  conseil  de  famille  au  tuteur  ad 
hoc,  dont  parle  l’art.  159  du  Code  civil  français. 

Pays-Bas.  Les  enfants  légitimes  ne  peuvent,  durant 

* M.  RUbI,  p.  34  et  39.  , gamy. 

• Mello-Freire.  lib.  Il,  lit.  5,  g 13.  j ‘Logan,  p.  273.  Burton,  p.  270. 

*Tomlins,  Law  dictionary,  v°  £1- 1 * Touiller,  l.  I,  n°  557. 
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leur  minorité  (jusqu’à  l’agc  de  23  ans  accomplis,  ar- 
ticle 385  du  Code  civil),  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère , ou  du  père  seul, 
si  la  mère  refuse  de  s’expliquer  ou  s’il  y a dissenti- 
ment entre  elle  et  le  père.  Dans  ce  dernier  cas,  le  père 
est  tenu  de  déclarer,  dans  son  acte  de  consentement, 
que  celui  de  la  mère  a été  demandé.  Si  le  père  est 
mort,  ou  s’il  est  dans  l’impossibilité  de  manifester  sa 
volonté,  le  consentement  de  la  mère  suffit  (art.  92). 
En  cas  de  décès  des  père  et  mère,  ou  lorsqu’ils  .se  trou- 
vent dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  ils 
sont  remplacés  par  l’aïeul  paternel  ; à son  défaut,  par 
l’aïeul  maternel;  à défaut  de  ce  dernier,  par  la  grand’- 
mère  paternelle, ensuite  parla  grand’mère  maternelle. 
A défaut  d’ascendants,  les  entants  mineurs  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  tuteur  et 
du  subrogé  tuteur.  En  casde  refus  de  ceux-ci  ou  de  l'un 
d’eux , le  juge  du  canton  pourra  accorder  ou  refuser  le 
consentement , après  avoir  entendu  le  tuteur  et  le  sub- 
rogé tuteur,  ainsi  que  tes  quatre  plus  proches  parents 
du  mineur,  jusqu’au  degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement. A défaut  de  parents  à ces  degrés,  le  juge  en- 
tendra des  alliés  au  même  degré;  à leur  défaut,  il  se 
bornera  à entendre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  (ar- 
ticle 95).  Dans  ce  dernier  cas,  l’enfant  ou  le  tuteur,  ou 
le  subrogé  tuteur,  peut  se  pourvoir,  par  requête,  de- 
vant le  tribunal  de  l’arrondissement,  qui  prononcera 
définitivement  (art.  96). 

^ L’enfant  naturel  reconnu  par  le  père  ne  peut,  durant 
sa  minorité , contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  père,  et,  à son  défaut,  de  la  mère  (art.  97).  Si  le 
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père  est  inorl  ou  dans  rimpossibililé  de  manifester  sa 
volonté,  ou  à défaut  de  reconnaissance  de  sa  part, 
l’enfant  naturel  mineur  ne  peut  contracter  mariage  sans 
le  consentement  d’un  tuteur  ou  subrogé  tuteur.  En  cas 
de  refus  de  leur  part,  le  juge  de  canton  statuera , sauf 
le  recours  au  tribunal  d’arrondissement,  comme  ci- 
dessus  (art.  98). 

Depuis  la  majorité  jusqu’à  l’âge  de  trente  ans,  les 
enfants  légitimes  sont  encore  tenus  de  demander  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère.  En  cas  de  refus , l’en- 
fant peut  s’adresser  au  juge  de  canton  , qui,  dans  les 
trois  semaines  à partir  de  la  présentation  de  la  requête, 
entendra  le  père,  et,  à son  défaut,  la  mère,  ainsi  que 
l’enfant,  et  il  dressera  procès-verbal  de  leurs  dires. 
Si  les  premiers  persistent  dans  leur  refus,  il  ne  pourra 
être  passé  outre  à la  célébration  du  mariage  que  trois 
mois  après  le  jour  de  la  comparution  (art.  101  à 104). 
Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  enfants 
naturels. 

Bade.  Art.  148  à 160  du  Code  civil  français.  Une  ad- 
dition à Tart.  1 50  de  ce  Code  porte  : n Dans  tous  les 
» cas , les  actes  de  décès  des  ascendants  peuvent  être 
M remplacés  par  la  déclaration  de  quatre  témoins.  » 

Les  juifs  reçus  dans  une  commune  n’ont  pas  besoin, 
pour  contracter  mariage,  d’une  permission  des  auto- 
rités (édit  du  13  janvier  1809,  art.  23) 

Deux-Siciles.  L’art.  163  reproduit  les  dispositions  de 
l’art.  148  du  Code  français.  Aux  termes  de  l’art.  164, 
si  le  père  est  mort,  ou  s’il  est  dans  l’impossibilité  d(^ 

• Heinemann,  p.  476  et  suiv.,  cité  ci-après. 
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manifester  sa  volonté,  l’aïeul  palerne!  et  la  mère  le 
remplacent;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
de  l’aïeul  suffit.  L’art.  165  ajoute  qu’en  cas  de  refus 
du  père  et  de  l’aïeul,  le  roi  peut  suppléer  à leur  con- 
sentement. 

Les  art.  166  et  167  maintiennent,  pour  toute  1a  vie, 
l’obligation  de  demander  le  conseil  du  père  et  de  la 
mère,  ou  de  l’aïeul  et  de  la  mère,  et  de  faire  trois  actes 
respectueux.  Les  art  154  et  155  du  Code  français  sont 
reproduits  dans  les  art.  168  et  169,  et  les  art.  158, 159 
et  160,  dans  les  art.  172 , 173  et  174  du  Code  des  Deux- 
Siciles. 

Royaume  de  Sardaigne-  Le  droit  canonique  n’attache 
pas  la  peine  de  nullité  .du  mariage  au  défaut  de  con- 
sentement des  ascendants.  A la  vérité,  les  anciens 
canons  ' avaient  prescrit  aux  enfants  de  prendre  le 
consentement  du  père  et  de  la  mère,  à cause  de  la  dé- 
férence qui  leur  est  due;  mais  le  concile  de  Trente  ’ 
déclare  valables  les  mariages  des  enfants  contractés 
sans  le  consentement  des  père  et  mère.  Le  Code  sarde 
a apporté  en  cette  matière  une  modification  indirecte 
au  droit  canonique.  Aux  termes  des  art.  109  et  1 10, 
les  père  et  mère,  ou , à leur  défaut,  les  ascendants 
paternels,  peuvent  priver  de  toute  légitime  dans  leur 
succession  les  enfants  mâles  qui  se  marient  sans  leur 
consentement  avant  l’âge  de  trente  ans  acc  omplis  , et 
les  filles  qui  se  marient  sans  ce  consentement  avant  ’ 
l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Les  enfants  qui  se 

4 

' Can.  t,  cafis.  XXX,  qvæst.  V.  I mat.  matrim.  Walter,  § 291 . Sauter, 

’ Sessio  XXIV,  cap.  I,  de  refor- 1 § 726. 
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li'ouvenl  dans  ce  cas  ne  peuvent  contraindre  l’ascen- 
dant qu’à  la  prestation  des  aliments  strictement  néces- 
saires, et  les  femmes  n’ont  même  cette  action  qu’autant 
que  leurs  maris  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  à leur 
entretien. 

Autriche.  Le  mineur  ainsi  que  le  majeur  incapable 
de  s’obliger,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  père  légitime;  si  le  père  est  mort  ou  in- 
capable d’agir,  le  mariage,  pour  être  valable,  doit  être 
précédé , non-seulement  du  consentement  du  représen- 
tant légal , mais  encore  de  celui  de  la  justice  (§  49).  Les 
mômes  prescriptions  sont  applicables  aux  enfants  légi- 
timés par  mariage  subséquent , et  aux  enfants  adoptifs 
(§§  160-1G2  et  183)  Les  enfants  naturels  mineurs  ont 
besoin  du  consentement  du  tuteur  et  de  celui  de  la  jus- 
tice (§50). 

Les  individus  dont  la  majorité  n’est  pas  notoire  sont 
tenus  d’en  justifier  par  la  production  de  leur  acte  de 
naissance  ou  de  baptême  (§  78). 

Dans  tous  les  cas  où  le  cx)nsentementest  refusé,  les 
parties  peuvent  se  pourvoir  en  justice  (§  52).  « Le  dé- 
» faut  de  revenus  sulüsants , « porte  le  § 53,  « les  mau- 
» vaises  mœurs  prouvées  ou  notoires , des  maladies 
» contagieuses  ou  des  infirmités  contraires  au  but  du 
» mariage,  dans  la  personne  de  celui  avec  lequel  on 
» veut  contracter  mariage,  .sont  de  légitimes  motifs 
» pour  refu;  or  le  consentement  au  mariage  ’.  » 


* La  majorité  l'sl  fixée  à 24  ans  ac- 
complis (§  21  dnCode). 

2 La  loi  n’exii^e  point  le  consente- 
ment de  la  mèia  et  des  autres  ascen- 
dants; mais  coax-ci  sont  autorisés, 


lorsque  leur  consentement  n’a  pas  été 
obtenu,  à refuser  la  dot  (§§  1221  ei' 
1231). 

• A Vienne,  tous  les  individus  non 
spécialement  exceptée  sont  tenus 
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Les  militaires  de  tout  grade  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  permission  préalable  de  leurs  chefs 
(§  54) 

Les  mariages  des  juifs  doivent  être  précédés  d’une 
permission  des  autorités  administratives  (§124)  : mais 
la  loi  n’exige  pas  le  consentement  du  père  ou  du  tu- 
teur 

Hongrie  Le  consentement  des  père  et  mère,  du  tuteur 
ou  du  tribunal,  n’est  pas  nécessaire  jour  la  validité 
du  mariage  des  mineurs  \ La  confession  d’Augsbourg 
et  la  confession  helvétique  interdisent  les  mariages  des 
enfants  au-dessous  de  vingt-quatre  ans  révolus , qui  ne 
justifient  pas  du  consentement  du  père  ou  grand-père, 
ou , après  leur  mort,  du  tuteur 

Prusse.  Le  fils  de  famille  à tout  âge,  et  la  fille  avant 
vingt-quatre  ans  ’ révolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  du  père  légitime  ou  adoptif 
(part.  II , til.  I , §§45,  46  et  47) , ou  , lorsqu’ils  ont  été 
abandonnés  de  leurs  père  et  mère,  sans  le  consente- 
ment de  ceux  qui  se  sont  chargés  de  leur  éducation 
(§  48).  En  cas  de  décès  du  père,  les  fils  ou  filles  mi- 


d’obtenir  uno  permission  des  <iulo- 
rités  avant  la  célébraiiun  du  mariage. 
Il  en  est  de  même  en  Tyrol,  a l’égard 
dos  individus  non  domiciliés.  VViiii- 
warter.  Exposé , g 102  , t.  I , p.  232 
et  233.  Le  môme,  Manuel,  t.  I, 
p.  144  et  147. 

• Winivvarter , Manuel,  l.  I, 
p.  123. 

* Winiwarler,  Manuel,  p.  114. 
aussi  Journal  du  droit  et  de  ta 

législation  de  l'Autriche  [Zeits- 
chrift fur  oesterreichische  Rechts- 
gelehrsamkelt  und  politische  Oe- 
stlzkutide),  publié  par  MM.  Dollinor 


et  Kudler;  année  1837,  t.  I,  p.  1 et 
suiv. 

Cette  proposition,  énoncée  dans 
la  Publication  du  18  août  1831,  est 
contredite  par  Kœvy,  p.  (i|,§  i|2. 
— La  majorité,  en  Hongrie,  est  fixée 
à 24  ans  accomplis  pour  lus  liommes 
et  à 16  ans  accomplis  pour  les  fem- 
mes. Koevy,  p.  1 1 , § 30. 

* Ktfivy,  p.  57  et  suiv. 

^ Ije  'i  46  porte  ; 25  ans  ; c’est  une 
erreur.  Voir  le  resorit  du  3Ü  juin 
1823.  K-lein,  Système  du  droit  civil 
prussien  (System  des  preussischen 
Civitrechts),  t.  II,  § 699, 
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neurs,  âgés  de  moins  de  vingl-qiiatre  ans  révolus 
(part.  I,  lit.  I,  §§  25  et  26),  ou  interdits  pour  cause 
de  prodigalité,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  la  mère  et  du  tuteur  (part.  II,  Ut.  I, 
§§  49  et  55  j Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  les  aïeuls 
et  aïeules  les  remplacent  dans  l’ordre  suivant  : 1°  ceux 
qui  se  sont  chargés  de  l’entretien  et  de  l’éducation  de 
l’enfant  ; 2°  les  aïeuls  sont  préférés  aux  aïeules , ceux 
du  côté  paternel  à ceux  du  côté  maternel  (§§  50,  51, 
52>;  à défaut  d’aïeuls  et  d’aïeules,  le  consentement  du 
tuteur  sutlil , mais  au  préalable  il  lui  faut  l’autorisation 
du  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  mineur 
53  et  54).  Le  même  tribunal  peut  suppléer  au  con- 
sentement des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules , demeu- 
rant hors  d'Europe  (§57). 

Le  consentement  peut  être  refusé  pour  des  motifs 
graves,  tels  que  le  défaut  d’un  revenu  suffisant,  la 
condamnation  de  l’autre  futur  époux  à une  peine  infa- 
mante ou  réputée  telle  dans  l’opinion  publique,  une 
inconduite  notoire,  un  jugement  prononçant  le  divorce 
contre  lui,  enfin  une  maladie  contagieuse.  Le  consen- 
tement peut  être  refusé  lorsqu’un  mineur,  appartenant 
à la  noblesse  ou  à la  bourgeoisie,  veut  contracter  ma- 
riage avec  une  personne  d’une  classe  inférieure;  lors- 
que l’autre  partie  s’est  rendue  coupable  d’injures  ou 
de  voies  de  fait  envers  les  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules, 
ou  enfin  lorsque  les  futurs  époux  ont  cherché  à obtenir 
le  consentement  des  ayant  droit  par  des  voies  détour- 
nées et  illicites,  tellesque  l’enlèvement  (§§58 à 67).  Dans 
tous  les  cas  de  refus  par  les  personnes  dont  la  loi  re- 
quiert le  consentement,  le  tribunal  ordinaire  statuera 
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et  pourra  suppléer  audit  consentement  68  à 72). 

Le  mariage  consenti  par  le  fils  de  famille  ou  par  une 
fille  âgée  de  moins  de  vingt-quatre  ans , sans  le  con- 
sentement du  père,  peut  être  annulé  sur  la  demande  de 
celui-ci,  formée  dans  les  six  mois  du  jour  où  il  aura  eu 
connaissance  de  la  célébration  (§  994).  Si  le  père  ne 
forme  pas  d’action  en  nullité,  et  dans  tous  les  cas  où  il 
n’a  pas  le  droit  de  la  former,  il  peut  réduire  l’enfant  à 
la  moitié  de  la  légitime  (§§  996  et  99'').  Le  même  droit 
de  réduction  appartient  à la  mère  après  la  mort  du  père 
(§  1000).  Le  mariage  contracté  par  des  mineurs  après 
le  décès  du  père,  sans  le  consentement  de  la  mère,  des 
aïeuls  ou  aïeules  , ou  du  tuteur,  peut  être  déclaré  nul 
par  les  tribunaux;  le  mineur  lui-même  peut  l’attaquer, 
dans  les  six  mois  à partir  du  jour  où  il  aura  accompli 
sa  vingt-quatrième  année  (§§  979,  984  et  999).  Dans  le 
premier  cas,  si  le  tribunal  ne  juge  pas  à propos  de  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage,  la  fortune  de  la  femme 
demeurera  toujours,  jusqu’à  sa  majorité,  sous  l’admi- 
nistration du  tuteur  (§  980). 

Les  enfants  nés  hors  mariage  n’appartiennent  ni  à 
la  famille  du  père  ni  à celle  de  la  mère;  le  père  n’exerce 
point  sur  eux  la  puissance  paternelle  : les  droits  per- 
sonnels des  père  et  mère  ne  s’étendent  pas  au  delà  de 
ce  qui  concerne  l’éducation  des  enfants  naturels;  tous 
les  autres  droits  appartiennent  au  tuteur  (part.  II, 
lit.  II,  ^ 639,  644  et  64.5).  C’est  donc  ce  dernier  qui 
accorde  le  consentement  au  mariage. 

L’adopté  n’a  besoin  que  du  consentement  de  l’adop- 
tant (part.  II,  lit.  I,  § 47).  En  cas  de  décès  de  l’adop- 
tant, le  consentement  des  père  et  mère  naturels  et 
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légitimes  redevient  nécessaire,  aux  termes  d’un  rescrit 
du  10  janvier  1803 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  la  permission  de  leurs  chefs  34, 
35);  il  en  est  de  môme  des  fonctionnaires  publics  sala- 
riés, y compris  les  ministres  du  culte  et  les  membres 
du  corps  enseignant.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires 
publics  sont  tenus,  en  outre , d’acquérir,  moyennant 
finance,  l’inscription  de  leurs  femmes  au  registre  de  la 
caisse  des  pensions  des  veuves 

Bavière.  Le  mariage  des  enfants  de  famille  n’est  pas 
nul  à défaut  du  consentement  des  père  et  mère,  ou,  au 
cas  de  leur  prédécès,  des  aïeuls  ou  aïeules  (§  4).  Ce- 
pendant, si  le  fils  n’ayant  pas  trente  ans  accomplis  et 
la  fille  n’ayant  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  se  trou- 
vent encore,  au  moment  de  leur  mariage,  dans  la  mai- 
son des  père  et  mère,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  les 
doter  ou  de  leur  fournir  d’autres  secours  ; si  la  fille  se 
marie  avec  un  individu  d’une  condition  inférieure,  elle 
sera  réduite  à la  moitié  de  la  portion  qui  lui  serait 
échue  ab  inlestal;  si  l’enfant  de  famille  a contracté  ma- 
riage avec,  un  individu  de  mauvaise  vie,  les  père  et 
mère  peuvent  l’exclure  entièrement  de  la  succession; 
et,  à défaut  de  cette  exclusion,  il  sera  réduit  è la  moi- 
tié de  la  légitime.  Toutefois,  ces  peines  ne  peuvent  être 
appliquées  qu’autant  que  l’enfant  a refusé  anlérieure- 


' Klein,  § 599.  De  Strombeck, 
Suppléments  au  Code  général  (Er- 
gœn'iuHgeu,  elc.),  t-  L P-  Giü. 

« Arrêté  du  ministère  d'EUit  de 
Prusse,  du  7 novembre  1837  (M. 
■yVeUke,  t,  lll,  p-  541,  à la  note). 


Rumpf,  Les  droits  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  et  employés  prus- 
siens [Diensl  unit  ReclUsver/iaelt- 
nisse  der  preussischen  Staatsbeam- 
ten),  chap.  VII. 
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ment  un  mariage  convenable,  ou  que  les  père  et  mère 
ne  l’ont  pas  empêché  d’en  contracter.  - A.  défaut  d'as- 
cendants, les  fils  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
les  filles  au-dessous  de  vingt-cinq  ans , qui  se  marient 
avec  des  personnes  de  condition  inférieure,  sans  le  con- 
sentement des  tuteurs  et  proches  parents  , sont  punis , 
savoir  : tes  fils,  d’un  emprisonnement,  et  les  filles,  de 
la  privation  du  tiers  de  la  fortune  paternelle  et  mater- 
nelle, laquelle  portion  est  dévolue  aux  plus  proches 
parents  (Ibid.). 

Tous  les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gou- 
vernement sont  tenus  d’obtenir,  avant  de  contracter 
mariage,  l’autorisation  de  leurs  supérieurs  hiérarchi- 
ques, à peine  d’être  regardés  comme  démissionnaires  *. 

Dans  les  campagnes,  les  futurs  époux  sont  tenus  d’ob- 
tenir la  permission  des  autorités  administratives  du 
lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer  leur  domicile  Ordon- 
nance royale  du  12  juillet  1808,  §2). 

Il  en  est  de  même  des  Israélites  (Ordonnances  royales 
des  2 octobre  1811  * cl  10  juin  1813  ^). 

Wurtemberg.  Les  enfants  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  des  père  et  mère,  et,  après 
leur  mort,  des  aïeuls  et  aïeules.  En  cas  de  décès  de  ces 
derniers,  et  lorsque  les  enfants  sont  encore  mineurs, 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis  S le  con- 
sentement du  tuteur  et  des  plus  proches  parents  est 
nécessaire.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 


' V.  les  Ordonnances  royales  pu- 
bliées dans  l'ouvrage  intitulé  : A'o- 
telles  au  droit  civil  bavarois  (A'o- 
vrtlen  zitm  bayerischen  Landrecht), 

II. 


|).  43  et  siiiv. 

* Ibid.,  p.  68. 

’ Heinemann,  p.  4.S2. 

* De  Weisliiiar,  t.  I,  g 72. 

27 


Digitized  by  Google 


DBS  HARIACBS 


418 

des  ascendants  ou  du  tuteur  est  nul , à moins  qu’un 
décret  des  autorités  n’ail  suppléé  ledit  consentement. 
Les  enfants  qui  ont  néglige  d’obtenir  ce  même  con- 
sentement sont  privés  du  droit  de  réclamer  une  dot. 

Les  fonctionnaires  et  employés  publics  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment; mais  cet  empêchement  n’est  pas  dirimant.  Ce- 
pendant, d’après  une  loi  du  2 avril  1806,  les  mariages 
des  militaires  sont  nuis  , s’il  n’a  pas  été  obtenu  une 
autorisation  des  supérieurs. 

Les  juifs  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  per- 
mission préalable  de  l’autorité  administrative  de  leur 
domicile  (Ordonnance  royale  du  25  avril  1828,  § 37)'. 

Saxe.  Les  enfants  de  famille,  à tout  âge,  et  bien  ([u’ils 
aient  déjà  été  mariés,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  des  père  et  mère,  ou,  à leur  dé- 
faut, des  aïeuls  et  aïeules  : en  cas  de  dissentiment , le 
consentement  du  père  ou  do  l’aïeul  suffit.  Lorsque  le 
con.sentemenl  a été  refusé  pour  des  causes  approuvées 
ensuite  par  les  tribunaux , le  mariage  est  nul,  et  les 
père  et  mère  sont  autorisés  à déshériter  l’enfant  (§§  94- 
96). 

Les  militaires  ne  peuvent,  à peine  de  nullité,  con- 
tracter mariage  sans  l’autorisation  de  leurs  chefs 
(§98). 

La  loi  reconnaît  la  validité  des  fiançailles  contractées 
du  consentement  des  ascendants,  ou,  à leur  défaut,  en 
présence  de  deux  témoins  v§  99),  et  les  enfants  nés  d’in- 
dividus ainsi  fiancés  sont  regardés  comme  légitimes 
(§55). 

> Heinemann,  p.  460  et  suiv. 
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Uetse  (Electoral).  Aucun  employé  du  gouvernement 
ne  peut  contracter  mariage  sans  l’autorisation  de  ses 
supérieurs  hiérarchiques  : les  membres  des  autorités 
supérieures  ont  besoin  de  l’autorisation  de  l’Electeur. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’autorisation  ne  peut  être  re- 
fusée qu’à  raison  d’insulïisance  notoire  des  moyens  de 
soutenir  une  famille  (loi  du  8 mars  4831,  § 17). 

Hem  (grand-duché).  11  faut  le  consentement  des 
père,  mère,  tuteur  ou  proches  parents*.  Les  militaires 
de  tout  grade  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  chefs 

Espagne.  Les  fils  de  famille  n’ayant  pas  atteint  l’âge 
de  25  ans,  et  les  filles  mineures  de  23  ans,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  père,  le- 
quel, en  cas  de  refus , n’est  pas  tenu  d’en  donner  le 
motif.  Après  25  ou  23  ans  révolus,  les  enfants  n’ont 
plus  besoin  d’obtenir  le  consentement  du  père  pour 
contracter  mariage.  A défaut  de  père,  les  fils  ne  peu- 
vent, sans  le  consentement  de  la  mère,  contracter  ma- 
riage avant  24  ans  révolus,  les  filles  avant  22  ans  ré- 
volus. Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  les  fils  mineurs 
de  23  ans  et  les  filles  au  -dessous  de  21  ans  sont  tenus 
d’obtenir  le  consentement  de  l’aïeul  paternel,  et,  à son 
défaut,  de  l’aïeul  maternel.  A défaut  d’aïeul  paternel  et 
maternel,  les  fils  mineurs  de  22  ans  et  les  filles  mi- 
neures de  20  ans  devront  réclamer  le  consentement  de 
leurs  tuteurs,  ou,  à’ieur  défaut,  du  juge  du  lieu.  Les 
tuteurs  et  les  juges  sont  tenus  de  s’expliquer  sur  les 
causes  de  leur  refus.  Après  l’âge  indique  dans  les  di- 

.*  M.  Bopp,  p.  J2  I.  I * Ibid.,  p.  234.  M.  Rühl,  p.  38. 
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verses  distinctions  ci-dessus,  les  enfants  peuvent  libre- 
ment passer  outre  à la  célébration  du  mariage.  Dans 
tous  les  cas  de  refus,  le  tribunal  ordinaire  statuera.  Les 
enfants  des  grands  d’Espagne  ont  besoin,  en  outre,  du 
consentement  du  roi.  Les  élèves  des  deux  sexes  entre- 
tenus aux  frais  du  gouvernement  dans  les  établisse- 
ments d’instruction  publique,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  l’autorisation  des  supérieurs 

Le  père  ou  les  autres  ascendants  peuvent  déshériter 
l’enfant  qui  s'est  marié  sans  leur  consentement  ’. 

Portugal.  Les  enfants  de  famille,  soit  fils,  soit  filles, 
qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  la  majorité  (25  ans),  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
père  ou  de  la  mère,  ou  du  tuteur  ou  curateur.  Cepen- 
dantlejuge  peut  suppléera  ce  consentement,  s’il  trouve 
le  refus  mal  fondé.  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité 
des  mariages  contractés  sans  le  consentement  des  père, 
mère  ou  tulmir;  seulement  la  fille  qui  se  marie  contre 
le  gré  de  ses  père  et  mère  est  exclue  de  leur  succession, 
le  fils  qui  .se  trouve  dans  le  même  cas  est  même  privé 
de  sa  propre  fortune  ^ 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  possesseurs  de  biens 
concédés  par  le  roi  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
son  consentement 

Angleterre.  Le  fils  ou  la  fille  qui  n’a  pas  atteint  l’âge 
de  21  ans  révolus,  ne  peut  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  père,  ou,  en  cas  de  décès  de  celui-ci, 
du  tuteur,  ou,  à défaut  de  tuteur,  delà  mère  non  rema- 


' Ordumiaiiccâ  nos  23  mars  1770, 
31  octobre  1783,  23  octobre  178S, 
18  septembre  1788  et  28  avril  1803. 
Sala,  I,  p.  45etsuiv. 


*Sala,  l,p.  I8S),  II"  22. 

’ Mcllo-Frcire,  fnstifvliones,  lib, 
II.  til.  5,  §§  S et  7;  til.  13,  g 1. 
*/6eV/.,tit.5,  g G. 
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riét';  si  la  mère  a convolé  à de  secondes  noces,  il  sera 
nommé  iin  tuteur  ad  hnc  par  la  Cour  de  la  chancellerie. 
Si  le  père,  le  tuteur  ou  la  mère  ne  sont  pas  sains  d’es- 
prit, s’ils  sont  absents  sur  mer,  ou  s’ils  refusent  leur 
consentement,  lelordchancelier  peut,  sur  requête,  sup- 
pléer à ce  consentement  (stal.  4,  George  IV,  chap.  76, 
§ 14;  stat.  6 et  7,  Guillaume  IV,  chap.  85  ')• 

Ecosse.  Le  consentement  des  ascendants  ou  des  tu- 
teurs n’est  pas  requis  ’. 

Danemark  et  Norwége.  L’homme  qui  recherche  une 
femme  en  mariage  est  tenu  de  réclamer,  outre  le  con- 
sentement de  celle-ci,  celui  de  ses  père  et  mère  ou  de 
son  tuteur  : Code  de  t'hréticn  V (Danske  Low),  liv.  3, 
chap.  16,  art.  1 . Le  tuteur  de  la  femme  qui  s’est  ma- 
riée sans  son  consentement  peut  retenir  l’usufruit  de 
sa  fortune  pendant  toute  sa  vie  (art.  2).  Les  Oançailles 
contractées  sans  le  consentement  des  père  et  mère  ou 
du  tuteur  sont  milles;  cependant  ce  consentement  peut 
être  suppléé  par  le  juge,  .s’il  a été  refusé  sans  cause 
légitime  : par  exemple,  lorsque  le  tuteur,  par  des 
motifs  d’intérêt  particulier,  refuse  de  consentir  au 
mariage  de  la  pupille  âgée  de  18  ans  accomplis  (ar- 
ticles 3 et  4). 

Schleswig  et  Holslein.  Le  fils  de  famille  qui  n’a  pas 
atteint  l’âge  de  la  puberté  (21  ans),  et  la  tille  qui  n’a  pas 
atteint  l’âge  de  18  ans,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  En  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père  sullil.  Après 

* Ix)gan,  p.  2el8.  , * Logan,  p.  173  et  suiv.;  Burton, 

p.  270  et  ï7l . 
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l’âge  de  21  ou  de  18  ans,  le  consistoire  peut,  au  refus 
des  père  et  mère,  suppléer  à leur  consentement, 
excepté  dans  le  cas  où  les  enfants  qui  habitent  la  mai- 
son paternelle  et  y sont  nourris,  ont  consenti  des  fian- 
çailles clandestines  et  sans  réserve  du  consentement 
des  père  et  mère.  Le  mariage  contracté  sans  ce  consen- 
tement n’est  nul  qu’autant  que  la  célébration  en  a été 
obtenue  par  surprise  hors  de  la  paroisse.  Dans  tous  les 
cas,  les  père  et  mère  sont  autorisés  à refuser  la  dot  et 
a déshériter  les  enfants  Après  la  mort  du  père,  les  en- 
fants ne  peuvent,  même  du  vivant  de  la  mère,  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  des  tuteurs,  qui 
sont  tenus  de  donner  des  motifs  de  leur  refus  ; le 
consistoire  peut  également  suppléer  au  consentement 
des  tuteurs,  et  la  nullité  du  mariage  ne  peut  être  pro- 
noncée hors  les  cas  indiqués  ci-dessus.  Les  militaires 
de  tout  grade  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  chefs'. 

Suède-  Le  père  seul  a le  droit  de  consentir  au  mariage 
de  sa  fille:  la  mère  est  seulement  consultée.  Après  la 
mort  du  père,  le  pouvoir  de  consentir  au  mariage  de 
la  fille  appartient  à la  mère,  à charge  de  prendre,  an 
préalable,  l’avis  des  plus  proches  parents.  A défaut  des 
père  et  mère  ou  d’un  individu  désigné  par  eux,  la  main 
de  la  fille  est  accordée  par  les  frères  germains;  à leur 
défaut,  par  les  frères  consanguins,  et  enfin  par  les 
frères  utérins,  mais  à charge  par  eux  de  prendre  l’avis 
de  l’aïeul  paternel  ou  maternel.  S’il  n’existe  pas  de  frère, 
la  loi  exige  le  consentement  d’autres  parents,  qui  se 

< M.  Paulsen,  § 136. 
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remplacent  successivement  dans  l’ordre  suivant  : l’aïeul 
paternel,  l’aïeul  raalcrnel,  le  frère  du  père,  le  frère  de 
la  mère;  les  parents  collatéraux  les  plus  proches  du 
côté  du  père  ou  de  la  mère;  s’ils  sont  au  môme  degré, 
les  parents  du  côté  du  père  sont  préférés,  à moins  que 
ce  ne  soient  des  femmes;  mais  on  prendra  toujours 
l’avis  du  plus  proche  parent  maternel  ou  du  tuteur.  A 
défaut  d’aucun  membre  de  la  famille,  le  pouvoir  de 
consentir  au  mariage  de  la  fille  passe  au  tuteur  (Code 
de  1734,  Titre  Du  mariage,  chap.  I,  art.  1-3).  En  cas 
de  contestation  sur  la  question  de  savoir  à qui  appar- 
tient ce  pouvoir,  les  tribunaux  prononceront  (art.  4); 
en  cas  de  refus  de  la  personne  jouissant  de  ce  pouvoir 
(qu’on  appelle  gifloman),  le  juge  peut  suppléer  à son 
consentement  (chap.  VI,  art.  4;. 

La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  du  mariage,  à dé- 
faut du  consentement  du  giftoman  ; mais  la  fille  qui 
s’est  mariée  sans  avoir  obtenu  ce  consentement  peut 
être  déshéritée  par  ses  père  et  mère,  môme  lorsqu’elle 
est  veuve  d’un  premier  mariage,  ourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  demeure  et  soit  nourrie  dans  la  mai- 
son des  père  et  mère;  elle  peut  être  déshéritée  égale- 
ment par  tout  au\re  giftoman,  lorsque  la  loi  l’appelle  à 
la  succession  des  acquêts  et  meubles  de  ce  dernier.  Si 
elle  n’est  pas  appelée  à cette  succession,  le  giftoman 
peut  exiger  qu’elle  soit  privée  de  la  dixième  partie 
de  ses  acquêts  personnels  et  de  ses  meubles  (chap.  VI, 
art.  3). 

Riusie.  Le  mariage  entre  individus  de  tous  les  cultes 
chrétiens  ne  peut  être  contracté  sans  la  permission  des 
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père  et  mère,  tuteur  ou  curateur  (Code  civil  de  Russie, 
liv.  I,  tit.  1,  Du  mariage,  art.  5). 

Le  consentement  des  autorités  civiles  n’est  point  re- 
quis (art.  48). 

Les  personnes  au  service  militaire  ou  civil  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  permission  de  l’autorité  com- 
pétente. Sont  exceptés  les  soldats  et  sous-ofiiciers  en 
congé  illimité.  Les  serfs  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  la  permission  du  seigneur;  les  veuveset  filles  des 
cultivateurs  établis  dans  les  domaines  apanagers(de  la 
couronne),  sans  la  permission  de  l’autorité  communale 
(art.  7,  8,  9). 


Appendice  au  § V.  - De  la  nécetsüé  du  consentement  des 
chefs  des  familles  régnantes  aux  mariages  des  membres  de 
CCS  mêmes  familles. 


Les  lois,  les  statuts  de  famille  et  l’usage  attribuent 
aux  membres  des  familles  régnantes  des  prérogatives 
spéciales,  une  haute  dignité  et  une  position  supérieure 
à celle  des  simples  citoyens.  En  retour,  la  raison  d’Etat 
soumet  la  position  des  membres  des  mêmes  familles 
aux  grands  intérêts  de  la  nation  ou  du  gouvernement, 
et  leur  impose  des  obligations  spéciales  dont  les  sim- 
ples citoyens  sont  affranchis;  tout  ce  qui  concerne 
l’existence  sociale  des  membres  des  familles  régnantes 
appartient  plus  au  droit  politique  qu’au  droit  civil,  et 
les  dispositions  de  celui-ci  ne  peuvent  leur  être  appli- 
quées qu’avec  les  modifications  déterminées  par  la 
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raison  d’Elat  C’est  ainsi  que,  dans  tous  les  Etals  mo- 
narchiques de  l’Europe,  le  chef  de  la  famille,  qui  est  le 
prince  régnant,  ne  fût-il  même  pas  ascendant,  exerce, 
sur  les  autres  membres  de  la  famille,  un  pouvoir  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  que  les  lois  civiles  ordi- 
naires accordent  aux  ascendants  : ce  pouvoir  a beau- 
coup d’analogie  avec  celui  qui  appartenait  au  père  de 
famille  dans  l’ancien  droit  romain.  Le  prince  régnant 
règle  souverainement  les  affaires  intérieures  de  la  fa- 
mille, qu’elles  soient  politiques  ou  de  droit  privé;  il 
nomme  les  tuteurs  des  membres  de  la  famille;  il 
prononce  leur  interdiction  s’ils  se  trouvent  hors  d’état 
de  régir  eux-mêmes  leur  fortune  ’ ; son  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  leurs  mariages;  il  peut 
lester  de  sa  fortune  personnelle  et  la  partager  entre  ses 
enfants  et  descendants,  sans  observer  les  prescriptions 
du  droit  civil  sur  la  portion  disponible,  etc.  C Ce  pou- 
voir du  chef  de  la  famille  est  établi,  tantôt  par  des  lois 
positives,  tantôt  par  l’usage. 

La  règle  qui  exigele  consentement  du  prince  régnant 
pour  la  validité  du  mariage  des  membies  de  sa  famille 
est  particulièrement  commandée  par  U dignité  et  l’in- 
térêt des  nations  autant  que  des  familles  régnantes. 

Dans  le  mariage  des  membres  des  familles  régnantes, 
il  ne  s’agit  pas  seulement  du  bien-être  des  deux  époux 


' V.  le  préambule  du  décret  impé- 
rial du  30  mars  1806  (statut  sur  l'état 
de  la  famille  impériale),  et  les  auteurs 
cités  ci-après. 

• r.  (Notre  « Mimoire  relatif  aux 
débats  élercs  (tenant  les  tribunaux 
au  sujet  de  l'interdiction  de  S.  A. 
le  duc  Charles  de  lirunswick.  » 

Paris,  1833,  p.  31  etsuiv. 


’ y.  sur  ce  dernier  point,  Siruvius, 
Jurisprudentia  heroica,  dUsertntin 
prieliminaris,  § 37  ; Piitter,  Primæ 
lineæjuris  pricati  pripcipum,f,  4. 
— I..e  roi  François l"  des  Deux-Siciles, 
décédé  en  1830,  a disposé  en  ce  sens 
par  son  testament,  qui  réduit  les  prin- 
cesses ses  filles  aux  dots  déjà  consti- 
tuées à leur  profit. 
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et  de  leurs  familles  respeclives , mais  encore  et  princi- 
palement du  bien-être,  de  la  dignité,  du  repos  et  même 
du  sort  de  la  nation  sur  laquelle  les  futurs  époux  ou 
leurs  descendants  peuvent  être  appelés  à régner. 

Il  peut  arriver  que  la  personne  sur  laquelle  un  mem- 
bre de  la  famille  régnante  fixe  son  choix  ne  réunisse 
pas  toutes  les  qualités  qu’on  s’accorde  en  général  h 
exiger  dans  les  personnes  destinées  à partager  la  haute 
position  sociale  de  l’époux  ; le  défaut  d’une  de  ces  qua- 
lités peut  diminuer,  à l'égard  de  la  personne  dont  il 
s’agit  et  de  ses  descendants , la  dignité  et  le  respect 
dont  le  chef  d’une  nation  doit  être  environné  vis-à-vis 
des  regnicoles  et  des  étrangers , dans  l’intérêt  du  bien- 
être  et  du  repos  de  la  nation  elle-même. 

Il  peut  arriver,  enfin,  que  la  famille  du  conjoint  ap- 
pelé à s’allier  à une  famille  régnante , jouisse  d’ailleurs 
d’une  position  élevée,  mais  ait  des  intérêts  politiques 
contraires;  et  de  cet  élément  de  contestations  peuvent 
résulter,  non-seulement  des  hostilités  dans  l’intérieur 
de  la  famille  régnante,  mais  encore  des  troubles  qui 
mettent  en  danger  le  bonheur  ou  l’existence  de  la  na- 
tion. 

Il  a paru  naturel  d’admettre  que  le  chef  de  la  famille, 
par  sa  propre  expérience  et  par  les  conseils  dont  il  est 
entouré,  se  trouve  le  mieux  à portée  de  juger  si  l’union 
projetée  est  conforme  à la  dignité  et  aux  intérêts  delà 
famille  et  de  la  nation;  aussi,  dans  presque  tous  les 
Etats  de  l’Europe,  des  lois  positives  ou  l’usage  constant 
depuis  des  siècles  ont  reconnu  en  principe  que  l’auto- 
rité attribuée  par  le  droit  romain  au  père  de  famille  en 
matière  de  mariage  de  ses  descendants , appartient  au- 
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joiird’hui , dans  les  familles  régnantes , au  chef  de  cha- 
cune d’elles  sur  toutes  les  personnes  qui  en  font  partie, 
qu’elles  soient  ou  non  ses  descendants  ; c’est-à-dire  que 
toutes  ces  personnes  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  prince  régnant 
Ce  principe  trouve  son  application,  sans  loi  écrite, 
dans  tous  les  pays  allemands  spécialement  en  Prusse*; 
il  a été  consacré  par  des  lois  expresses  en  Bavière  S en 
Wurteml)erg  *,  en  Hanovre  et  en  Brunswick  ® et  dans 
l’électorat  de  Hesse  il  a été  admis  en  Espagne  par 
l’usage  et  sans  loi  *;  en  France,  d’abord  par  l’usage, 
ensuite  par  une  loi  formelle»;  en  Angleterre,  il  a été 
reconnu  par  les  deux  lois  de  1427  et  1772  en  Ecosse, 


* Struvius , Jurisprudentia  he- 
roica,  part.  I,  cap.  4,  §§  I,  15,  37 
et  sui/.— Moser,  Principes  du  droit 
des  gc7is  actuel  de  l’Europe,  en 
temps  de  paix  {Grundsaetze  des 
jetzt  geltenden  europœlschen  Voel- 
kerrechts  m Friedenszeiten),  liv.  3, 
chap.  23,  g 26,  p.  170.  — Pülter, 
Jus  prinatum  principum,  g 79.  — 
M.  Ëiehhorn,  Examen  des  motifs 
sur  lesquels  MM.  Ktuber  et  Zacha- 
riæ  se  sont  fondés  pour  soutenir  ta 
validité  du  mariage  de  S.  .4.  R.  te 
duc  de  Svssex  avec  lady  Auguste 
Murray  [Prüfung  der  Grilnde  mit 
welchen  von  den  Herrn  Ktuber  und 
Zachariæ  die  Rechtsgultigke.it  und 
Standesmœssigkeit  der  von  S.  K.  | 
H.  dem  Herzog  von  Sussex  mit 
Lady  Augusta  Murray  im  Jalir 
1793  geschtossenen  ehelichen  Ver- 
bindung  behauptet  worden  ist\, 
i 29,  P 68.  — V.  aussi  le  préambule 
de  la  loi  anglaise  de  1772,  qui  sera 
citée  ci-après. 

• Struvius,  ibid..  § 39.  — Kluber, 
Droit  publie  de  la  Conftdéralion  . 


germanique  et  des  Etats  qui  la 
composent  {OEfI  ont  licites  Redit  des 
deutschen  Rundes  und  der  Rundess- 
tanten),  § 249. 

’ Mini',  Droit  public  de.  la  Prusse 
(Staatsrecht , etc.!,  g 123. 

* Statut  de  famille,  du  5 août  1819, 
tit.  2,  § 1. 

* Loi  du  8 juin  1828,  art.  18. 

* Statut  de  famille  des  t9  et  24  oc- 
tobre t83l,  art.  I. 

7 Statut  de  famille,  du  4 mars 
1817,  §6. 

* Struvius,  ibid.,  § 40. 

* Struvius.  41  à 67,  et  particu- 
lièrement le  g 06.  .Sénalus-consulte  du 
28  floréal  an  XII  (18  mai  1804), 
art.  t2;  décret  impérial  du  11  ven- 

Unse  an  XIII  (2  mars  1805)  concec- 
nant  te  mariage  de  Jérôme  Rona- 
parle.  V.  Touiller,  t.  I,  n°  558  (a). 

’»  Struvius,  gg  68  à 72.  AVenck, 
Codex  juris  gentium  recentissimi, 
I.  III,  p.  825.  M.  Eichhorn,  à l’en- 
droit cité,  appendice,  p.  XXXVII. 
Logan,  p.  16  et  17. 


(a)  Ajontezie  statut  du  21  juin  1853,  art.  4 et  37. 
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par  l’usage  el  par  la  môme  loi  de  1772 , postérieure  à 
la  réunion  des  deux  royaumes';  dans  le  duché  de 
Savoi('  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles , en  vertu 
de  quatre  lois  successives,  l’une  de  l’empereur  Fré- 
déric II  de  1221,  la  seconde  du  roi  Charles  I",  la  troi- 
sième de  Philippe  II,  roi  d’Espagne,  et  la  quatrième 
du  7 avril  1829  enfin , en  Uussie,  également  par  une 
loi  positive  ♦. 

On  peut  donc  dire  que  ce  principe  a passé  dans  le 
droit  public  de  l’Europe,  et  qu’il  doit  être  appliqué 
dans  tous  les  Etats,  môme  dans  ceux  où  il  n’a  pas  été 
consacré  par  des  lois  positives  ou  par  d’anciens  usages. 

%\l  — Prohibitions  pour  cause  de  parenté,  d'alliance,  etc-  ^ 

En  France,  dans  les  pays  détachés  en  1814  el  1815, 
dans  le  duché  de  Berg  cl  en  Belgique,  ces  prohibitions 
sont  renfermées  dans  les  art.  161 , 162 , 163  ®,  164,  228 

' Siruvius,  ^ 7.3.  j droit  commun  de  l’Europe. 

’ Stnivius,  i .36.  I * Statuts  de  la  famille  impériale, 

> Struvius,  g 74.  Guarani,  Jus  rc-'art.  82  el  suiv.  V.  la  Revue  étran- 
gni  neupolùani,  lib.  1,  lit.  6,  g 6.  ] gère  et  Jrançaise,  t.  III,  p.  962. 
.Jlmanach  de  Gotha,  pour  l’année  j “ iM  proHibition  du  mariage  en 
1830,  chronique,  7 avril  1829.  Klü- • ligne  direcle,  consignée  en  l’art.  161 
ber,  Manuel  généalogique  {Genea-  \ du  Code  civil,  étant  en  quelque  sorte 
togisches  Staals  handbuch),  183.'),  ' de  droit  naturel,  se  trouve  établie  par 
p.  281.  — Iæ  mariage  du  prince  de  toutes  li^s  législations,  et  il  devient 
Capoue,  frère  du  roi  des  Deux-Siciles,  | inutile  de  reproduire  ce  point  dans 
avec  miss  F’enelope  Smith,  est  nul  à . l'analyse  des  lois  de  chaque  pays  en 
défaut  de  consentement  préalable  du  j particulier  ; nous  nous  bornerons  à 
roi.  La  loi  du  7 avril  1829  n’avait  j indiquer  les  autres  prohibitions,  qui 
pas  été  promulguée,  avant  ce  mariage,  ne  sont  pas  les  mêmes  partout, 
dans  les  formes  voulues  par  l’art.  I | ® Le  mariage  n'est  pas  légalement 

du  i;ude  civil  des  Deii.x  .*<iciles  (con-  prohibé  entre  le  grand-oncle  et  la  pe- 
forme  h l’art.  I du  Code  français);  j lite  nièce.  M.  Zachariæ,  Cours  de 
mais  cette  formalité  n’était  pas  né-,rfroif  civil  français,  traduit  par 
cessaire,  parce  que  la  nullité  résulte  MM.  Aubryet  Rau,  t.  III,  p.  289 (a), 
des  principes  généraux  admis  par  le  i 


(a)  Suivant  une  décision  de  l’Empereur,  rendue  le  7 mailSOS,  après 

I 
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el  348  du  Code  civil  La  loi  française  du  16  avril1832 
a étendu  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l’art  164  à la 
prohibition  du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  (art.  162);  la  possibilité  de  dispense  avait  été 
établie,  dès  1814,  dans  les  provinces  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  détachées  de  la  France,  et  dans  le  duché  de  Berg  \ 
Il  en  avait  été  de  même  en  Belgique  un  arrêté  royal 
du  I'"  novembre  i815  avait  rapporté  cette  disposition, 
laquelle  fut  cependant  rétablie  par  une  loi  néerlandaise 
du  23  avril  1827;  enfin,  une  loi  belge  du  28  février 
1831  consacre  définitivement  le  droit  du  gouvernement 
d’accorder  les  dispenses,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  le  mariage  précédent  est  dissous  par  la  mort  natu- 


' Dans  les  législations  étrangères, 
le  mariage  est  interdit  aux  individus 
professant  le  culte  catholique , en 
gagés  dans  les  ordres  sacré»  ou  qui 
ont  fait  le  vœu  formel  du  célibat 
[V.  ci-après,  surtout  au  mot  Sardai- 
gne). En  France,  cette  dernière  pro-  j 
hibition  n’est  que  temporaire , les  | 
vœux  ne  pouvant  être  coid raclés  que  | 
pour  la  durée  de  cinq  ans,  et  par  ■ 
des  personnes  du  sexe  seulement  (Dé- 1 
fret  impérial  du  18  février  180!),' 
art  7 et  8 ; Ordonnance  royale  du  2 ; 
mars  1828  ; Zachariæ,  ihid.,  p 288).  j 
f,a  prohibition,  en  ce  qui  concerne  i 
1rs  prêtres,  a été  consacrée  par  la  1 


jurisprudence  (arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  21  février  1833;  Sirey, 
1833. 1,  168;  Zachariæ,  ibid.,  p.  285 
et  suiv.i  (O). 

Ordonnance  de  M.  Sack,  gouver- 
neur général,  en  date  du  14  octobre 
1814,  sect.  3 et  4.  Rescrit  du  miiiisire 
de  la  justice  de  Prusse,  du  12  août 
1833.  Arrêté  de  la  Commission  pro- 
vi.soire  de  Kreiiiznach.  du  l"  novcra- 
bro  1814.  Ces  dispositions  sont  tou- 
jours en  vigueur. 

’ Manuel  du  droit  cicil,  commer- 
cial el  criminel  en  Helgiqite,  sur 
l'art.  162. 


(lélibéiatiou  tlu  Conseil  d’Etat,  • le  mariage  entre  un  grand-oncle  et 

• sa  pelile-niêce  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  conséquence  de  dispenses 

• accordées  conforinéinent  à ce  qui  est  prescrit  par  l’ai  t.  tf>4.  » — 
Cütnp.  M.  Valette,  sur  Proudlion,  l.  1,  p 401  ; et  M.  Déniante,  Cour» 
analytique,  t.  I,  p.  348. 

(a)  Aj.  t'arrét  du  la  Conr  de  cassation  du  2.3  lévrier  4847,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  d’Alger,  du  1 1 déc.  1851  ( Dev.-Car.,  51,  2,  700). 
— M.  Demantc  admet  que  l’empêchement  est  purement  prohibitif, 
et  non  dirimant  >Cours  anal.,  t I,  p.  324-324).  Comp.  M.  Valette, 
sur  Proudhon,  1. 1,  p.  445  et  suiv. 
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relie  de  l’un  des  époux.  — L’interdiction  du  nouveau 
mariage,  pour  la  veuve , avant  dix  mois  révolus  depuis 
la  mort  du  mari  (art.  228),  a été  supprimée,  sous  cer- 
taines conditions,  dans  lesdites  provincet  détachées  delà 
France  et  dans  le  duché  de  Berg  mais  elle  subsiste 
en  France  et  en  Belgique. 

Le  Code  civil  d’Haiii  se  borne  à reproduire  (art.  149 
et  150)  les  dispositions  des  art.  161, 162  et  163  du  Code 
français , mais  sans  ajouter  une  disposition  analogue  à 
celle  de  l’art.  164.  Le  même  Code  étend  (art.  213)  à 
un  an  le  délai  fixé  par  l’art.  228  du  Code  français.  Il 
ne  reconnaît  point  d’adoption. 

Pays-Bas.  L’arl.  87  prohibe  le  mariage  enti-e  frères 
el  sœurs  légitimes  et  naturels,  comme  aussi  (art.  88) 
entre  beau-frère  et  belle-sœur,  légitimes  ou  naturels, 
et  entre  l’oncle  ou  le  grand-oncle  et  la  nièce  ou  la  pe- 
tite-nièce, entre  la  tante  ou  la  grand’tante  et  le  neveu 
ou  le  petit-neveu,  légitimes  ou  naturels;  toutefois,  le 
roi  peut  lever  par  des  dispenses  les  défenses  portées 
par  l’art.  88.  Le  mariage  est  prohibé  entre  l’individu 
déclare  coupable  d’adultère  et  son  complice  (art.  89); 
les  époux  divorcés  ne  peuvent  pas  se  remarier  (ar- 
ticle 90);  la  veuve  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  qu’après  300  Jours  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent  (art.  91). 

Bade.  L’art.  5 prohibe  le  mariage,  non-seulement 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  161,  162  et  163  du 
Code  français,  mais  encore  entre  cousins  germains  lé- 
gitimes. Cependant  il  peut  être  accordé  des  dispenses 

< V.  les  üocuoitinis  cités  à la  note  2 de  la  page  précédente. 
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pour  le  mariage  avec  la  veuve  du  frère,  avec  la  sœur 
de  la  femme  prédécédée, |avec  la  nièce,  et  entre  cousins 
germains.  Un  article  additionnel  à l’art.  164  du  Code 
permet  de  nouveau  d’accorder  des  dispenses  pour  le 
mariage  entre  les  alliés  au  second  degré  (art  162  du 
Code),  pourvu  que  le  mariage  précédent  ait  été  dissous 
par  la  mort  et  non  par  le  divorce.  Une  Ordonnance  du 
16  février  1811  déclare  qu’il  ne  sera  point  accordé  de 
dispense  entre  alliés,  lorsque  les  futurs  époux  ont  vécu 
en  commerce  sexuel  avant  la  dissolution  du  premier 
mariage. 

L’art.  6 prohibe  le  mariage  des  individus  engagés 
dans  les  ordres  sacrés;  l’art.  î,  celui  entre  l’époux 
adultère  divorcé  et  son  complice,  et  entre  les  individus 
qui  ont  commis  ou  fait  commettre  un  assassinat  sur  la 
personne  d’un  conjoint  prédécédé. 

Aux  termes  de  l’art.  13,  en  cas  de  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  de  l’un  des  époux,  le  mari  survi- 
vant ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu’après 
trois  mois  à partir  du  décès  de  la  femme;  la  veuve  ne 
le  peut  qu’après  neuf  mois  depuis  la  mort  du  mari. 
Ces  prohibitions  peuvent  être  levées  par  des  dispenses, 
et  les  mariages  contractés  à leur  encontre  ne  sont  pas 
nuis.  Une  addition  à l’art.  228  du  Code  civil  punit  la 
femme  contrevenante  d’une  amende.  L’enfant  né  avant 
le  dixième  mois  à partir  de  la  dissolution  du  premier 
mariage,  et  môme  après  la  célébration  du  second, 
pourra  faire  valoir  ses  droits  comme  issu  du  premier 
mariage;  le  second  mari,  s’il  n’avait  pas  connaissance 
de  l’inobservation  du  délai  légal , peut  demander  la 
nullité  du  mariage. 
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Toutes  les  prohibitions  ci-dessus  sont  les  mêmes  pour 
les  juifs.  (Editdu  l3  janvier  1809,  art.  23.) 

Deux-Siciles.  L’art.  158  est  la  traduction  de  l’art.  161 
du  Code  français:  quanta  la  ligne  collatérale,  l’ar- 
ticle 160  reproduit  les  dispositions  des  art-  162  et  163 
du  Code  français;  en  même  temps  il  restreint  les  prohi- 
l)itions  portées  par  l’art.  348  de  ce  Code  à l’adopté  et 
aux  enfants  de  l'adoptant,  quoique  ceux-ci  eux-mêmes 
ne  soient  qu’adoptés.  Ces  prohibitions,  à l’exception  de 
celle  relative  aux  frères  et  soeurs  légitimes  ou  natu- 
rels, peuvent  être  levées  par  le  roi  (art.  161).  Le  ma- 
riage est  interdit  aux  personnes  engagées  par  un  voeu 
solennel  ' ou  par  l’entrée  dans  les  ordres  sacrés  ( ar- 
ticle 162).  L’art.  156  maintient  la  prohibition  énoncée 
en  l’art.  228  du  Code  français,  et  l’article  157  repro- 
duit l’ancienne  prohibition  de  mariage  du  tuteur  ou  de 
ses  enfants  avec  le  pupille  ou  la  pupille. 

Sardaigne.  Le  droit  canonique  établit  des  prohibi- 
tions plus  étendues  que  le  droit  civil,  pour  cause  de 
parenté  ou  d’alliance  ’ : il  interdit  le  mariage  en  ligne 
directe  à l’infini,  et,  en  ligne  collatérale,  entre  parents 
et  alliés  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement  L II 
consacre  par  une  prohibition  de  mariage  la  parenté  lé- 
gale résultant  de  l’adoption.  Le  mariage  est  interdit 


* V.  ce  qui  sera  dit  ci-après,  v"  Sar- 
daigne. 

* Uans  le  droit  civil,  tant  en  ligne 
directe  qu’en  ligne  collatérale,  on 
compte  autant  de  degrés  qu’il  y a de 
générations  entre  lus  personnes  : ainsi 
ronde  et  le  neveu  sont  au  3'  degré. 
Le  droit  canonique  ne  compte,  en  li- 
gne collatérale,  que  l’une  des  bran- 


ches , et , si  elles  sont  inégales,  celle 
qui  est  la  plus  longue  : ainsi  l’oncle 
et  le  neveu  sonfau  2'  degré.  Can.  2, 
caus.  XXXV,  quxsl.  5.  M.  Wal- 
ter, § 303;  Sauter,  § 734. 

•’  Cap.  8 et  9,  X de  consanguin, 
et  afjin.  (IV,*l4).  M.  Walter,  ^804 
et  306;  Sauter,  § 739. 
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entre  l’adoptant  et  l’adopté  et  les  allies  au  même  degré, 
même  entre  l’adopté  et  tes  enfants  de  l'adoptant , tant 
que  subsiste  l’adoption 

Une  autre  parenté  légale  résulte  de  la  qualité  de 
parrain:  le  mariage  est  prohibé  entre  le  prêtre  qui  ad- 
ministre le  sacrement  du  baptême  ou  de  la  confirma- 
tion et  les  parrains,  d’une  part,  et  l’individu  baptisé 
ou  confirmé,  et  ses  père  et  mère,  d’autre  part’. 

L’individu  ayant  contracté  des  fiançailles  ne  peut 
épouser  un  parent  au  premier  degré  de  l’autre  fiancé  L 
Le  droit  canonique  n’admet  pas  les  mariages  entre  un 
catholique  et  un  individu  professant  un  autre  culte 
chrétien,  à moins  que  les  futurs  époux  ne  consentent  à 
ce  que  les  enfants  soient  élevés  dans  la  religion  catho- 
lique ^ ; il  interdit  formellement  les  mariages  des  ca- 
tholiques avec  les  juifs  ^ 

A plus  forte  raison,  le  droit  canonique  interdit  les 
mariages  des  individus  qui  sont  entrés  dans  les  ordres 
sacrés®,  ou  qui  ont  fait  le  vœu  formel  de  chasteté  en 
entrant  dans  un  ordre  religieux 

La  contravention  aux  prohibitions  que  nous  venons 
d’exposer  donne  à la  partie  lésée  le  droit  de  former  op- 
position au  mariage  projeté,  et  cette  contravention  en- 


' Can.  1 , 5,  6,  causa  XXX,  guæs/.  “ C.  10  et  17,  cavsa  XXVIII, 
III.  Cap.  un.  De  cognât,  teg.  M.  quxst.  I.  Walter,  § 300;  Sauter, 
Waller,  § 307;  Sauter,  g 740.  g 730. 

2 Concil.  Trid.,  sess.  XXIV,  cap.  j ® Concil.  Trid.,  sess.  XXIV,  cap. 
3,  De  re/orm.  matrim.  M.  Walter,  .9,  Desacram.  matrim.  M.  Walter, 
§ 300;  Sauter,  g T41.  Ig  301;  Sauter,  g 729. 

’t'oncj/. /'r/f/.,sess.XXlV,cap.3, 1 ’ Can.  20—24,  causa  XXVII, 

De  reform.  inatrinT.  M.  Waller,  IguæsM  Cap.  4 — 7 De  Bigam.M. 
§ 307;  Sauter,  g 742.  Walter  et  Sauter,  ibid. 

* M.  Walter,  §318;  Sauter,  § 730.  ‘ 
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traîne  même  la  nullité  du  mariage  contracte,  d’après 
les  textes  qui  ont  été  cités  ' . 

Il  y a encore  d’autres  empêchements,  auxquels  les 
textes  n’attachent  pas  la  peine  de  nullité,  mais  qu’il  est 
du  devoir  des  curés  de  faire  respecter;  tels  sont  : 

Le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère*; 

Les  fiançailles  consenties  avec  une  autre  personne’  ; 

Le  vœu  de  chasteté  fait  sans  observation  des  formes 
prescrites  •*  ; 

L’interdiction  portée  par  les  autorités  ecclésiastiques 
de  procéder  au  mariage  jusqu’à  ce  que  certaines  dif- 
ficultés aient  été  levées  ® ; 

La  prohibition  deprocéder  à la  célébration  du  ma- 
riage pendant  l’avent  et  le  carême 

Le  saint-père,  ou  l’cvéque  par  lui  délégué,  peut  dis- 
penser même  des  empêchements  dirimants  ^ 

Le  droit  canonique  déclare  nul  le  mariage  contracté 
entre  la  femme  adultère  et  son  complice,  lorsque  avant 
l’adultère  ces  individus  s’étaient  mutuellement  promis 
le  mariage,  ou  lorsque  l’un  d’eux  avait  attenté  à la  vie 
de  l’autre  époux  *. 

Mais  la  prohibition  portée  par  l’art.  228  du  ('.ode 
civil  est  inconnue  dans  le  droit  canonique 9. 

Autriche.  Le  mariage  est  prohibé , non-seulement 


•M.  Waller,  § 310. 

• G.  I el  3,  causa  XXX,  quxst. 
V.  M.  Walter,  §§  291  el  .308. 

» M.  Walter, §§297  el  3U8;  Sauter, 
§ '42. 

• iM.  Waller,  §308. 

• G.  3,  pr.  De  clandest.  despons. 
(IV,  3).  G.  1-3,  De  malrim.  cou- 
tracto  contra  interd.  [W . 

' ConciL  Trid.,  sess.  XXlV,cap. 


Il,  Oe  sacram.  malrim.  ; cap.  10, 
De  reform.  malrim. 

’ M.  Walter,  § 309. 

* G.  3,  causa  XXXI,  quw.sl.  I. — 
G.  1,3,  0,  7,  X,  De  eo  qui  duxit 
in  malrim.  quam  polluilpcr  adul- 
terium.  — C.  I,  X,  üe  cvnvers.  in- 
Jid.  M.  Waller,  § 302;  Sauter,  g 731 . 

• G.  4 et  X,  De  secund.  ntipl. 
I (IV,  21).  Sauter,  § 728. 
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dans  les  cas  prévus  par  les  art.  161  et  162  du  Code 
français,  mais  encore  entre  l’oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu,  et  les  cousins  germains,  ainsi  qu’entre  les 
alliés  aux  mêmes  degrés  (art.  65  et  66).  Sont  incapa- 
bles de  contracter  mariage,  les  ecclésiastiques  qui  ont 
reçu  les  ordres  supérieurs,  ainsi  que  les  religieux  des 
deux  sexes  qui  ont  fait  le  vœu  solennel  du  célibat  (ar- 
ticles 62  et  63).  Sont  défendus  les  mariages  entre  chré- 
tiens et  non  chrétiens  (art.  64).  Ce  mariage  est  interdit 
entre  l’époux  adultère  et  son  complice  (art.  67),  et 
entre  des  personnes  dont  l’iinc  a attenté  à la  vio  de  l’é- 
poux qui  faisait  obstacle  à leur  union  (art.  68). 

Il  est  loisible  aux  autorités  de  lever,  par  des  dis- 
penses, les  prohibitions  portées  par  les  divers  articles 
que  nous  venons  de  citer  (art.  83  et  suiv.),  ainsi  que 
l’obligation  de  produire  l’acte  de  naissance  ’. 

L’époux  divorcé  ne  peut  contracter  mariage  avec 
la  personne  qui,  par  l’adultère,  par  des  excitations , 
ou  de  toute  autre  manière , a provoqué  le  divorce 
(art.  119). 

En  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du 
mari  ou  autrement,  la  veuve  présumée  enceinte  ne 
peut  convoler  aux  secondes  noces  avant  son  accouche- 
ment, et,  s’il  s’élève  des  doutes  sur  le  fait  de  sa  gros- 
sesse, avant  l’expiration  de  six  mois;  mais  si,  d’après 
les  circonstances  ou  le  témoignage  des  gens  de  l’art, 
la  grossesse  n’est  pas  probable,  la  dispense  peut  être 
accordée  à l’expiration  de  trois  mois  depuis  la  mort  du 
mari  (art.  120). 

Parmi  les  juifs,  le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  col- 

‘ y,  plus  haut,  § V,  v“  Autriche.  Winiwarler,  Manuel,  p.  142. 
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latérale,  entre  frère  et  sœur,  entre  la  sœur  et  le  fils  ou 
petit-fils  du  frère  ou  de  la  sœur.  Le  mari  survivant  ne 
peut  épouser  une  parente  de  sa  femme  en  ligne  di- 
recte, ni  la  sœur  de  sa  femme  ; la  veuve  ne  peut  con- 
tracter mariage  avec  un  parent  du  mari  en  ligne 
directe,  ni  avec  le  frère  du  mari,  ni  avec  le  fils  ou  petit- 
fils  du  frère  ou  de  la  sœur  du  mari  (§  125) 

Prune.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  défendu  ; 
1“  entre  frères  et  sœurs,  légitimes  ou  naturels  ; 2°  entre 
le  conjoint  survivant  et  le  fils  ou  la  fille  d’un  premier 
lit  du  conjoint  prédécédé  j 3“  entre  le  beau-père  ou  la 
belle-mère  et  la  femme  du  fils  ou  le  mari  de  la  fille, 
la  femme  du  petit-fils  ou  le  mari  de  la  petite-fille,  et 
ainsi  de  suite  sans  distinction  de  degré;  4“  entre  le  ne- 
veu et  la  tante,  lorsque  celle-ci  est  plus  âgée  que  lui  ; 
enfin,  5°  entre  le  veuf  ou  la  veuve  et  l’enfant  naturel 
que  le  conjoint  prédécédé  aurait  eu,  antérieurement  au 
mariage,  avec  une  autre  personne.  Ces  deux  dernières 
prohibitions  peuvent  être  levées  par  des  dispenses 
(part.  II,  tit.  I,  §§  3-9,  et  addition  à ce  dernier  §)'.  Les 
mariages  contractés  en  contravention  aux  prohibitions 
ci-dessus  sont  nuis  (§935);  cependant  le  mariage  entre 
le  neveu  et  la  tante  plus  âgée  peut  être  valide  par 
une  dispense  postérieure  (§  948j. 

Le  mariage  est  encore  défendu  entre  l’adoptant  et 
l’adopté,  tant  que  le  lien  de  l’adoption  n’a  pas  été  dis- 
sous d’une  manière  légale  (§  13);  entre  le  tuteur  ou 
ses  enfants  et  le  mineur,  à moins  d’une  autorisation 


* Par  un  ordre  du  cabinet,  en  dale 
du  17  janvier  1839,  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  111  a déclaré  qu’il  ne  forait 
pas  usage  de  son  pouvoir  d’accorder 
des  dispenses  dans  le  cas  de  la  der- 
nière des  prohibitions  ci-dessus.  M. 


de  Kampz,  Annales  de  ta  législa- 
tion, (le  la  .science  du  droit  et  de 
l'administration  de  la  justice  en 
Prusse.  {Jahrbucher,  etc.,  t.  LI, 
p.  140.) 
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préalable  du  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
du  mineur  (§  14).  En  cas  de  contravention  à celle  der- 
nière prohibition,  le  tuteur  est  destitué,  et  le  mariage 
peut  être  déclaré  nul  sur  la  demande  du  nouveau  tu- 
teur. Si  le  tribunal  ne  prononce  pas  cette  nullité,  la 
fortune  du  mineur  demeure  néanmoins,  jusqu’à  sa 
majorité,  sous  l’administration  du  nouveau  tuteur; 
le  mari  n’en  pourra  percevoir  les  revenus  que  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  sa  femme.  Tous  les  avantages  consentis 
par  elle  pendant  sa  minorité,  au  profit  du  mari,  sont 
nuis  ; dans  les  six  mois  à partir  du  jour  où  la  femme 
aura  atteint  l’âge  de  la  majorité,  elle  pourra  provoquer 
la  nullité  du  mariage,  dans  le  cas  où  le  nouveau  tuteur 
ne  l’aurait  pas  fait  (§§  977-984).  Les  mêmes  dispositions 
sont  applicables  au  mariage  entre  l’adoptant  et  l’adop- 
tée mineure  (§  985).  Si  l’adoptée  est  majeure,  elle 
pourra  demander  la  nullité  du  mariage,  dans  les  six 
mois  à partir  du  jour  de  la  célébration  : l’annulation  du 
mariage  entraînera  pour  l’adoptant  la  déchéance  de 
tous  les  droits  résultant  de  l’adoption;  l’adoptée,  au 
contraire,  conservera  tous  les  avantages  qui  lui  ont 
été  assurés  sur  la  fortune  de  l’adoptant.  Si  le  mariage 
n’est  pas  annulé,  tous  les  droits  réciproques  résultant 
de  l’adoption  sont  éteints  (,§§  985  à 989). 

Il  y a prohibition  de  mariage  entre  une  femme  di- 
vorcée et  son  complice  d’adultère,  ou  l’individu  qui 
aura  donné  lieu  aux  dissentiments  qui  ont  fait  pronon- 
cer le  divorce  (§§  25-27). 

Si  l’époux  déclaré  coupable  par  le  jugement  de 
divorce  a attenté  à la  vie  de  l’époux  innocent,  il  y a pro- 
hibition de  mariage  entre  l’époux  coupable  et  soncom- 
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plice,inôme  après  la  mort  de  l’autre  époux  (§§28 
et  29).  Toutefois  ces  prohibitions  peuvent  être  levées 
par  des  dispenses  (Ordre  du  cabinet  du  15  mars  1803)*. 

Le  mariage  est  défendu  entre  un  noble  et  une  femme 
de  la  classe  des  paysans  ou  de  la  bourgeoisie  infé- 
rieure, sans  dispense  préalable  (§§  30-33)  («). 

De  môme  entre  chrétiens  et  non  chrétiens  (§36). 

Après  la  dissolution  du  mariage,  il  ne  peut  être 
procédé  à un  mariage  subséquent,  qii’après  que  l’é- 
poux survivant  aura  satisfait  à toutes  ses  obligations 
vis-à-vis  des  enfants  issus  du  mariage  (§§  17  et  18),  à 
peine  de  déchéance  de  l’administration  et  de  la  jouis- 
sance de  la  fortune  des  enfants  ( §§  1001-1005).  La 
veuve'enceinte  ne  pourra  se  remarier  qu’après  son  ac- 
couchement; si  elle  n’est  pas  enceinte,  qu’après  neuf 
mois  à partir  du  jour  de  la  dissolution.  Ce  dernier  délai 
peut  être  abrégé  par  des  dispenses , mais  seulement 
après  l’expiration  de  trois  mois  du  jour  de  ladissolution. 
Lorsque  le  mariage  a été  dissous  pour  cause  de  déser- 
tion du  domicile  conjugal,  la  femme  peut  se  remarier 
de  suite.  Le  veuf  ne  peut  se  remarier  qu’après  six 
semaines , à partir  du  décès  de  sa  femme  (§§  17-24). 

* Klein,  Système  du  droit  civil  prussien,  p.  7. 

(a)  On  écrit  de  Kœnigsberg,  à la  datedu  31  août  H850  : 

O Cette  disposition,  tout  le  monde  la  croyait  levée  implicitement 
par  l’art.  4 de  la  Constitution,  qui  abolit  tout  privilège  et  toule  pré- 
rogative de  rang  et  de  classe.  Il  n’en  est  pas  ainsi.  Plusieurs  ecclesias- 
tiques se  sont  adressés  dernièrement  an  Consistoire  de  notre  province 
et  lui  ont  demandé  son  avis  h ce  sujet  : le  Consistoire  leur  a répondu 
que  la  disposition  dont  il  s’agit  subsiste  légalement,  et  que  les  prêtres 
qui  célébreraient  un  mariage  dti  genre  de  ceux  prohibés  par  le  Code 
général  encourraient  des  peines  sévères.  On  dit  que  le  Consistoire  n’a 
rendu  cette  réponse  qu’après  avoir  consulté  les  autorités  supérieures.  » 
(Gazette  des  tribunaux  du  5 septembre.) 
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Bavière.  Le  mariage  est  prohibé  : a,  en  ligne  collaté- 
rale, jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  d’après 
la  computation  du  droit  canonique  ; b,  entre  le  parrain 
ou  la  marraine,  tant  en  cas  de  baptême  que  de  confir- 
mation, d’une  part,  et  le  baptisé  ou  confirmé  et  ses  père 
et  mère,  d’autre  part  ; c,  entre  Tadoptant  et  l’adopté  ou 
ses  descendants, 'entre  l’adoptant  et  la  veuve  de  Ya- 
dopté,  ef  üite  üers(î,  et,  tant  que  dure  l’adoption,  entre 
l’adopté  et  tous  les  individus  qui  se  trouvent  sous  la 
puissance  paternelle  de  l’adoptant;  d,  entre  alliés  jus- 
qu’au quatrième  degré,  ou,  lorsque  l’alliance  résulte 
d’une  cohabitation  illégitime,  jusqu’au  deuxième  degré 
inclusivement , d’après  la  computation  canonique. 
Sont  encore  empêchements  dirimants:  1”  l’entrée  dans 
les  ordres';  2"  la  circonstance  que  l’un  des  futurs  époux 
neprofes.se  pas  un  culte  chrétien  ; 3“  l’assassinat  de 
l’époux  prcdécédé,  commis  par  l’un  des  futurs  époux 
dans  l’intenlion  de  rendre  le  mariage  possible;  4“  l’adul- 
tère commis  sous  la  promesse  du  futur  mariage.  Mais 
les  fiançailles  contractées  avec  une  autre  personne  ne 
forment  pas  un  empêchement  dirimant  (§§7,  8 et  9). 

On  peut  obtenir  des  dispenses  de  quelques-unes  des 
prohibitions  de  mariage  ’. 

Wurtemberg.  Le  mariage  est  prohibé  : 1®  en  ligne  col- 
latérale, entre  parents  et  alliés  au  premier  degré,  et  au 
second  degré  des  lignes  inégales  ^ ; 2®  entre  l’adoptant 
ou  l’adoptante  et  les  enfants  adoptifs  ; 3“  il  est  interdit 
au  veuf  et  à la  veuve,  dans  les  six  premiers  mois  du 
décès  de  l’autre  époux  : si  la  veuve  est  enceinte , elle 

‘ et  • V.  les  Ordonnances  rnyalc's  ^ * D’apr^  la  computation  du  droit 

publiées  dans  les  Novelles,  p.  73  et  j canonique.  V.  plus  liaut,  v°  Sardai- 
suiv.  I gne. 
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doit,  en  outre,  attendre  sa  délivrance;  4“  aux  individus 
dont  le  mariage  précédent  a été  dissous  par  divorce 
prononcé  contre  eux  pour  cause  d’adultère;  5“  entre 
les  individus  déclarés  coupables  d’avoir  vécu  en  étal 
d’adultère;  6“  entre  le  ravisseur  et  la  personne  enlevée, 
si  celle-ci  forme  une  demande  à cet  effet. 

Les  prohibitions  sont  les  mêmes  à l’égard  des  juifs 
qu’à  l’égard  des  chrétiens  (Ordonnance  du  25  août 
1828,  art.  39). 

Toutes  ces  prohibitions  peuvent  être  levées  par  des 
dispenses,  à la  seule  exception  de  celle  concernant  les 
parents  en  ligne  directe  et  au  premier  degré  en  ligne 
collatérale. 

Les  prêtres  catholiques  qui  ont  obtenu  les  ordres 
sacrés  ne  peuvent  contracter  mariage.  Il  en  est  de 
même  des  individus  professant  la  religion  catholique 
qui  ont  fait  un  vœu  solennel  de  célibat. 

Le  mariage  est  défendu  entre  chrétiens  et  juifs  ou 
autres  infidèles  non  baptisés. 

Saxe.  Le  mariage  est  prohibé  ; 1"  en  ligne  collatérale, 
jusqu’au  deuxième  degré,  lorsque  les  lignes  sonlégales, 
et  jusqu’au  troisième  degré  en  cas  d’inégalité  des  li- 
gnes; il  est  interdit  également  aux  personnes  entre  les- 
quelles existe  le  respectus  parentelœ  (oncle  et  nièce  ou 
petite-nièce,  tante  et  neveu,  etc.);  —2”  entre  le  beau-fils 
et  la  mère  ou  grand’mère  du  beau-père  ou  la  belle- 
mère;  entre  la  belle-fille  et  le  père  ou  grand-père  du 
beau-père;  entre  la  fiancée  et  le  père,  fils  ou  frère  du 
fiancé  ; entre  le  fiancé  et  la  mère,  la  fille  ou  la  sœur  de 
la  fiancée;— 3°  entre  chrétiens  et  non  chrétiens  (par 
exemple,  les  juifs);— 4®  entre  le  ravisseur  et  la  fille  enle- 
vée, à moins  du  consentement  de  la  famille  de  celle-ci; 
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— 5°  entre  le  conjoint  adultère  et  son  coraplice,  lorsque  le 
premier  a attenté  à la  vie  de  l’autre  conjoint,  ou  qu’il  a 
promis,  du  vivant  decelui-ci,  d’épouser  le  complice; — 
6*  entre  le  tuteur  ou  ses  enfants  et  le  pupille,  à moins 
d’une  autorisation  du  juge.  Ces  prohibitions  peuvent 
être  levées  par  des  dispenses,  à l’exception  du  cas  de 
parenté  ou  d’alliance  en  ligne  directe,  et,  entre  colla- 
téraux, au  premier  degré  des  lignes  égales  et  au 
deuxième  des  lignes  inégales 

Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  l’un 
des  époux,  le  survivant  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage,  savoir:  le  veuf  qu’après  six  mois,  et  la  veuve 
après  un  an  seulement.  Le  roi  peut  dispenser  de  ce 
délai  (§  139). 

Hesse  (Électorat).  Le  mariage  est  défendu,  pour  cause 
de  parenté  ou  d’alliance,  jusqu’au  troisième  degré  in- 
clusivement de  la  computation  canonique.  Les  régences 
provinciales  sont  autorisées  à lever  ces  prohibitions; 
mais  elles  sont  tenues  de  faire  préalablement  leur 
rapport  au  ministre  de  l’intérieur,  lorsqu’il  s’agit  de 
mariages  entre  alliés  en  ligne  directe,  ou,  en  ligne  col- 
latérale, entre  beau-frère  et  belle-sœur  légitimes  ou 
naturels,  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu,  ou  entre 
enfants  que  les  père  et  mère  ont  eus  d’autres  ma- 
riages L 

Après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l’un 
des  époux,  le  veuf  ne  peut  contracter  un  second  ma- 
riage avant  l’expiration  de  six  mois,  la  veuve  avant 
l’expiration  d’une  année;  toutefois  les  régences  sont 

' Curliiis,  §§86et  88.  I * Circulaire  du  ministre  de  l’inlé- 

’ Ibid.,  § 89.  I rieur,  du  8 février  l8iJ2. 
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autorisées  à accorder  des  dispenses,  trois  mois  après 
le  décès  de  la  femme  et  six  mois  après  celui  du  mari  *. 

Hem  (Grand-Duché).  Les  prohibitions  pour  cause 
de  parenté  et  d’alliance  peuvent  être  levées  par  des 
dispenses  accordées  par  les  autorités  administratives, 
à partir  du  degré  de  cousins  germains,  comme  aussi 
entre  oncle  et  nièce,  et  entre  alliés  à tous  les  degrés*. 
Le  mariage  est  prohibé  entre  l’époux  adultère  et  son 
complice,  lorsque  l’un  d’eux  a attenté  aux  jours  de 
l’époux  prédécédé , ou  lorsqu’ils  s’étaient  promis  le 
mariage  pour  le  cas  de  décès  de  ce  dernier  ^ comme 
aussi  entre  le  tuteur  ou  son  fils  et  la  pupille,  avant 
l’apurement  du  dernier  comple  et  sans  permission 
préalable  des  autorités^.  Après  la  dissolution  du  ma- 
riage par  la  mort  de  l’un  des  époux  , le  veuf  ne  peut 
contracter  un  second  mariage  avant  l’expiration  de  six 
mois,  la  veuve  avant  l’expiration  d’une  année;  si  au 
moment  du  décès  du  mari  elle  se  trouve  enceinte,  elle 
ne  pourra  convoler  aux  secondes  noces  avant  six  mois 
révolus  depuis  l’accouchement,  même  si  le  temps  de 
deuil  fixé  ci-dessus  est  expiré ^ Cependant  ces  délais 
peuvent  être  abrégés  par  des  dispenses 

Enlln,  le  mariage  est  défendu  aux  individus  n’ayant 
pas  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  commune 
quelconque  du  grand-duché’.  L’époux  divorcé  ne  [leut 
convoler  à de  secondes  noces  sans  dispense  préalable®. 

Espagne.  Conformément  au  droit  canonique,  le  ma- 
riage est  prohibé,  en  ligne  collatérale,  entre  parents 

I Ibid.  I ® M.  Rühl,  p.  37. 

Bopp,  p.  224.  SI.  Riihl,  I ’ SI.  Bopp,  p.  223. 
p.  39  cl  40.  I M.  Rühl,  p.  37. 
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jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  et  entre  alliés 
légitimes  au  même  degré;  entre  alliés  naturels , jus- 
qu’au second  degré  seulement'.  L’adoption  produit 
les  mêmes  empêchements  (jue  la  parenté  légitime’. 

Le  mariage  contracté  et  non  consommé,  ainsi  que 
les  fiançailles,  établissent  un  empêchement,  savoir:  le 
premier  jusqu’au  quatrième  degré,  les  secondes  jus- 
qu’au premier  seulement.  Un  autre  empêchement  ré- 
sulte du  baptême  et  de  la  confirmation;  nous  en  avons 
déjà  parlé’.  Ne  peuvent  contracter  mariage  ceux  qui 
ont  fait  le  vœu  solennel  du  célibat,  tels  que  les  reli- 
gieux profès,  les  clercs  ordonnés;  ceux  qui  ont  été 
déclarés  coupables  d'homicide  sur  l’autre  époux,  ou 
d'adultère.  Le  mariage  ne  peut  a\oir  lieu  entre  un  ca- 
tholique et  un  individu  qui  professe  un  autre  culte  ;'il 
en  est  de  même  en  cas  de  rapt  ou  d’impuissance’  (a). 

Portugal.  Le  droit  canonique  est  applicable.  La  veuve 
ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu’après  un  an 
révolu  depuis  le  décès  du  mari  L 

Angleterre.  Le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  colla- 
térale, jusqu’au  quatrième  degré  exclusivement  de  pa- 
renté ou  d’alliance,  d’après  la  computation  du  droit 
romain.  Ainsi  un  hon)me  peut  épouser  la  sœur  de  sa 
grand’mère;  le  veuf  peut  épouser  la  sœur,  tante  ou 
nièce  de  sa  femme  défunte;  deux  frères  peuvent  épou- 


‘ Sala,  p.  66,  n°  16. 

* Sala,  p.  65,  n°  16  ; p.  83  et  84, 
n»  8. 

’ r.  ci-dessus,  au  mot  Sardaigne. 


* Sala,  p.  .56,  n“  17. 

* Mello-Freiro,  lib.  I,  lit.  10,  g 17; 
lib.  Il,  lit.  5,  § II. 


(a)  On  a (jiiclquefois  pri'‘tomtu  qu’en  lispagnc  et  dans  les  colonies 
espagnoles  régies  par  les  lois  canoniques,  il  y a prohibition  de  mariage 
entre  blancs  et  femmes  de  couleur.  l.a  Cour  de  eassatiou  a reconnu, 
le  9 novembre  18-lC,  qu’il  n’y  a point  là  un  empêchement  dirimant 
(Dev-Car.,  •47,  •!,  55). 
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scr  deux  sœurs;  le  père  et  le  fils  peuvent  épouser  la 
mère  et  la  fille;  la  veuve  du  frère  et  le  veuf  de  la  sœur 
peuvent  contracter  mariage  : il  en  est  de  même  des 
enfants  que  les  deux  époux  ont  eus  d’autres  mariages; 
mais  l’homme  ne  peut  épouser  la  veuve  de  son  frère 
ou  la  fille  de  sa  sœur.  Les  mariages  contractés  en 
contravention  à ces  prohibitions  sont  nuis  (Stat.  32 
Henri  VIII,  ch.  38;  stat.  5 cl  6 Guill.  IV,  ch.  54) 

Ecosse.  Le  mai’iageest  prohibé,  en  ligne  collatérale, 
entre  frères  et  sœurs  ( germains,  consanguins  ou  uté- 
rins), et  les  alliés  au  môme  degré;  entre  toutes  les 
personnes  dont  rime  est  à l’autre  loco  parentis,  savoir 
les  frères  ou  sœurs  d’un  ascendant.  Mais  le  mariage 
est  permis  entre  cousins  germains  et  autres  collaté- 
raux plus  éloignés  (stat.  do  1567,  cap.  15).  Ceux 
contre  lesquels  le  divorce  a été  prononcé  pour  cause 
d’adultère  ne  peuvent  épouser  le  complice  ( stat.  de 
1600,  c.  20). 

Danemark  et  Norwége.  Le  mariage  est  prohibé,  en 
ligne  collatérale,  avec  les  frères  et  sœurs  des  ascen- 
dants (entre  l’oncle  et  la  nièce,  le  neveu  et  la  tante, 
etc.);  entre  frère  et  sœur,  entre  cousins  germains  et 
cousins  issus  de  germains,  et  encore  entre  toutes  per- 
sonnes dont  l’une  est  au  second  degré  avec  l’auteur 
commun  et  l’autre  au  quatrième  degré.  Do  même,  le 
mariage  est  prohibé  entre  le  conjoint  survivant  et  les 
parents  de  sa  femme  aux  mêmes  degrés.  Celle  prohi- 
bition pour  cause  d’alliance  résulte  également  de  la 
cohabitation  illégitime.  Le  mariage  est  défendu  au 

’ L’adoption  est  inconnue  dans  la  n“  5)  : il  n'y  a donc  pas  d’cnipêche- 
législation  anglaise  (Ilallifax  , Âna-  ment  résultant  de  l’adoption. 
lysis  of  the  civil  Law,  etc.,  p.  18, 
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gendre  avec  la  veuve  du  beau-père  ou  à la  bru  avec  le 
veuf  de  la  belle-mère;  au  beau-père  avec  la  veuve  du 
beau-fils,  à la  belle-mère  avec  le  veuf  de  la  belle-fille. 

Les  mariages  contractés  en  contravention  aux  prohi- 
bitions ci-dessus,  par  exemple,  entre  cousins  ger- 
mains, ne  seront  pas  déclarés  nuis  par  les  tribunaux 
lorsque  les  parties  ont  ignoré  la  prohibition.  Dans  le 
cas  contraire,  les  conjoints  seront  punis  d’amende  et 
chassés  de  la  province  de  leur  domicile  (art.  9). 

L’homme  ou  la  femme  coupable  d’adultère  ne 
pourra,  après  la  mort  du  conjoint,  contracter  mariage 
avec  le  complice  fart.  8). 

Schleswig  et  Holstein.  Le  mariage  est  interdit  entre  le 
beau-père  et  la  belle-fille  , entre  la  belle-mère  et  le 
beau-fils,  et  entre  frères  et  sœurs.  Il  ne  peut  avoir 
lieu,  sans  permission,  dans  les  quatre  cas  suivants: 
1“  avec  la  veuve  du  frère;  2“  avec  la  tante  ou  grand’- 
tanle;  3“  avec  la  veuve  de  l’oncle  ou  du  grand-oncle; 
4"  avec  la  tante  ou  grand’tante  de  la  femme  décédée. 
Les  sujets  ne  peuvent,  sans  permission , contracter 
mariage  avec  des  individus  qui  ne  professent  pas  la  re- 
ligion protestante. 

Le  mariage  est  prohibé  entre  l’époux  adultère  et 
son  complice,  et  entre  le  tuteur  et  la  pupille  avant  l’a- 
purement du  compte  de  tutelle  '. 

Suède.  Le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  collatérale, 
entre  frères  et  sœairs,  oncles  et  nièces,  tantes  et  ne- 
veux, grands-oncles  et  petites-nièces,  grand’lantes  et 
petits  neveux  (chap.  2,  art.  I”''  et  2);  entre  les  alliés 
des  ascendants  et  de.scendants  directs,  tels  que  la  veuve 

' M.  Paulsen,  § 125. 
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du  fils  OU  du  pelit-fils;  avec  la  belle-mère,  ou  avec  la 
seconde  femme  de  raïeiil  paternel  ou  maternel  décédé; 
ou  avec  la  belle-lille,  la  lille  du  beau-fils  ou  de  la 
belle-fille,  avec  la  mère  ou  aïeule  de  la  femme  dé- 
cédée... et  ainsi  de  suite,  tant  en  montant  qu’en  des- 
cendant (art.  4);  avec  la  veuve  du  frère , du  neveu  et 
pclil-ncveu, oncle  et  grand-oncle;  avec  la  sœur  de  la 
femme  prédécédée,  les  nièces  ou  leurs  descendantes, 
les  tantes  et  grand’lantes  (art.  5);  avec  la  belle-mère 
de  la  femme,  la  veuve  du  beau-frère,  la  veuve  en  se- 
condes noces  du  mari  de  la  fille  décédée,  ou  ses  des- 
cendants (art.  6).  Les  prohibitions  portées  aux  art.  5 
et  6 s’appliquent  aussi  aux  mariages  des  femmes  (ar- 
ticle 7). 

Le  roi  peut  accorder  des  dispenses:  1°  pour  épouser 
la  cousine  germaine  (art.  3)  ; 2°  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  4 et  5 du  Code  (loi  du  10  avril  i810). 

Les  prohibitions  portées  en  ligne  collatérale  s’appli- 
quent, que  la  parenté  lire  son  origine  de  frères  ou 
sœurs  germains,  consanguins  ou  utérins;  de  même  il 
n’y  a pas  de  distinction  à faire  entre  la  parenté  légi- 
time et  la  parenté  naturelle  (art.  9). 

Les  coupables  d’adultère  ne  peuvent  se  marier  en- 
semble, môme  après  le  décès  de  l’époux  outragé  (ar- 
ticle 10). 

Les  mariages  contractés  en  contravention  h ces  pro- 
hibitions sont  nuis  (art.  12). 

Russie.  Le  mariage  des  individus  professant  la  reli- 
gion gréco-russe  est  défendu  entre  parents  et  alliés  aux 
degrés  déterminés  par  les  lois  de  l’Eglise  (art.  14)  '. 

' L’EglisD  dont  parle  le  Code  est  I mômes  prohibitions  que  l’Eglise  ca- 
l’Egliso  gréco-russe  ; elle  a établi  les  [ tholique.  M.  Walter,  §304. 
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Dans  toutes  les  autres  communions  chrétiennes , le 
mariage  est  interdit  entre  parents  et  alliés  aux  degrés 
prohibés  par  les  lois  de  l’Eglise  à laquelle  appartien- 
nent les  contractants  (art.  51  ).  Il  est  de  môme  défendu 
entre  gréco-russes,  grecs  unis  et  catholiques  romains, 
avec  les  non  chrétiens  (art.  66;.  Mais  sont  permis  les 
mariages  des  protestants  avec  les  mahométans  et  les 
juifs  (art.  67). 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion 
gréco-russe  avec  des  sectaires  de  celte  môme  religion 
est  nul,  s’il  n’a  pas  été  précédé  de  la  conversion  de  ces 
derniers  (addition  à l’art.  23). 

Les  membres  du  clergé  régulier,  les  prêtres  et  les 
diacres  ne  peuvent  contracter  mariage  ( addition  à 
l’art.  4"). 

L’adoption  n’est  pas  une  cause  de  prohibition  du  ma- 
riage. 

§ VII.  — Formalità  relatives  à la  célébration  du  mariage. 

En  France,  dans  les  pays  détachés  en  1814  et  1815, 
et  en  Belgique,  celle  matière  est  réglée  par  les  art.  63 
à 76  inclusivement  du  Code  civil,  et  par  les  art  165  à 
171  inclusivement  du  môme  Code.  Il  faut  ajouter  la 
disposition  de  l’art.  54  delà  loi  du  18  germinal  an  X 
sur  les  cultes,  aux  termes  duquel  les  curés  ne  pour- 
ront donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  au- 
ront contracté  mariage  devant  l’officier  de  l’étal  civil. 
L’art.  16  de  la  Constitution  belge  reproduit  la  môme 
disposition.  — En  France,  aux  termes  de  l’arrôlé  du 
gouvernement  en  date  du  20  prairial  an  XI,  les  dis- 
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penses  de  la  seconde  publication  des  bans  (art.  165)  (a) 
seront  accordées,  s’il  y a lieu,  au  nom  du  roi,  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l’arrondissement  duquel  les  impétrants  se 
proposent  de  célébrer  leur  mariage  {b).  En  Belgique, 
un  arrêté  royal  du  16  juin  1830  délègue  ce  pouvoir  au 
procureur  du  roi  du  domicile  de  la  partie  qui  réclame 
les  dispenses'.  Au  reste,  l’art.  17  de  l’Ordonnance 
royale  du  23  octobre  1833  autorise  les  consuls  français 
à l’étranger  à dispenser  delà  seconde  publication,  lors- 
qu’il n’y  aura  pas  eu  d’opposition  5 la  première,  ou 
qu’une  mainlevée  leur  aura  été  représentée  (c). 

Le  Code  de  Haiti  a reproduit  les  dispositions  du  Code 
français  (art.  63  à 75,  et  art.  151  à 156  inclusive- 


' La  disposition  de  l’arrêté  néerlan- 
dais nous  semble  préférable  à celle  qui 
régit  la  France.  Les  magistrats  du 
domicile  du  pétitionnaire  sont  mieux 


à même,  d'apprécier  les  motifs  par  lui 
invoquâs,  que  ceux  du  lieu  où  les 
parties  se  proposent  de  célébrer  le 
mariage. 


(a)  Au  lieu  de  l’art.  105,  qui  se  borne  à dire  que  le  mariage  sera 
célébré  publiquement,  >1.  Fœlix  aurait  dû  plutôt  citer  l’art.  65,  qui 
prescrit  les  deux  publications,  et  l’art.  -tO'J,  d’après  lequel  « il  est 
» loisible  au  roi,  ou  aux  offleiers  qu’il  préposera  à cet  effet, de  dis- 
» penser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication.  » 

{b)  V.  les  art.  5 et  4 de  l’arrêté. 

(e)  Ko  France,  d’après  la  loi  du  10  juillet  18.50,  les  art.  75  et  76  du 
Code  iSapoléonont  reçu  une  addition  importante.  Aux  termes  de  cette 
loi,  l’ollicierderétatcivildoitdemanderaux futurs  époux,  ainsi  qu’aux 
personnes  qui  autorisent  le  mariage,  s’il  a été  fait  un  contrat  de  ma- 
riage; et  l’acte  de  célébration  doiténoncer  la  réponse  faite  sur  cette  in- 
terpellation. Les  tiers  qui  Iraiteut  avec  les  époux  ont  ainsi  un  moyen 
de  ne  pas  être  victimes  de  clauses  matrimoniales  dont  on  leur  aurait 
soigneusement  dissimulé  l’existence,  f^oy.  ci-dessus,  p.  25,  note  b. 
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ment)',  à trois  modifications  près:  le  délai  de  trois 
jours  dont  il  est  parlé  à la  fin  de  l’art.  64  est  réduit  à 
deux  jours  ; l’homologation  de  l’acte  de  notoriété  a été 
supprimée;  l’exécution  de  l’art.  156  (171  du  Code 
français)  a été  assurée  par  la  menace  d’une  amende. 

Pays-Bai.  Les  art.  107  à 112,  et  126  et  suivants,  re- 
produisent les  dispositions  des  art.  63,  64,  65,  70,  71, 
73,75,  160,  165,  166,167  et  169  du  Code  français, 
avec  les  modifications  et  additions  ci-après  : 

L’officier  de  l’état  civil  se  fera  remettre,  outre  l’acte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux,  les  actes  de 
consentement  que  nous  avons  mentionnés  air  § V,  les 
actes  de  décès  des  ascendants  dont  le  consentement  au- 
rait été  requis  s’ils  étaient  vivants,  l’acte  de  décès  d’un 
conjoint  prédécédé,  l’acte  de  divorce  ou  le  jugement 
de  déclaration  d’absence  de  la  personne  avec  laquelle 
l’un  des  futurs  époux  a été  marié.—  Il  suffit  de  quatre 
témoins  pour  l’acte  de  notoriété;  cet  acte  peut  égale- 
ment remplacer  les  actes  de  décès  des  ascendants.  En- 
core la  déclaration  sous  serment , donnée  par  les  té- 
moins de  l’acte  de  mariage,  peut  suppléer  aux  actes 
de  naissance  et  de  décès. — Les  témoins  du  mariage 
doivent  être  regnicoles(a).  — Le  mariage  sera  célébré 
dans  la  maison  commune.  Si  l’un  des  futurs  époux  se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  s’y  rendre,  la  célébra- 
tion du  mariage  pourra  avoir  lieu  dans  une  autre  mai- 

* V.  cependant,  sur  l’applicalion  de  I naux  (lu  31  décembre  1837,  affaire 
ces  arlicles,  la  Gazette  des  Tribu-  ' Magnière. 


(a)  l.’art.  37  du  Code  Napoléon  exige  simplement  que  les  témoins 
soient  du  sexe  maseulin  et  âgés  de  21  ans  au  moins. 

II.  29 
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son  de  la  môme  commune  (art.  132).  — Le  roi  peut 
permettre  la  célébration  du  mariage  par  procureur; 
mais  la  procuration  doit  être  authentique  (art.  134). 

L’art  136  reproduit  l’art.  54  de  la  loi  française  du 
18  germinal  anX. 

Bade.  Il  ne  peut  être  procédé  aux  publications  et  à 
la  célébration  du  mariage  avant  que  les  futurs  époux 
n’aient  obtenu  de  l’autorité  administrative  une  attes- 
tation constatant  qu’ils  réunissent  les  qualités  et  con- 
ditions requises  pour  contracter  mariage  (art.  17).  D’a- 
près l’art.  60 , et  conformément  à une  Ordonnance 
spéciale -du  20  octobre  1807,  si  les  lois  de  l’Eglise 
exigent  des  dispenses  pour  cause  de  parenté  ou  autre, 
les  futurs  époux  sont  tenus  de  s’en  munir  également , 
avant  qu’ils  ne  puissent  requérir  le  ministre  du  culte 
de  procédera  la  célébration  du  mariage,  conformément 
à l’art.  19  ci-après. 

Le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publications, 
faites,  à huit  jours  d’intervalle  , dans  la  paroisse  du 
domicile  de  chacun  des  futurs  époux.  Lorsque  ce  domi- 
cile n’est  établi  que  par  trois  mois  de  résidence,  les 
publications  seront  faites  en  outre  dans  la  paroisse  du 
dérnier  domicile  (art.  18). 

Le  mariage  sera  célébré  par  le  ministre  du  culte.  Si 
la  célébration  a lieu  dans  une  réunion  religieuse,  la  loi 
exige  la  présence  de  deux  témoins,  outre  celle  du  mi- 
nistre du  culte,  de  son  sacristain  , des  futurs  époux 
et  de  leurs  père  et  mère.  Lorsque  les  futurs  époux  pro- 
fessent le  même  culte,  le  ministre  se  conformera  au 
rituel  de  ce  culte;  si  l’un  des  époux  professe  un  culte 
différent,  le  ministre  négligera  les  formes  qui  se  trou- 
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vent  en  contradiction  avec  ce  culte.  S’il  s'agit  d’indi- 
vidus qui  n’admellcnl  point  une  bénédiction  religieuse 
du  mariage,  par  exemple  les  anabaptistes,  les  sépara- 
tistes, etc.,  ou  lorsqu’un  obstacle  quelconque  s’oppose 
à ce  que  la  bénédiction  religieuse  soit  accordée  le  mi- 
nistre du  culte  se  bornera  à recevoir  de  chacune  des 
parties  la  déclaration  qu’elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme;  il  déclarera  ensuite  qu’il  ne  connaît  au- 
cun empêchement  légal  à leur  mariage;  qu’en  consé- 
quence, en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public  et 
comme  représentant  l’Etat , et  sans  égard  à l’appro- 
bation ou  à la  désapprobation  donnée  à ce  mariage 
par  l’Eglise,  il  leur  accorde  la  permission  de  vivre 
comme  mari  et  femme,  et  qu’ils  peuvent  exercer  tous 
les  droits  et  sont  soumis  à toutes  tes  obligations  qui 
naissent  du  mariage  (art.  19).  — Dans  tous  les  cas, 
aux  termes  d’une  Ordonnance  du  > février  1812,  le 
ministre  du  culte  doit,  avant  la  célébration  religieuse, 
donner  lecture  aux  futurs  époux  du  chapitre  VI  du 
Titre  Du  mariage  du  Code  civil.  Cette  lecture  se  fait 
ordinairement  hors  de  l’église. 

Le  mariage  sera  célébré  par  le  ministre  du  culte, 
soit  du  domicile  de  l’une  des  parties,  soit  du  domicile 
que  les  futurs  époux  auront  choisi.  Le  ministre  du 
culte  qui  célébrera  se  fera  remettre  le  certificat , déli- 

' Par  exemple,  lorsque  le  ministre  , une  prohibition  dans  les  lois  de  TE- 
du  colle  croit  devoir  refuser  la  héné-  ' glise,  lorsque  les  parties  ont  négligé 
diction  des  mariages  mixtes,  soit  entre  i de  réclamer  les  dispenses,  mais  scule- 
chréliens  professant  des  cultes  dilTé- j ment  lorsque,  sans  motifs  graves, 
rents,  soit  entre  cliréticus et  juifs.  — | l’aiiloriié  ecclésiastique  aura  refusé 
I.e  mode  de  procéder  dont  il  est  qiie.s- 1 les  dis|)en.ses.  V.  l'art.  17,  et  l’Ordon- 
tion  dans  le  texte  ne  peut  pas  être  re-  j nance  du  20  octobre  1807. 
quis  sur  le  simple  motif  qu’il  existe  ' 
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vré  par  son  collègue,  constatant  les  publications  faites 
ou  les  dispenses  accordées.  Ce  certificat  énoncera,  en 
même  lemp.'s,  que  1e  signataire  n’a  connaissance  d’aucun 
empêchement  au  mariage.  Le  mariage  peut  aussi  être 
célébré  devant  le  ministre  du  culte  d’une  autre  pa- 
roisse, mais  seulement  avec  la  permission  du  gouver- 
nement, et  le  curé  ainsi  délégué  doit  communiquer  à 
son  collègue  du  domicile  réel  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  l’inscription  du  mariage  sur  ses  re- 
gistres (art.  20). 

Le  mariage  est  nul  lorsqu’il  n’a  pas  été  célébré  de- 
vant le  ministre  du  culte  compétent  (art.  21). 

La  célébration  du  mariage  est  interdite  dans  la  se- 
maine sainte. — Si,  par  l’etTel  de  dispenses,  le  mariage 
n’est  précédé  que  d’une  seule  publication,  il  doit  y 
avoir  un  intervalle  de  trois  jours  francs  entre  cette  pu- 
blication et  la  célébration  du  mariage  (art.  22). 

Les  mariages  des  juifs  sont  soumis  aux  mêmes  for- 
malités que  ceux  des  chrétiens  (art.  18  et  19).  Les 
publications  se  font  par  alliche  à l’extérieur  de  la 
synagogue  (circulaire  ministérielle  du  16  mai  1817)‘. 

Deux-Siciles-  Aux  termes  de  l’art.  67,  le  mariage  ne 
peut  être  célébré  légalement  qu’en  lace  de  l’Eglise, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  concile  de  Trente. 
Cependant,  pour  placer  en  même  temps  le  mariage 
sous  la  protection  des  lois  civiles,  il  doit  être  précédé 
d’une  publication  atfichée  pendant  quinze  jours,  de  di- 
manche en  dimanche,  à la  maison  communale  du  do- 

* Recueil  des  lois  et  rès>leineMls  re- , grand. duché  de  Bade  {Samm/ung  , 
lalifs  aux  juifs,  en  vigueur  dans  le  | etc.),  p.  06. 
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micile  de  chacun  des  futurs  époux.  Celte  publication 

contiendra  les  énonciations  prescrites  par  l’art.  63  du 

( 

Code  français  ; l’art.  167  de  ce  Code  est  maintenu,  mais 
le  délai  de  six  mois  est  réduit  à trois.  L’art.  169  est 
également  maintenu.  L’arl.  179  du  Code  des  Deux-Si- 
ciles  ajoute  que  les  parties  peuvent  se  dispenser  de 
procéder  aux  publications,  si  l’une  d’elles  est  en  dan- 
ger de  mort,  pourvu  qu’elles  prêtent  serment  qu’aucun 
empêchement  légitime  ne  s’oppose  à leur  union. 

Les  parties  présenteront  au  maire  de  la  commune 
du  domicile  de  l’une  d’elles  leurs  actes  de  naissance, 
ou  les  actes  de  notoriété  homologués  qui  sont  destinés 
à les  remplacer,  ainsi  que  l’acte  de  consentement  des 
ascendants  ou  du  conseil  de  famille.  Les  futurs  époux 
feront  ensuite,  devant  le  même  maire,  la  promesse  de 
mariage  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  75  et 
76  du  Code  français.  Sur  l’exhibition  de  cet  acte  , le 
curé  procédera  à la  célébration  du  mariage,  cérémo- 
nie qui  n’est  pas  seulement  un  acte  religieux,  mais 
qui,  en  même  temps,  est  indispensable  pour  faire  pro- 
duire au  mariage  des  effets  civils  (art.  68-81  et  175-179  ■■ 
du  Code  des  Deux-Siciles}. 

Sardaigne.  La  célébration  du  mariage  doit  être 
préa’îdée  de  trois  publications  faites  dans  l’église  pa- 
roissiale de  chacun  des  futurs  époux'.  L’évêque  peut 
accorder  des  dispenses,  même  de  toutes  les  trois  publi- 
cations; l’omission  de  ces  publications  n’est  pas  une 
cause  de  nullité  du  mariage  ’. 


•Concil.  rr/rf., sess. XXIV, cap.  1, 
De  re/orm.  matr. 


2 M . Waller,  ^ 293  et  294.  Sauter, 
§754. 
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Les  deux  parties  déclareront  devant  leur  propre 
curé,  et  en  présence  d’au  moins  deux  témoins,  leur  in- 
tentictn  de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  Celte  for- 
malité est  essentielle,  et  son  inobservation  entraîne  la 
nullité  du  mariage'.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas 
de  la  même  paroisse , il  suffira  que  ladite  déclaration 
soit  faite  devant  le  curé  de  l’une  d’elles,  toujours  en 
présence  de  deux  témoins. 

Le  mariage  est  béni  par  le  même  curé  devant  lequel 
les  futurs  époux  ont  fait  leur  déclaration,  ou  parle 
prêtre  qu’il  délègue  à cet  effet.  Celte  bénédiction  n’est 
pas  regardée  comme  une  formalité  substantielle,  et 
même  le  refus  du  curé  de  bénir  le  mariage  ne  le  rend 
pas  nul  ; il  suffit,  pour  sa  validité,  que  le  curé  ail  en- 
tendu la  déclaration  des  parties  ’. 

Le  curé  inscrira  la  célébration  du  mariage  sur  les 
registres  tenus  à l’église.  Celle  formalité  n’est  établie 
que  probationis  cau$â  ^ 

Le  propre  curé  (parochws  proprm)  est  celui  du  do- 
micile réel  ou  putatif  de  l’une  des  parties  Delà  il 
suit  que  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  sujet  sarde  con- 
tracte valablement  mariage  devant  le  curé  de  la  pa- 
roisse à laquelle  appartient  son  conjoint  : donc  le  ma- 
riage contracte  à l’etranger  devant  le  propre  curé  du 
conjoint  étranger  est  valable.  Nous  reviendrons  sur 
celle  dernière  question  au  paragraphe  suivant. 


• Concil.  Trid.,  ibid.  M.  Walter, 
§ 293;  Sauter.  §§  76G  et  7.57.  — f'. 
un  arrêt  de  la  Cour  royalo  d’Aiz,  du 
27  juin  1838  {Mémorial  de  juris- 
prudence de  Toulouse,  t.  37,  p.  122), 

• Van  Espen,  Jus  eccles.  univers. , 


part.  II,  sect.  1,  lit.  12,  n.  25  et  26. 
AI.  Waller  et  Sauter,  aux  endroits 

* M.  Walter,  § 293;  Sauter,  § 756, 
à la  note. 

‘ Sauter,  § 757. 
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Il  est  défendu  de  procéder  à la  célébration  du  ma- 
riage pendant  l’avent  et  le  carême;  mais  la  contra- 
vention à celle  défense  n’entraîne  pas  la  nullité  du 
mariage  ' (o). 

Autriche.  Le  mariage  sera  précédé  de  trois  publica- 

' CoHcil.  Trkl.,  sess.  XXIV,  cap.  1 1,  Oesacram.  matrim.',cap.  iO,  De 
reform.  matrim. 


(a)  Nous  nons  sommes  trop  l'.àlô  (raniioiircr  (t.  I,  p.  t6t;  l.  IJ, 
p.  588  et  394)  l’abrogation  de  la  règle  suivant  laquelle  le  mariage 
n’est  valable,  même  au  point  de  vue  du  droit  civil,  qu’aulant  qu’on 
a observé  les  prescriptions  du  droit  canonique;  au  moment  où  nous 
écrivons,  cette  règle  n’a  pas  encore  cessé  d’étre  en  vigueur  dans  le 
royaume  de  Sardaigne.  Nous  avions  été  induit  en  erreur  à cet  égard 
par  plusieurs  journaux  français,  qui  ont  pris  pour  l’adoption  ou  la 
promulgation  d’une  loi  nouvelle  la  simple  présentation  d’un  projet 
de  loi.  l.a  célèbre  loi  Siceardi  (9  avril  1830)  porte  bien,  dans  sou  ar- 
ticle 7 ; « //  govemo  del  Be  é incaricalo  de  jiresentare  al  Parlamento  un 
» progelto  di  legge  inteso  a regolare  il  cmtrallo  di  malrimonio  nelle  tue 

• relazioni  con  la  legge  civile,  la  capacita  dei  contraenli,  la  forma  e 

• gli  effetti  di  taie  contralto;  » mais  jusqu’à  présent,  par  suite  de  l’op- 
position du  Sénat,  aucun  des  projets  présentés  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle n’a  clé  converti  en  loi. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  texte  de  deux  projets  qui  ont  été  pré- 
sentés, l’un  dans  la  session  de  1851 , l’autre  dans  la  session  de  1852.  • 
Le  premier,  dù  à l initialive  d’un  député,  M.  Ilertolini,  ne  contient  pas 
moins  de  cent  articles;  c’est  la  traduction  littérale  des  art.  144-200, 
54  et  .V.'i,  37,  .59-54, 6.3-7C,  38,  88-91,  94  et  95,  98-101  du  Code 
Napoléon.  Le  <leuxièmo  projet,  présenté  par  le  ministre  de  grâce  et 
justice,  comprend  seulement  quarante-sept  articlc>s,  qui,  au  fond,  re- 
produisent en  grande  partie  les  dispositions  de  la  loi  française.  Nous 
citerons  scidement  l’art.  12,  aux  termes  duquel  « les  clercs  qui  ont 
» reçu  les  ordres  majeurs,  et  les  religieux  des  deux  sexes  qui  sont  en- 

• chainfe  par  un  vœu  solennel  de  célibat  perpétuel,  ne  peuvent  con- 
» tracter  un  mariage  valable.  » Le  chapitre  V de  ce  projet  est  consacré 
à lu  séparation  de  corps  [separazione  personale);  il  commence  ainsi  : 

• Il  vincolo  del  matrimonio  legalmente  valido  non  li  teioglie  che  per  la 
O morte  di  tmo  dei  coniugi.  » 
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lions,  faites,  aux  jours  de  dimanche  ou  de  fêle,  devant 
l’assemblée  religieuse  ordinaire  de  la  paroisse;  et,  si 
les  deux  futurs  époux  demeurent  sur  des  paroisses 
différentes , devant  les  deux  assemblées.  Si  les  deux 
parties  professent  un  culte  chrétien  non  catholique,  les 
publications  seront  faites  non-seulement  dans  les  as- 
semblées religieuses  de  leur  culte,  mais  aussi  dans  les 
églises  paroissiales  catholiques  dont  la  circonscription 
comprend  le  lieu  de  leur  domicile.  Il  en  est  de  même 
lorsque  l’un  des  futurs  époux  seulement  n’est  pas  ca- 
tholique (art.  69-71).  Les  art.  72  et  73  contiennent 
des  dispositions  conformes  à celles  des  art.  167  et  65 
du  Code  français , en  restreignant  toutefois  le  délai , 
dans  le  premier  cas,  h six  semaines , et,  dans  le  second 
cas,  à six  mois.  — Il  peut  être  accordé  des  dispenses 
môme  de  toutes  les  trois  publications,  mais  à charge, 
parles  futurs  époux,  d’afiirmer  sous  serment  qu’ils 
ne  connaissent  aucun  empêchement  à leur  mariage 
(art.  86  et  87). 

La  déclaration  formelle  du  consentement  sera  donnée 
par  les  futurs  époux,  en  présence  de  deux  témoins, 
devant  le  curé  ordinaire  de  l’une  des  parties,  ou  son 
suppléant  Si  les  deux  parties  professent  un  culte 
chrétien  non  catholique,  la  déclaration  sera  faite  de- 
vant le  ministre  de  ce  culte  (art.  75);  si  l’une  des 
parties  seulement  n’est  pas  catholique,  le  consente- 
ment doit  toujours  être  déclaré  devant  le  curé  catho- 
lique, en  présence  de  deux  témoins;  cependant,  sur 


' La  loi  ne  requiert  pus,  pour  la 
validité  du  mariage,  la  bénédiction 
religieuse  ; il  suffit  de  la  déclaration 
des  futurs  époux,  qui  sont  ensuite  li- 


bres de  SC  faire  donner  la  bénédiction 
religieuse.  Winiwarter,  Exposé,  1. 1, 
§ 99,  p.  223. 
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la  demande  de  l’autre  partie,  le  ministre  du  culte  non 
catholique  peut  assister  à cet  acte  solennel  (art.  77) 

Si  le  mariage  doit  être  célébré  dans  une  paroisse  autre 
que  celle  de  l’un  des  futurs  époux,  le  curé  ordinaire 
ou  autre  ministre  du  culte  des  parties  devra , en  sub- 
stituant par  écrit  celui  de  cette  autre  paroisse,  faire 
mention  de  cette  substitution  sur  le  registre  de  sa  pa- 
roisse (art.  81). 

Le  mariage  peut  avoir  lieu  par  procureur,  en  vertu 
d’une  permission  spéciale  des  autorités  (art.  76)  ’. 

Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  pu- 
blications faites  le  samedi , à la  synagogue , ou  , s’il 
n’y  en  a pas,  devant  la  commune  assemblée.  Les 
§§70-73  seront  observés,  et  il  peut  être  accordé  des 
dispenses , conformément  aux  §§  83-88.  — Le  mariage 
sera  célébré,  en  présence  de  deux  témoins,  par  le 
rabbin  ou  l’instituteur  religieux  du  domicile  de  run 
des  époux,  qui  en  dressera  acte  sur  le  registre  à ce 
destiné  ^ 

Prusse.  Les  publications  préalables  au  mariage  seront 
faites,  à trois  dimanches  consécutifs,  à la  chaire  de  la 
paroisse  de  chacun  des  futurs  époux.  Si  l’un  d’eux  n’ha- 
bite pas  encore  depuis  une  année  entière  dans  sa  pa- 
roisse actuelle,  les  publications  seront  faites  en  outre 
dans  la  paroisse  du  dernier  domicile  (part.  II,  tit.  1, 
§§138,  139,  141, 150, 151).  Cette  dernière  disposition 
s’applique  aussi  aux  serviteurs  et  domestiques  (Or- 
donnance royale  du  16  mars  1818) 


* /bid.,  p.  226. 

2 y.  Journal  du  droit  et  de  la  . 
gislalion  de  l'Autriche,  1833,  l. 

p.  163. 


^Journal  du  droit  et  de  la  légis- 
é-  talion  de  l'Autriche.  1840  : Notices 
I,  (Notitzenblait),  p.  197. 

• Klein,  op.  cit.,  p.  23. 
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L’autorité  immédiatement  supérieure  relativement 
au  ministre  du  culte  de  la  paroisse  de  la  future  peut 
dispenser  de  l’une  des  publications;  la  dispense  de 
deux  publications  ne  peut  être  accordée  que  parle  roi 
(§§  152  et  153).  Toutefois  la  future  n'a  pas  besoin 
d’une  dispense  lorsque  le  futur  époux,  appartenant  à 
l’Eglise  luthérienne  ou  à la  colonie  française , en  a ob- 
tenu de  ses  autorités  ecclésiastiques  (appendice  au 
§153).  — L’omission  des  publications  n’entraîne  pas 
la  nullité  du  mariage;  elle  entraîne  une  amende  ou 
même  l’emprisonnement,  à moins  que  l’un  des  futurs 
époux  ne  se  soit  tro.uvé  en  danger  de  mort,  ou  que  le 
futur  époux  ait  dû  entreprendre  un  voyage  long  ou 
dangereux  pour  le  service  de  l’Etat  (§§15^-157).  L’op- 
position au  mariage  est  formée  par  déclaration  faite  au 
ministre  du  culte;  elle  n’est  recevable  que  de  la  part 
de  l’individu  qui  a contracté  antérieurement  des  fian- 
çailles avec  l’un  des  futurs  époux,  ou  par  la  femme  que 
le  futur  époux  a rendue  enceinte  sous  la  foi  de  la  pro- 
messe de  mariage.  L’opposition  suspend  les  publica- 
tions et  la  bénédiction  du  mariage  (§§  158  et  suiv.). 

Le  mariage  ne  devient  parfait  que  parta  bénédiction 
ecclésiastique  (§  136).  Toutefois,  lorsque  les  deux 
époux  professent  un  culte  simplement  toléi'é  dans 
l’Etat,  la  célébration  du  mariage  et  sa  validité  seront 
jugées  uniquement  selon  tes  usages  de  leur  culte 
(§  137):  par  exemple  , entre  conjoints  israélites  (Edit 
du  11  mars  1812,  § 25).  — Le  droit  de  donner  la  bé- 
nédiction appartient,  en  règle  générale,  au  ministre 
du  culte  de  la  paroisse  de  ta  future,  excepté  lorsque 
le  futur  est  militaire , ou  que  la  future  fait  partie  de  la 
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classe  des  militaires  : dans  ces  deux  cas,  ce  droit  ap- 
partient au  ministre  de  la  paroisse  du  futur  (§  168; 
part.  II,  tit.  11,^  435-438).  Toutefois,  même  dans 
ces  deux  cas-,  le  ministre  du  culte  de  la  future  peut 
procéder  à la  célébration , lorsque  le  mariage  n’a  pas 
lieu  au  domicile  du  futur  («èirf.,  § 439).  — La  circon- 
stance que  le  mariage  a été  célébré  par  un  ministre 
du  culte  autre  que  celui  indiqué  ci-dessus  n’en  em- 
porte pas  la  nullité,  mais  seulement  une  amende 
contre  le  prêtre  contrevenant , et  le  prêtre  compétent 
doit  être  indemnisé  de  ses  droits  par  les  époux  (§169; 
§ 434). 

Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  pu- 
blications dans  la  synagogue.  Le  mariage  est  censé 
célébré  par  la  réunion  des  futurs  époux  sous  le  poêle 
et  par  l’échange  des  anneaux  '. 

Bavière-  Le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publi- 
cations (§  7);  cependant,  l’omission  de  cette  formalité 
n’emporte  pas  la  nullité  du  mariage.  On  peut  obtenir 
des  dispenses  des  publications  dans  ce  cas,  l'auto- 
rité ecclésiastique  exige  des  futurs  époux  l’affirmation 
sous  serment  qu’ils  se  trouvent  en  état  de  liberté  par 
rapport  au  mariage  {de  statu  libero)  L 

Le  consentement  des  futurs  époux  doit,  à peine  de 

' Edit  du  11  mars  1812,  g 25.  Re-i  * les  Ordonn.  royales  publiées 
cueil  des  lois  et  règlements  en  i>i-|dans  las  Moreltes,  p.  73ctsuiv. 
gveur  en  Prusse , concernant  la  ” Ce  serment  n’est  pas  de  pure  for- 
constitution  religieuse  et  civile  des\me.  LaGazetie  universelle  d'.-tugs- 
Jui/s  {Sammlung  der  die  re/l^/asse  ftonr;/ du  28  novembre  1840  rapporlo 
uiid  bürgerliclie  Verfassung  der  que  récemment  un  individu  a préféré 
Judenindenkœniglichpreussischen  renoncer  au  mariage  que  de  prêter 
Staaten  betreffenden  Gesetze,  etc.), , ce  serment. 
parM.  Heinemann,  p.  4,  274,  277 
et  410.  ! 
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nullité,  (Mre  déclaré  devant  le  curé  (ou  ministre  du 
culte)  ordinaire  de  la  paroisse  de  l’une  des  parties  (ou 
devant  un  autre  curé  délégué  par  l’évêque),  en  pré- 
sence de  deux  témoins  (§  5).  En  cas  de  mariages 
mixtes,  une  Ordonnance  royale  du  25  septembre  1814 
a laissé  aux  futurs  époux  le  choix  entre  le  ministre  du 
culte  du  mari  et  celui  de  la  femme. 

Wurtemberg.  Le  mariage  sera  précédé  de  fiançailles, 
et  publié  trois  fois  dans  l’église,  aux  jours  de  dimanche. 
Il  peut  être  accordé  des  dispenses  des  publications. 

Il  devra  y avoir  un  intervalle  au  moins  d’un  jour 
entre  la  dernière  publication  et  la  célébration  du  ma- 
riage. Cette  célébration  aura  lieu  par  le  ministre  du 
culte  de  Tun  des  futurs  époux,  à leur  choix.  Si  les 
époux  professent  des  cultes  différents,  la  bénédiction 
.sera  donnée  par  le  ministre  du  culte  du  mari  ; cepen- 
dant, sur  la  demande  de  la  femme,  la  bénédiction 
peut  être  réitérée  par  le  ministre  de  son  culte.  Dans 
tous  les  cas,  la  célébration  du  mariage  aura  lieu  à 
l’église,  en  présence  de  la  commune  assemblée,  ou 
du  moins  en  présence  de  témoins. 

La  violation  des  lois  relatives  aux  publications  et  à 
la  célébration  du  mariage  n’emporte  point  la  nullité 
du  mariage. 

Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  pu- 
blications faites  à la  synagogue,  les  jours  de  samedi, 
et  célébrés  par  le  rabbin  (Ordonnance  du  25  avril  1 826, 
art.  37  et  38). 

Saxe.  Le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publica- 
tions faites  à trois  dimanches  consécutifs,  dans  la  com- 
mune du  domicile  de  chacun  des  deux  époux.  L’oppo- 
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silion  suspend  la  célébration  du  mariage.  Le  roi  peut 
dispenser  des  publications.  En  cas  de  dispenses  obte- 
nues , les  futurs  époux  atTirmeront  qu’ils  ne  se  sont 
pas  engagés  par  fiançailles  envers  d’autres  personnes 
(§  105). 

Le  mariage  sera  célébré  h l’église  par  le  pasteur  du 
domicile  de  la  future  (§§  107  et  108).  Pendant  Pavent 
et  le  carême,  la  bénédiction  nuptiale  ne  peut  être 
donnée  sans  dispenses  royales  (§108). 

Dans  le  royaume  de  Hanovre,  les  autorités  civiles 
sont  chargées  d’examiner  la  fortune  des  futurs  époux 
et  leur  aptitude  à se  créer  une  existence,  et,  si  les 
renseignements  sont  satisfaisants,  de  délivrer  une  au- 
torisation (jTrousc/iem) , sur  la  présentation  de  laquelle 
le  pasteur  procède  aux  publications  et  à la  célébration 
du  mariage.  L’absence  de  cette  autorisation  n’entraîne 
pas  la  nullité  du  mariage;  mais  elle  forme  un  empê- 
chement légal,  pour  chacun  des  époux,  de  se  fixer 
dans  un  endroit  autre  que  celui  de  son  domicile  d’ori- 
gine : en  d’autres  termes  , les  autorités  du  lieu  du  do- 
micile du  mari  peuvent  empêcher  la  femme  de  s’établir 
avec  lui  '. 

Hesse  (Electorat).  Les  publications  du  mariage  d’un 
sujet  hessois  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la  présen- 
tation d’un  certificat  délivré  par  le  conseil  communal 
(dans  les  villes)  ou  par  le  bailli  du  cercle  (à  la  campa- 
gne), constatant  que  le  futur  époux  est  apte  à se  créer 
une  existence  ’. 


* Recueil  des  lois  du  royaume  de  j el  suiv. 

Hanovre  [Stimmlvng  der  Geselze,!  * Circulaire  du  ministère  d’Etal,  en 
elc.),  par  M.  Kbhard,  t.  VII,  p.  1258  I date  du  22  décembre  1823, 
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Les  compagnons  d’artisans  ne  sont  pas  admis  à se 
marier  avant  l’expiration  du  temps  pendant  lequel  ils 
sont  obligés  de  voyager  *. 

Dans  les  localités  où  il  existe  des  curés  catholiques 
et  protestants , les  mariages  mixtes  sont  célébrés  par 
le  curé  de  la  religion  du  futur  époux  ; s’il  n’y  a qu’un 
curé  de  l’une  des  deux  religions,  celui-ci  pourra  vala- 
blement procéder  à la  célébration  du  mariage  par 
exception,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  le  curé  catho- 
lique manifeste  des  scrupules , ou  exige  la  promesse 
d’élever  tous  les  enfants  dans  cette  religion  , les  époux 
peuvent  s’adresser  au  curé  protestant , soit  du  lieu  du 
domicile  de  la  future,  soit  du  lieu  où  ils  doivent  se 
fixer 

Hesse  (Grand-Duché).  Le  mariage  doit  être  précédé 
de  trois  publications  faites  à trois  dimanches  consécu- 
tifs , dans  l’église  paroissiale  de  chacun  des  futurs 
époux  ; le  mariage  est  béni  par  le  curé  ou  pasteur^. 

Espagne.  Le  mariage  doit  être  célébré  en  la  forme 
prescrite  par  le  concile  de  Trente  c’est-à-dire  pré- 
cédé de  trois  publications  (dont  cependant  l’évêque 
peut  dispenser),  et  célébré  à l’église  (o),  en  présence 


' Circulaire  du  rainislère  d’Etat^  du 
22  juillol  I8ï6. 

*/*«!,  du  18  août  1823. 

3 Circulaire  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, du  20  octobre  1838. 


* M.  Bopp,  p.  223  et  226.  M.  Rülil, 
p.  48. 

® Sess.  24 , De  reform.  matr., 
cap.  I. 


(a)  l.a  nôccssilé  de  la  célébration  à l’église,  de  même  que  la  néces- 
sité des  trois  publications,  peut  être  eflacée  au  moyen  de  dispenses; 
eu  tout  cas,  le  njai  iage  ne  pourrait  pas  être  anntilé  sur  le  motif  qu’il 
n’a  pas  été  célébré  à l’église.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a re- 
connu par  son  arrêt  du  9 novembre  •1846  (Dev.-Car.,  47,  i,  35). 
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du  propre  curé  de  l'une  .des  parties  ' et  de  deux  té- 
moins. Les  personnes  des  deux  sexes  qui  contracte- 
ront mariage  sans  l’observation  de  ces  formalités  (ma- 
riage clandestin),  peuvent  être  déshéritées  par  leurs 
ascendants 

Portugal.  Les  formalités  relatives  à la  célébration  du 
mariage  sont  celles  établies  par  le  concile  de  Trente 

Angleterre.  Les  formalités  relatives  à la  célébration 
du  mariage  font  l’objet  de  diverses  lois  rendues  dans 
CCS  derniers  temps.  Nous  indiquerons  d’abord  les  for- 
malités prescrites  par  ces  lois  à l’égard  des  mariages 
contractés  entre  individus  appartenant  à l’Eglise  an- 
glicane. Nous  analyserons  ensuite  les  dispositions  lé- 
gislatives applicables  aux  personnes  professant  un 
culte  quelconque.  Ces  dispositions,  sans  distinguer 
précisément  le  mariage  civil  du  mariage  religieux,  font 
cependant  intervenir  l’autorité  civile  dans  les  forma- 
lités relatives  à la  célébration  du  mariage. 

Le  mariage  sera  précédé  de  trois  publications  faites 
le  dimanche,  dans  l’église  paroissiale  ou  la  chapelle 
publique  ^ du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes 
aura  son  domicile.  4 cet  effet , les  parties  sont  tenues 
de  faire  connaître  au  ministre  du  culte,  sept  jours  avant 
la  première  publication  , leurs  noms  , lieux  de  rési- 
dence, et  le  temps  depuis  lequel  elles  habitent  le  même 


* K.  un  arrêl  de  la  Cour  royale  de 
Slonlpellier,  du  15  janvier  1839  (Si- 
rey, !839,  II,  216;  Mémorial  de  Ju- 
risprvdence  de  Toulouse,  t.  38, 
p.  U9)  la). 


* Sala,  l.  I,  p.  189,  n»  22. 

= Mello-Freiro,  lib.  II,  lit.  5,  § 10. 

* On  trouvera  ci-apics  l’explication 
de  ce  terme. 


(a)  Ajoutez  la  disscrtalioii  déjà  citée  de  M.  Emile  Ollivier  (Itevue  pra- 
tique de  droit  fronçait,  t.  Il,  p.  \ et  siiiv.). 
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lieu.  Il  ne  peut  être  accorde  aucune  permission  de  cé- 
lébrer le  mariage  dans  une  église  autre  que  l’église 
paroissiale  ou  la  chapelle  publique  du  lieu  où  l’une 
des  parties  a résidé  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent 
immédiatement  celui  où  la  dispense  des  publications 
sera  accordée. 

L’archevêque  de  Canlorbéry  peut  accorder  des  dis- 
penses (liccnse)  des  publications.  Mais  la  partie  qui  ré- 
clame ces  dispenses  doit  aflirmer  sous  serment  : qu’elle 
croit  qu’il  n’existe  aucun  empêchement  de  parenté  ou 
d’alliance  ; que  dans  aucune  cour  ecclésiastique  il  n’a 
été  formé  une  action  tendant  à empêcher  le  mariage , 
cl  que,  dans  les  quinze  jours  immédiatement  précé- 
dents , l’une  des  parties  a résidé  dans  le  lieu  d’où  dé- 
pend l’église  paroissiale  ou  la  chapelle  dans  laquelle 
le  mariage  sera  célébré  ; que,  dans  le  cas  où  l’une 
des  parties,  qui  n’est  pas  veuf  ou  veuve,  a moins  de 
21  ans,  le  consentement  d’autres  personnes  requis  par 
la  loi  a été  obtenu,  ou  qu’il  n’existe  aucune  des  per- 
sonnes dont  la  loi  requiert  le  consentement. 

Si  le  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  la  dernière  publication,  ou  à partir  de  la  date 
des  dispenses,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu’après 
que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  ou  de 
nouvelles  dispenses  obtenues. — L’archevêque  de  Can- 
torbéry  peut  aussi  accorder  des  dispenses  spéciales 
(spécial  licenses)  de  procéder  au  mariage  à telle  époque 
et  à tel  lieu  qu’il  conviendra  aux  parties. 

Le  mariage  est  nul  lorsqu’il  a été  contracté,  soit  ail- 
leurs que  dans  l’église  paroissiale  ou  la  chapelle  publi- 
que du  lieu  de  la  résidence  de  l’une  des  parties , et  sans 
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dispenses  spéciales,  soit  sans  publications  préalables 
et  sans  dispenses;  enfin,  lorsque  la  bénédiction  a été 
donnée  par  une  personne  qui  n’a  point  reçu  les  ordres 
sacrés  Lorsque,  par  suite  d’un  faux  serment  ou  de 
fraude , il  a été  contracté  mariage  entre  deux  parties 
dont  l’une  ou  l’autre  n’a  pas  atteint  l’âge  requis , ce 
mariage  n’est  pas  nul;  mais  la  partie  coupable  sera 
déchue  de  tous  les  droits  de  propriété  qui  résulteraient 
pour  elle  de  ce  mariage.  Après  la  bénédiction  donnée 
au  mariage , aucune  preuve  ne  peut  être  exigée  sur  le 
fait  que  les  époux , ou  l’un  d’eux,  ont  eu  leur  résidence 
habituelle  au  lieu  indiqué  , et  aucune  preuve  du  con- 
traire ne  peut  être  reçue. 

Les  mariages  sont  bénis  par  1e  prêtre,  dans  l’église 
ou  la  chapelle  de  la  commune  de  la  résidence  de  l’une 
des  parties , en  présence  de  deux  témoins  ; ils  sont  en- 
suite inscrits  au  registre  à ce  destiné  (stat.  4 George  IV, 
ch.  76). 

Les  statuts  6 et  7 Guill.  IV,  ch.  8.5,  et  1 Vict.,  ch.  22, 
établissent  des  actes  de  l’état  civil  pour  toutes  les  per- 
sonnes, sans  distinction  de  culte , en  créant  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  l’enregistrement  des  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès.  Aux  termes  de 
cette  loi , l’un  des  futurs  époux,  quel  que  soit  le  culte 
qu’il  professe,  est  tenu  de  donner  connaissance  de  son 
projet  de  mariage  au  chef  de  l’enregistrement  du  dis- 


' La  pt“ino  capiljle  est  prononcéfi 
contre  tout  individu  qui  usurpe  ainsi 
les  fonctions  ecclésiastiques.  Cette 
peine  a été  prononcée  au  mois  de 
mars  1841  contre  le  nommé  Sandes, 

U. 


ministre  du  culte  destitué,  par  les  as- 
si.sesdu  comté  de  la  Reine  (en  Irlande) 
(Gazette  vnioerselte  d'Jvgsbovrg 
du  27  mars  1841) 

50 


Digilized  by  Google 


466 


DES  MARIAGES 


Irict  ou  des  dislricls  dans  lesquels  les  parties  ont  eu 
leur  résidence  pendant  les  sept  jours  immédiatement 
précédents  A cet  effet,  il  sera  remis  à ce  fonction- 
naire une  notice  contenant  les  noms  et  surnoms,  pro- 
fession ou  qualité,  et  la  résidence  de  chacun  des  futurs 
époux,  ainsi  que  la  durée  de  cette  résidence,  laquelle 
ne  peut  être  moindre  de  sept  jours;  enfin , l’église  ou 
le  bâtiment  dans  lequel  la  célébration  du  mariage  de- 
vra avoir  lieu.  Après  l’expiration  des  sept  jours  sui- 
vants, s’il  a été  obtenu  de  l’autorité  ecclésiastique  une 
dispense  des  publications , ou  après  l’expiration  des 
vingt  et  un  jours  suivants,  s’il  n’y  a pas  de  dispense, 
le  chef  de  l’enregistrement  délivrera,  s’il  en  est  requis, 
le  certificat  qu’il  n’existe  pas  d’opposition  formée  par 
l’une  des  personnes  qui  auraient  droit  de  le  faire , par 
exemple  celles  dont  le  consentement  est  requis  pour 
contracler  mariage.  Le  chef  de  l’enregistrement  peut 
permettre  de  célébrer  le  mariage  dans  un  bâtiment  en- 
registré comme  il  sera  dit  après. 

Mais,  en  général,  aucune  dispense  ou  permission  ne 
peut  être  accordée  par  ce  fonctionnaire  qu’autanl  qu’au 
préalable  une  des  parties  aura  affirmé  en  personne  en- 
tre ses  mains  qu’elle  croit  qu’il  n’existe  aucun  empê- 
chement au  mariage  pour  cause  de  parenté,  d’alliance 
ou  autrement,  et  que,  dans  les  quinze  jours  qui  pré- 
cèdent immédiatement,  soitladclivrancede  la  dispense, 
soit  l’affirmation,  l’une  ou  l’autre  des  parties  a eu  sa 
résidence  habituelle  dans  le  district  dans  lequel  le  ma- 

* Le  non-accomplissement  de  celte  i tribunal  de  la  Seine,  du  21  août  1 838 
condition  de  résidence  ne  constitue  1 (Gazette  des  Tribtinaux  dns  14  et 
pas  une  nullité  radicale.  Jugement  du  1 15  juin  1841). 
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riage  sera  célébré;  et  lorsque  l’une  des  parties,  sans 
être  veuf  ou  veuve,  se  trouve  avoir  moins  de  21  ans, 
le  serment  doit  contenir,  en  outre,  que  celte  partie  a 
obtenu  le  consentement  des  personnes  désignées  par 
la  loi , ou  qu’il  n’existe  pas  de  personnes  dont  la  loi 
exige  le  consentement. 

Aux  termes  d’une  loi  spéciale  (3  et  4 Vict.,  c.  72)  du 
7 août  1840  ’,  la  permission  du  chef  de  l’enregistre- 
ment ne  peut  être  accordée  qu’autant  que  l’édifice  ’ 
dans  lequel  les  futurs  époux  se  proposent  de  faire  cé- 
lébrer le  mariage  , se  trouve  situé  dans  le  district  de  la 
résidence  de  l’un  d’eux,  excepté  dans  le  cas  où  la  notice 
dont  il  est  question  ci-dessus  exprime  le  culte  chrétien 
que  les  parties  professent,  et  la  forme  qu’elles  désirent 
adopter  dans  la  célébration  du  mariage,  et  qu’en  même 
temps  les  parties  déclarent  que,  dans  le  district  de  la 
résidence  de  l’une  d’elles,  ou  dans  un  district  voisin,  il 
n’existe  pas  d’édiûce  consacré  à leur  culte  et  dûment 
enregistré.  Dans  ce  cas,  le  mariage  ne  pourra  être  an- 
nulé sur  la  preuve  de  la  fausseté  des  faits  allégués 
dans  la  notice  ; mais  la  fausseté  de  ces  faits  entraînera 
les  peines  du  parjure,  pourvu  que  la  poursuite  ait  été 
commencée  dans  les  dix-buil  mois  à partir  du  jour  du 
mariage.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
quakers  cl  aux  juifs,  qui  pourront,  comme  parle  passé, 
faire  célébrer  leurs  mariages  selon  leurs  usages,  après 
avoir  fourni  la  notice  et  obtenu  le  certificat,  quoique 


* !mw  Magazine,  t XXIV,  p.  4.S2 

* Nous  analyserons  ci-apres  les 
dispositions  relatives  aux  édiiiees  qui 


ne  sont  pas  des  églises,  et  dans  les- 
quels cependant  les  mariages  peuvent 
être  célébrés. 
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réditice  ne  se  trouve  pas  dans  le  district  de  leur  rési- 
dence. 

Le  mariage  ‘ ne  pourra  être  célébré  avant  l’expira- 
tion de  vingt  et  un  jours  à partir  de  celui  de  la  remise 
de  la  notice,  s’il  n’y  a pas  de  dispense  accordée  par 
le  chef  de  l’enregistrement,  ou  avant  l’expiration  de 
sept  jours  à partir  de  cette  dispense. 

Si  le  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  les  trois  mois 
de  la  remise  de  la  notice  au  chef  de  l’enregistrement, 
le  certiücat  délivré  par  celui-ci,  ainsi  que  toutes  les 
dispenses  accordées,  sont  regardés  comme  non  avenus; 
les  parties  sont  tenues  de  recommencer  les  formalités 
à partir  de  la  remise  de  la  notice. 

Le  certificat  délivré  par  le  chef  de  l’enregistrement 
sera  remis  au  ministre  du  culte  anglican,  lorsque  le 
mariage  sera  célébré  d’après  le  rite  de  cette  Eglise;  à 
la  personne  qui  préside  au  mariage  des  quakers, 
lorsque  le  mariage  sera  célébré  d’après  leurs  usages  ; 
au  ministre  du  culte  israéli le , s’il  s’agit  d’individus 
professant  ce  culte;  enfin , au  ministre  de  tout  autre 
culte  suivant  lequel  le  mariage  sera  célébré. 

Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  confiance  (trustée) 
d’un  édifice,  qui  affirmera  que  cet  édifice  est  destiné 
au  service  divin , et  y a été  employé  publiquement 
depuis  un  an  , peut,  lorsque  celle  affirmation  est  con- 
firmée par  vingt  tenanciers  de  maisons  (house-holders) , 
obtenir  du  chef  de  l’enregislrcmenl  une  autorisation 
portant  que  les  mariages  pourront  être  célébrés  dans 

‘ Ici  continue  l’analyse  des  statuts  antérieurs  au  statut  2 et  3 Vict.  , 
C.  72. 
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cet  édifice.  Celte  aiilorisalion  sera  enregistrée  au 
bureau  central  à I.ondres , et  portée  à la  connaissance 
du  public  par  des  annonces  dans  les  journaux  du  comté 
et  dans  la  Gazette  de  Londres. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  aura  lieu  dans 
l’édifice  ci-dessus  dénommé,  il  sera  célébré  à portes 
ouvertes,  le  malin,  entre  onze  heures  et  midi , en 
présence  d’un  fonctionnaire  de  l’administration  de 
l’enregistrement  des  actes  de  l’état  civil  et  de  deux 
témoins  ' (o). 

Ecosse.  Quant  aux  formalités  relatives  à la  célébra- 
tion du  mariage,  l’Ecosse  a conservé  la  distinction  ad- 
mise, dans  l’ancien  droit  canonique,  entre  les  mariages 
contractés  par  des  mots  indiquant  un  engagement  im- 
médiat (per  verba  de  prœsenti) , et  ceux  contractés  par 
des  mots  indiquant  un  engagement  futur  (per  verba  de 
futuro)  : on  sait  que  cet  engagement  futur  est  la  coha- 
bitation Avant  le  concile  de  Trente,  les  lois  ecclé- 
siastiques reconnaissaient  celle  même  distinction , à la 
vérité  non  pas  expressément  à l’égard  du  mariage, 
mais  bien  à l’égard  des  fiançailles.  Dans  le  fait,  au 
premier  cas  (lorsque  le  futur  époux  avait  employé  les 
mots  : ego  te  in  meam  accipio  ),  les  mêmes  lois  admet- 
taient qu’il  existait  dès  lors  un  véritable  mariage,  bien 
qu’il  ne  fût  pas  accompagné  de  la  bénédiction  ecclé- 

' Logan,  p.  8 à 14.  | * Logan,  p.  8. 

[a)  Pour  plus  de  dûlails  sur  la  législation  anglaise,  particulièrement 
sur  le  statut  des  6'  et  7*  années  du  règne  de  Guillaume  IV  (17  août 
1856),  consultez  le  Code  des  étrangers,  par  M.  Lebaron  (1  vol.,  Firmin 
Didot,  1849),  chap.  XX. 
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siastiqiie  Si  le  futur  époux  s’étail  exprimé  au  futur 
{ego  te  inmeam  accipiam) , il  n’y  avait  que  fiançailles 
(promesse  de  mariage);  mais  ces  fiançailles  se  trans- 
formaient en  mariage  effectif  lorsque  la  cohabitation 
s’ensuivait  ’ : on  présumait  que  le  consentement  de 
prœsenti,  condition  essentielle  du  mariage,  était  donné 
par  les  deux  parties  au  moment  de  la  cohabitation,  en 
conséquence  de  la  promesse  qui  la  précédait.  — Le  con- 
cile de  Trente  exige,  pour  la  validité  du  mariage,  la 
déclaration  des  futurs  époux  de  se  prendre  pour  mari 
et  femme,  faite  devant  leur  curé  ordinaire,  et  en  pré- 
sence de  deux  témoins’.  Celle  disposition  n’a  jamais 
été  reçue  comme  loi  en  Angleterre  et  en  Ecosse;  toute- 
fois, en  Angleterre,  elle  a été  reproduite  par  les  lois 
que  nous  avons  citées.  En  Ecosse,  au  contraire,  l’an- 
cienne législation  canonique  s’est  maintenue  : on  y dis- 
tingue les  mariages  réguliers  , qui  sont  ceux  contractés 
per  verba  de  prmenli,  et  les  mariages  irréguliers,  ou 
per  verba  de  future 

Le  mariage  régulier  doit  être  précédé  de  trois  publi- 
cations faites  dans  l’église  du  lieu  où  les  futurs  époux 
se  proposent  de  contracter  mariage , à trois  dimanches 
consécutifs,  immédiatement  avant  le  service  divin.  Le 
curé  de  la  paroisse  peut  dispenser  d’une  ou  de  deux 
publications,  si  les  circonstances  l’exigent.  Après  les 
publications,  le  greffier  des  marguilliers  [clerk  of  kirk- 
session)  en  délivre  un  certificat,  sur  le  vu  duquel  le 
ministre  du  culte  de  la  paroisse  peut  procéder  à la  cé- 

' M.  Waller,  §S  296  el  297.  reform.  matr.  M.  Walter,  § 293. 

* M.  Walter,  Wid.  * Logan,  p.  172,  173. 

*Conc.  Trid.,  sess.  24,  cap.  l.  De 
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lébralion  du  mariage-  Celte  formalité  s’accomplit  ordi- 
nairement dans  la  demeure  de  la  future , en  présence 
de  deux  témoins.  Le  prêtre  adresse  aux  parties  une 
exhortation;  il  reçoit  de  chacune  d’elles,  l’une  après 
l’autre , la  déclaration  qu’elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme;  ensuite  il  prononce  qu’elles  sont  unies 
par  le  mariage  Aujourd’hui , la  religion  du  prêtre  ne 
vient  pas  en  considération , et  le  mariage  consenti  en 
présence  d’un  prêtre  catholique  ne  serait  plus , comme 
autrefois  , regardé  comme  clandestin 
Le  mariage  irrégulier  n’est  point  précédé  de  publi- 
cations, ni  célébré  par  un  ministre  du  culte:  il  suffit 
que  les  futurs  époux  comparais.sent  devant  un  magis- 
trat ou  devant  une  personne  qui  prend  le  litre  et  la 
qualité  de  ministre  du  culte,  ou  devant  deux  témoins 
notables  une  reconnaissance  ou  déclaration  par 
écrit,  faite  entre  les  parties  de  propos  délibéré,  est 
également  suffisante  \ même  lorsqu’elle  n’a  été  déli- 
vrée que  postérieurement  au  mariage®.  Il  suffit  même 
d’une  présomption  résultant  de  la  réunion  de  circon- 
stances qui  indiquent  que  les  parties  ont  eu  l’intention 
d'être  mariées  rebus  ipsis  et  factis , comme  lorsqu’elles 
ont  réuni  leurs  domiciles  et  vécu  en  communauté  de 
lit  et  de  chambre,  et  lorsqu’elles  se  sont  qualifiées  de 
mari  cl  femme  dans  la  société;  mais  la  simple  cohabi- 
tation ne  suffit  pas  ®. 


* Logan,  p.  176  el  177.  Slat.  de 
1661,  ch  31;  1672,  ch.  9;  1690, 
ch.  27  ; 1698,  ch.  6. 

* Burlon,  p.  194  et  272. 

’ Y.  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
mariages  de  Grelna-Grcen,  dons  la 
Revue  étrangère,  t.  IV,  p.  7,  et 
l'article  sur  le  même  sujet,  publié 


datis  \a  Gazette  des  Tiibunaux  du 
13  février  1839.  \ 

* I,ogan,  p.  177  et  178;  Burlon, 
p.  269. 

“ Logan,  p.  180. 

' Ibid.,  p.  181,  182  et  suiv.  Stat. 
de  1503,  ch.  77.  Burton,  p.  270. 
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Le  statut  de  1(361,  ch.  34,  et  celui  de  1698,  ch.  6, 
avaient  prononcé  des  jieines  contre  les  individus  qui 
contracteraient  mariage  sans  publications  préalables , 
ou  devant  une  personne  non  autorisée  par  l’Eglise  éta- 
blie; comme  aussi  contre  tous  ceux  qui  auront  aidé  ou 
assisté  à ces  mariages.  Mais  ces  dispositions  sont 
tombées  en  désuétude  et,  en  effet,  il  était  absurde 
de  frapper  d’une  peine  un  fait  qui  était  reconnu  licite 
et  réglementé  par  la  législation  civile.  On  peut  no  voir 
dans  la  déclaration  des  parties  qu’une  promesse  de 
mariage;  mais  dès  que  celle  promesse  est  suivie  de  la 
cohabitation  (copw/a),  elle  se  transforme  en  mariage, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer;  la  loi  civile 
présume  que  le  consentement  de  prœsenli,  qui  constitue 
la  condition  essentielle  du  maiiage,  est  donné  par  les 
deux  parties  au  moment  de  la  cohabitation  , en  consé- 
quence de  la  promesse  antérieure.  L’existence  de  la 
promesse  préalable  peut  être  établie  par  un  écrit,  par 
le  serment  ou  par  la  preuve  testimoniale. 

La  loi  n’exige  point  que  les  futurs  époux  qui,  en 
Ecosse,  contractent  mariage  ou  fiançailles,  aient  eu 
leur  résidence  dans  le  royaume  ou  dans  la  commune 
pendant  un  délai  déterminé.  Dès  lors  la  déclaration  de 
voyageurs  faite  en  Ecosse,  devant  une  des  personnes 
dont  nous  venons  de  parler,  et  suivie  de  la  cohabita- 
tion, suffit  pour  constituer  un  mariage  valable,  quant 
à la  forme.  Toutefois,  si  les  futurs  époux  ou  l’un  d’eux 
sont  étrangers,  la  loi  de  leur  patrie  peut  entraîner,  au 
fond,  la  nullité  du  mariage. 

Danemark  et  Norvège.  Toutes  personnes  qui  ne  rem- 

• Logan,  p.  177  et  178.  Burton,  p.  272. 
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plissent  pas  de  hautes  fonctions  publiques,  ou  qui  n’ap- 
partiennent point  à la  noblesse,  doivent  contracter  des 
fiançailles  devant  le  ministre  du  culte,  en  présence  de 
cinq  témoins  au  moins  ; lorsqu’il  s’agit  de  personnes 
remplissant  de  hautes  fonctions  publiques,  ou  qui  font 
partie  de  la  noblesse,  il  suffit  que  les  fiançailles  aient 
lieu  en  présence  de  six  amis  communs. 

Le  mariage  sera  précédé  de  trois  publications,  à 
huit  jours  d’intervalle,  aux  jours  de  dimanche,  dans 
la  paroisse  du  domicile  de  la  future  épouse.  Les  op- 
positions seront  notifiées  verbalement  au  ministre  du 
culte,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins  (art.  10). 

Le  mariage  sera  célébré  à l’église  par  le  ministre  du 
culte  (art.  11). 

Schleswig  et  Holsiein.  Le  mariage  sera  précédé  de 
trois  pivlfiications  faites  dans  la  i)aroisse  du  domicile 
de  chacun  des  futurs  époux.  Les  autorités  peuvent,  en 
outre,  exiger  des  futurs  époux  raffirmation  sous  serment 
qu’il  n’existe  pas  d’empêchement  au  mariage.  Le  ma- 
riage ne  pourra  être  célébré  avant  l’expiration  de  huit 
jours,  à partir  de  celui  de  la  troisième  publication. 
Sont  exceptés  de  l’obligation  de  faire  publier  les  bans  : 
1"  les  nobles  et  les  possesseurs  de  biens  nobles  ; 2“  les 
professeurs  de  l’université  de  Kiel,  et  leurs  filles  de- 
meurant avec  eux  ; 3°  les  futurs  époux  dont  l’un  est  en 
danger  de  mort,  ou  lorsque  la  grossesse  de  la  future 
épouse  est  avancée;  4°  ceux  qui  ont  obtenu  l’autorisa- 
tion royale  de  faire  célébrer  le  mariage  dans  leur  do- 
micile ’. 

' M.  Paulsen,  § I28. 
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En  règle  générale,  le  mariage  est  célébré  à l’église 
par  le  ministre  du  culte  de  la  paroisse  de  la  future, ou 
par  son  délégué.  Sont  exceptés  de  l’obligation  de  faire 
célébrer  le  mariage  à l’église,  ceux  qui  sont  dispensés 
des  publications,  cl  ceux  qui  habitent  avec  les  nobles 
et  les  possesseurs  de  biens  nobles 

Suède.  La  loi  suppose  que  le  mariage  est  précédé 
d’une  promesse  de  mariage,  faite  en  présence  du  gifïo- 
man  et  de  quatre  témoins,  dont  deux  du  côté  du  futur 
et  deux  du  côté  de  la  future.  Les  fiançailles  ainsi  con- 
tractées sont  obligatoires;  elles  ne  peuvent  être  rom- 
pues, môme  du  consentement  des  deux  parties,  sans 
l’intervention  du  chapitre  consistorial  ou  des  tribu- 
naux; celle  des  parties  qui  viole  la  promesse  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  En  cas  de  grossesse  de  la 
fiancée,  des  faits  du  fiancé,  et  de  refus  de  ce  dernier  de 
procéder  à la  célébration  du  mariage,  la  fiancée  sera 
déclarée  sa  femme  légitime,  et  jouira,  sur  sa  fortune, 
des  droits  qui  appartiennent  à celle-ci  (chap.  3 et  4). 

Le  mariage  sera  précédé  de  trois  publications  faites, 
à trois  dimanches  consécutifs,  au  prône  de  la  paroisse 
de  la  fiancée.  Cependant,  il  sufïit  d’une  seule  publica- 
tion en  cas  de  guerre  générale,  ou  lorsque  le  fiancé 
remplit,  hors  du  territoire  du  royaume,  uneraissiondu 
gouvernement,  ou  enfin,  si  l’une  des  parties  est  dan- 
gereu-semenl  malade;  cette  publication  aura  toujours 
lieu  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête.  Dans  ces  cas  excep- 
tionnels, il  ne  pourra  être  procédé  à la  célébration  du 


‘ M.  Paulsen,  g 129. 
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mariage  que  deux  jours  après  la  publication  (ch.  7, 
art.  2). 

La  célébration  aura  lieu  par  le  curé  (ibid.)- 

Russie.  Le  mariage  des  gréco-russes  sera  précédé  de 
trois  publications,  conformément  aux  lois  ecclésiasti- 
ques : le  curé  procédera  à une  enquête  sur  l’existence 
d’empêchements  au  mariage  (art.  18,  19,  20j.  — La 
célébration  du  mariage,  ainsi  que  la  solennité  des  fian- 
çailles, ne  peut  plus  avoir  lieu  qu’à  l’église,  aux  jours  et 
heures  fixés  pour  ces  cérémonies,  en  la  présence  effec- 
tive des  contractants  et  de  deux  ou  trois  témoins  : le 
tout  conformément  aux  règles  et  rites  de  l’Eglise  ortho- 
doxe (grecque).  Les  témoins  devront  déclarer  par  écrit 
qu'il  n’existe  entre  les  contractants  ni  parenté  ni  con- 
trainte, ni  aucun  autreempôchementau  mariage.  L’acte 
de  mariage  est  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse 
(art.  21  et  23). 

Les  mariages  entre  individus  professant  les  autres 
cultes  chrétiens  ‘ seront  célébrés  d’après  le  rite  de 
l’Eglise  à laquelle  appartiennent  les  contractants,  et  par 
l’ecclésiastique  compétent.  Néanmoins,  ces  mariages 
sont  valables  s’ils  ont  été  célébrés  par  le  curé  gréco- 
russe,  à défaut  du  curé  ou  du  ministre  de  la  commu- 
nion des  contractants.  Dans  ce  dernier  cas,  la  célébra- 
tion du  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  que  d’après  les 
prescriptions  et  les  rites  de  l’Eglise  gréco-russe  (arti- 
cle 52). 

Lorsque  l’un  des  futurs  époux  appartient  à la  reli- 

' Nous  avons  jugé  inutile  do  parler  des  mariages  entre  non  chrétiens,  qui 
font  l’objet  des  art.  70-78. 
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gion  gréco-rnssc,  le  mariage  doit,  à peine  de  nullité, 
être  célébré  par  un  ecclésiastique  de  cette  religion; 
mais  il  est  permis  de  le  célébrer,  avant  ou  après,  sui- 
vant le  rite  de  la  religion  de  l’autre  conjoint  (art.  57). 
Cette  disposition  admet  des  exceptions  à l’égard  des 
mariages  contractés  en  Finlande,  en  Livonie,  et  dans 
les  gouvernements  détachés  de  l’ancienne  Pologne 
(art.  55,  56  et  58). 

§ VIII.  —Des  mariages  contractés  par  des  regnicoles  en  pays 
étranger^  et  des  mariages  contractés  dans  le  territoire  par 
des  étrangers. 

Danslepréambuledu  tableau  comparatif,  nous  avons 
examiné  la  question  de  la  validité  de  ces  deux  classes 
de  mariages,  sous  l’empire  du  Code  civil  français  ; les 
règles  que  nous  avonsétabliess’appliqucntd’abord  h la 
France  et  aux  pays  détachés  en  181 4 et  1 815. 

Parmi  ces  derniers  se  trouve  la  Bavière  rhénane;  une 
Ordonnance  royale,  en  date  du  1'"  novembre  1830’, 
spéciale  à cette  province,  contientdes  dispositions  analo- 
gues à celles  de  l’instruction  du  garde  des  sceaux,  en  date 
du  4 mars  1831  (a).  Voici  le  texte  de  cette  Ordonnance  : 
« Tout  étranger  qui  se  propose  de  contracter  mariage 
» devant  l’olTicier  de  l’état  civil,  dans  notre  province 

' Manuel  de  la  constitution,  de  sordnung  und  gesammten  Ver- 
l'organisation  judiciaire  et  de  l'ad.  waltung  Rheinbayems) , par  M. 
ministration  de  là  Bavière  rhénane  Siebenpfeiffcr,  t.  III,  p.  217. 
^flandbuchder  Ver/ussung,  Gericht- 

(o)  A'.,  ci-dessus,  p.  381. 
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»•  rhénane,  avec  une  femme  originaire  de  celte  province, 

» présentera  au  sous-préfet  un  cerlitical  des  autorités 
» compétentes  de  son  domicile,  qu’il  est  apte  à conlrac- 
» ter  mariage.  Lorsque  le  sous-préfet  trouvera  ce  cer- 
» tificat  en  règle,  quant  à la  forme  et  quant  à son  con- 
« tenu,  il  le  revêtira  de  son  visa.  Le  certificat  ainsi  visé 
» sera  remis,  avec  les  autres  pièces,  à l’officier  de  l’état 
H civil,  qui  en  fera  mention  dans  l’acte  de  mariage,  et 
» il  demeurera  annexé  aux  actes  de  l’état  civil,  » 

Les  règles  établies  dans  noire  introduction  trouvent 
également  leur  application  en  Belgique.  On  a vu  qu’elles 
ont  été  consacrées  par  la  jurisprudence  des  Cours  su- 
périeures de  ce  royaume. 

Le  Code  de  Uàiii  (art.  155)  n’a  reproduit  qu’une 
partie  de  l’art.  170  du  Code  français,  en  omettant  les 
termes  qui  rappellent  l’accomplissement  de  la  formalité 
des  publications.  On  voit  que  ce  Code  a été  rédigé  selon 
l’esprit  de  nos  observations. — L’art.  156  est  la  co|)ie  de 
l’art.  171  du  Code  français.  L’art.  157  assure  la  stricte 
observation  de  l’art.  156  par  une  amende  et  par  la  pres- 
cription que  l’acte  ne  pourra  produire  aucun  effet  avant 
d’avoir  été  enregistré  au  bureau  de  l’étal  civil. 

Paijs-Bas.  Les  art.  158  et  159  du  Code  néerlandais 
reproduisent  les  articles  170  cl  171  du  Code  français. 

Bade.  Aux  lerme.s  de  l’art.  23,  le  mariage  contracté 
à Fctranger  par  un  Badois  muni  de  la  permission  du 
gouvernemenlcst valable,  si  le  Badois  n’a  point  conlie- 
venu  aux  dispositions  des  art.  4-13,  et  si  le  mariage  a 
été  célébré  dans  les  formes  prescrites  parla  loi  du  lieu. 
Après  son  retour,  l’époux  badois  représentera  l’acte  de 
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célébration  au  ministre  du  culte  de  son  domicile.  L’é- 
tranger marie  qui  vient  se  fixer  en  Bade  est  soumis  à 
la  même  obligation. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un  Badois, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  entraîne  la  perte 
des  droits  de  citoyen;  mais  il  ne  laisse  pas  d’être  valable 
(art.  1 1). 

Aux  termes  du  traité  conclu  entre  la  Suisse'  et  le 
grand-duché  de  Bade,  en  date  de  1808,  et  des  adhé- 
sions données  en  1821  et  1822,  les  sujets  badois  ne 
sont  admis  à contracter  mariage  dans  les  cantons  de 
Zurich,  Berne,  Lucerne,  TJri,  Unterwalden,  Claris, 
Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle,  Schaffhouse,  Appenzell, 
Saint-Gall,  Argovie , Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Genève 
et  les  Grisons’,  que  sur  la  production  d’une  permission 
de  l’autorité  du  lieu  du  domicile  du  futur  époux 
badois:  cette  permission  doit  porter  en  outre  que  l’in- 
dividu pourra,  quand  il  lui  plaira,  revenir  avec  sa 
femme  et  ses  enfants  audit  domicile.  De  môme,  les 
citoyens  suisses  ne  sont  point  admis  à se  marier  en 
Bade  sans  une  permission  semblable  délivrée  par  les 
autorités  du  lieu  de  leur  domicile  en  Suisse.  Dans  l’un 
et  l’autre  cas,  la  déclaration  de  l’autorité  attestera,  en 
même  temps,  que  les  publications  requises  par  la  loi 
du  lieu  de  leur  domicile  y ont  été  faites.  Si  le  mariage 
n’a  pas  été  célébré  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  la 
permission,  cette  permission  doit  être  renouvelée. 


' Manvel  du  droit  public  de  la 
Suisse  [Uandbuch  des  scliweilzeris- 
clien  Slaatsreclds),  par  M.  Snell, 
t.  I,  p.  473  et  suiv. 


* Les  cantons  do  Schwitz,  du  Va- 
lais et  de  Neuchâtel  n’ont  point 
adhéré  à ce  traité. 
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Nous  avons  parlé  plus  haut  (a)  de  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux,  en  date  du  4 mars  1831 . D’après  les 
renseignements  que  nous  avons  clé  à môme  de  re- 
cueillir, une  décision  portée  par  les  autorités  badoises 
au  préjudice  d’une  femme  française  qui  avait  épousé  un 
Badois,  a donné  occasion  à celle  circulaire. 

En  Allemagne,  on  distingue  les  citoyens  (Staatsbûr- 
ger)  des  bourgeois  d’une  commune  [Gemeindebilrger). 
Tout  citoyen  ou  sujet  du  souverain  n’est  pas  de  plein 
droit  bourgeois  d’une  commune  , ou  , en  d’autres  ter- 
mes, n’a  pas  le  droit  de  fixer  son  domicile  dans  une 
commune  à sa  convenance,  et  d’y  prendre  part  aux 
droits  et  revenus  communaux,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique en  France,  aux  termes  de  l’avis  du  Conseil  d’Etat 
des  20  juin— 22  juillet  1807  ' (è).  En  Bade,  par  exemple, 
une  loi  du  31  décembre  1831,  relative  aux  droits  des 
bourgeois  des  communes  et  à l’acquisition  du  droit  de 
bourgeoisie,  reproduit  les  dispositions  éparses  dans  les 
lois  et  coutumes  antérieures.  .Aux  termes  de  cette  loi, 
les  citoyens  ou  sujets  du  grand-duc  se  divisent,  par 
rapport  aux  communes,  en  deux  classes,  les  bourgeois 
delà  commune  {Gemeindebilrger)  et  les  simples  habi- 
tants {Einsmsen).  Le§  1 de  cette  loi  porte:  u Les  droits 
« des  bourgeois  do  la  commune  sont  : 1“  le  droit  d’avoir 
» son  domicile  dans  la  commune  et  de  participer  à la 

* Répertoire  de  jurisprudence,  v”  Domicile,  g 14. 

(a)  y.  ci-dessus,  p.  38t. 

(é)Cct  avis  ne  sc  trouve  pas  au  Bulletin  des  lois.  Dans  la  colledion 
de  M.  Ütivergier  et  dans  le  recueil  des  Lois  annotées  de  MM.  Doville- 
neuve  et  Carette,  il  porte  la  date  du  4 juin  4807. 
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» jouissance  de  tousles  établissements  communaux;... 

))  4’  le  droit  de  participer  à 1a  jouissance  des  biens 
» communaux;...  8”  le  droit  de  réclamer  des  secours 
» sur  les  ressources  de  la  commune.  » Le  Titre  II  de 
cette  loi,  intitulé:  « De  l'acquisition  du  droit  de  bour- 
geoisie, » porte,  § 5 ; « Toute  personne  du  sexe  qui  n’est 
w pas  fille  d’un  bourgeois  de  la  commune  n’acquiert 
» le  droit  de  bourgeoisie  que  par  le  mariage  avec  un 
» bourgeois  ou  par  la  réception  de  son  mari  dans  la 
» classe  des  bourgeois  » Le  chap.  2 de  ce  titre,  inti- 
tulé : « De  l’ acquisiti'jn  du  droit  de  bourgeoisie  par  récep- 
tion, n déclare,  §24:  « Toute  femme  étrangère  à la 
» commune  qui  épouse  un  bourgeois,  ainsi  que  la 
» femme  d’un  bourgeois  qui  réclame  .sa  réception,  doit 
» justifier  de  la  possession  d’une  fortune  de  150  florins 
» (322  fr.  50  c.).  » Les  §§  30  et  31  fixent,  selon  la  po- 
pulation, la  somme  h payer  par  les  individus  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe,  étrangers  à la  commune,  pour  l’acqui- 
sition du  droit  de  bourgeoisie.  Enfin,  le  § 39  porte: 
« On  ne  saurait  refuser  la  réception  à la  femme  qui 
)>  épouse  un  bourgeois  de  la  commune,  lorsqu’elle  a 
» satisfait  aux  prescriptions  des  §§24  et  31,  et  qu’il 
» n’y  a aucun  reproche  d’inconduite  à lui  adresser.  « 
Par  suite  de  ces  dispositions,  et  comme  les  autorités 
badoises  en  supposent  d’analogues  dans  les  pays  étran- 
gers, ces  autorités  exigent,  dans  l’intérét  des  femmes 
badoises  qui  éiiousenldes  étrangers  et  qui  les  suivent 
dans  leur  patrie,  la  justification  qu’elles  seront  reçues 
dans  la  commune  dont  les  maris  font  partie.  On  excepte 
seulement  les  maris  français,  parce  qu’on  n’ignore  pas 
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les  dispositions  de  l’avis  du  Conseil  d’Etat  cité  ci-dessus. 

On  appelle,  en  Bade,  simples  habitants  \es  sujets  qui 
ont  obtenu  delà  commune  la  permission  d’y  séjourner, 
ou  qui  ont  été  reçus  par  la  commune  purement  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  : par  exemple,  parce 
qu'ils  y sont  nés  ou  qu’ils  y ont  passé  quelque  temps. 
Les  simples  habitants  peu\enl,  d’après  les  §§  70  et 
suiv.  de  la  môme  loi,  exercer  dans  la  commune  une 
profession,  profiler  des  établissements  communaux,  et 
ils  ont,  en  règle  générale,  droit  à des  ressources  en  cas 
d’indigence;  mais  là  se  bornent  leurs  droits. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  une  femme  née  dans 
un  des  departements  formés  de  l’ancienne  Alsace  ayant 
épousé  un  individu  de  la  ville  de  Loerrach,  en  Bade, 
l’administration  municipale  de  celle  ville  refusa  d’ad- 
mettre celte  femme  dans  la  commune.  Ce  refus  était 
motivé  par  la  circonstance  que  la  femme  dont  il  s’agis- 
sait n’avait  ni  la  qualité  de  bourgeoise  de  la  commune 
ni  celle  de  simple  habitant.  Mais  les  autorités  françaises 
ont  cru  voir  dans  ce  refus  une  prétendue  déclaration  de 
nullité  du  mariage.  El  c’est  ainsi  que  la  circulaire  du 
4 mars  1 831  a pris  naissance. 

Du  reste,  on  ne  saurait  contester  que  le  refus  de  re- 
cevoir la  femme  d’origine  étrangère  équivaut , dans  le 
fait,  à une  déclaration  de  nullité  du  mariage. 

Deux-Siciles.  Bien  que  le  Code  français  ait  servi 
de  modèle  à celui  qui  a été  publié  dans  ce  royaume  en 
1819,  celui-ci  ne  reproduit  pas  l’art.  170,  mais  .seule- 
ment l’art.  171,  qui  forme  dans  le  nouveau  Code  le 
180'.  Celte  reproduction  prouve  qu’il  n’existe  pas  de 
défense  de  contracter  mariage  à l’étranger. 

11.  31 
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Le  Code  sarde  ne  défend  pas  aux  sujets  du  roi  de  con- 
tracter mariage  à l’étranger  Le  second  paragraphe 
de  l’art.  64  de  ce  Code  leur  suppose  même  en  principe 
le  droit  de  se  marier  hors  du  royaume;  mais  ce  même 
article  soumet  la  validité  des  mariages  ainsi  contractés 
à la  condition  de  la  célébration  suivant  les  lois  de  l’E- 
glise catholique.  Ainsi , le  mariage  contracté  par  un 
sujet  sarde  en  France,  devant  l’olficier  de  l’état  civil 
seulement,  serait  nul.  En  effet,  les  art.  64  et  108  du 
Code  sarde  forment,  d’une  part,  un  statut  personnel 
qui  suit  le  sujet  en  pays  étranger  ; et,  d’autre  part , ces 
mômes  articles , et  surtout  l’art.  64,  qui  se  trouve  au 
Titre  qui  traite  cfa  la  forme  des  actes  de  l’état  civil , éta- 
blissent une  dérogation  formelle  à la  maxime  d’après 
laquelle  la  forme  des  actes  se  règle  par  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  passés.  On  sait  que  cette  maxime  n’est  pas 
sans  admettre  des  exceptions  ’ (a). 

Le  mariage  d’un  sujet  sarde  peut  être  valablement 
contracté  devant  le  curé  de  son  futur  conjoint,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  remarqué.  Ce  mariage  .sera  en- 
core valable  lorsque  le  propre  curé  sarde,  après  avoir 
failles  publications,  aura  consenti  à la  célébration  du 
mariage  par  le  curé  qui  y a procédé;  car  ce  dernier  se- 
rait alors  son  délégué.  Enfin , le  mariage  .‘^erait  encore 
valable  si  le  sujet  sarde  avait  acquis  dans  le  pays  étran- 

* Mansord,  Du  droit  d'aubaine  et  , in^iauce  ih  la  Seine  a fait  erreur  en 

des  étrangers  en, Savoie,  1. 1,  p.  222,  slaïuanl  en  sens  contraire,  par  juge- 
g 307.  j ment  du  2U  janvier  1841  {Gazette 

* V.  la  Hevue  étrangère,  t.  VU,  des  Tribunaux  du  4 février  1841.) 
p.  355.  — Le  tribunal  de  première  I 


(a)  F.  l.  1",  p.  tSOcHei. 
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ger  un  domicile  bien  antérieur  au  mariage.  La  même 
condition  est  requise  pour  la  validité  du  mariage  con- 
tracté dans  le  royaume  de  Sardaigne  par  deux  étran- 
gers : il  faut  queceux-ci  aient  acquis  dans  ce  royaume 
un  domicile  longtemps  avant  la  célébration.  Il  ne  suffit 
pas , dit  Mansord  d’un  domicile  récent. 

Autriche.  Aucune  loi  ne  défend  aux  sujets  autrichiens 
de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  et  ces  mariages 
sont  valables , pourvu  que,  conformément  au  § 4 du 
Code  % il  n’ait  pas  été  contrevenu  aux  dispositions  ana- 
lysées ci-dessus.  Ainsi,  il  faut  que  les  publications 
prescrites  aient  eu  lieu  en  Autriche  , ou  que  le  futur 
époux  en  ait  obtenu  des  dispenses  ; il  faut,  déplus, 
qu’il  SC  soit  conformé  aux  prohibitions  portées  par  le 
Code,  ou  que  ces  prohibitions  aient  été  régulièrement 
levées.  En  un  mol,  on  peut  dire  que  l’art.  170  du  Code 
français  est  applicable  au  sujet  autrichien  qui  se  marie 
à l’étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  mariages  contractés  en  Au- 
triche par  des  étrangers,  il  résulte  du  § 34  du  Code  ’ 
que  le  futur  époux  étranger  doit  justifier  de  sa  capacité 


' T.  I,  p.  218,  n»  304. 

* Voici  le  tc.xU!  do  cet  article  ; « I.es 
» lois  civiles  sont  obligatoires  pour 
il  tons  les  citoyens  appartenant  au 
» pays  pour  lequel  ces  lois  ont  été 
» promulguées.  Les  citoyens  demeu- 
,1  rent  soumis  aux  lois  civiles  pour 
• les  airaires  et  actes  conclus  hors  du 
Il  territoire  do  l’F.lat,  en  tant  que  la 
s capacité  d’y  concourir  est  modifiée 
» par  ces  lois,  et  en  tant  quo  les  actes 
» et  affaires  dont  il  s’agit  sont  desli- 
» nésà  produiredeseffels  légaux  dans 
» le  territoire  de  l’Empire.  » 


* Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  ; 
<i  La  capacité  personnelle  des  étran- 
0 gors  relativement  aux  actes  de  la 
» vio  civile  doit,  en  général,  êire  ju- 
» géo  d’après  les  lois  auxquelles  l’é- 
« Iranger  est  soumis,  soit  comme 
» étant  celles  du  lieu  do  son  domi- 
■I  cile,  soit,  lorsqu’il  n’a  point  de  do- 
» mic.ile,  parce  qu'il  se  trouve,  par 
B sa  naissance,  sujet  du  pays  régi 
» par  les  mêmes  lois;  moins  qu’il 
» n’en  ait  été  ordonné  autrement  par 
n les  luis,  dans  des  cas  particuliers,  s 
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personnelle  de  so  marier  Le  § 51  du  Code  contient 
une  des  exceptions  énoncées  dans  la  phrase  finale  du 
§ 34  : il  est  ainsi  conçu  : « Lorsque  le  mineur  étran- 
» gerqui  se  propose  de  contracter  mariage  dans  nos 
» Etats  ne  pourra  représenter  le  consentement  néces- 
» saire  (du  père,  du  tuteur  ou  de  la  justice,,  le  trihu- 
» nal  autrichien  auquel  il  serait  soumis,  selon  sa 
» qualité  et  son  domicile,  lui  nommera  un  curateur, 
» qui  devra  déclarer  devant  ce  tribunal  son  consente- 
» ment  au  mariage  ou  son  refus.» 

La  femme  autrichienne  qui  épouse  un  étranger  n’ac- 
quiert point,  par  là  même,  l’autorisation  d’émigrer  : 
cette  autorisation  doit  être  réclamée  séparément*. 

Par  application  du  principe  consigné  au  §34  du  Code, 
un  décret  impérial  du  30  octobre  1827  ^ a défendu  aux 
autorités  de  procéder  aux  mariages  de  sujets  bavarois 
qui  ne  justifieront  pas  d’une  libération  définitive  delà 
sujétion  bavaroise,  prononcée  et  délivrée  par  les  auto- 
rités de  ce  royaume,  attendu  que  1a  loi  bavaroise  du 
12 juillet  1808  défend,  sous  peine  de  nullité,  les  ma- 
riages contractés  à l’éti  angcr  par  les  sujets  du  roi.  La 
même  défense  a été  portée  par  décret  du  3 octobre  1 836, 
relativement  aux  citoyens  du  canton  des  Grisons 
(Suisse),  où  il  existe  une  loi  semblable  à celle  de  la 
Bavière 

Hongrie.  Les  sujets  hongrois  n’ont  pas  besoin  de 


• Ordonnance  impériale  du  22  dé- 
cembre 1814.  Winiwarler,  Manuel, 
1. 1,  p.  118  et  suiv.  ; le  même,  Ex- 
posé,  t.  I,  g 77. 

* A",  la  même  Ordonnance  et  celle 
du  24  mars  1832.  Winiwarler,  Ma- 


nuel, 1. 1,  p.  7ü  et  suiv. 

» Winiwarler,  Manuel,  p.  121; 
Exposé,  § 77. 

* Winiwarler,  Manuel,  additions 
à la  suite  du  t.  III,  p.  il.  Exposé, 
loc.  cil. 
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raiitorisalion  de  leurs  autorités  pour  se  marier  dans  les 
autres  Etats  autrichiens 

Rien  ne  les  empêche  non  plus  de  contracter  mariage 
en  pays  étranger,  selon  les  formes  prescrites  par  les 
lois  du  lieu  de  la  célébration , pourvu  qu'ils  se  soient 
conformés  aux  dispositions  des  lois  hongroises 

Prusse.  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  sont  admis 
à contracter  mariage  qu’en  justifiant  par  pièces  au- 
thentiques que  les  lois  de  leur  patrie  n’apportent  aucun 
empêchement  à la  conclusion  de  ce  mariage  L L’étran- 
ger doit,  en  outre,  faire  faire  dans  sa  patrie  les  publi- 
cations prescrites;  toutefois,  lorsqu’il  s’est  fixé  en 
Prusse  et  qu’il  y réside  depuis  plus  d’un  an  (lors  même 
que  son  établissement  no  compte  pas  encore  la  même 
durée  d’existence),  la  publication  des  bans  dans  sa  pa- 
roisse, en  Prusse,  suffit,  comme  à l’égard  des  regnicoles 
(|§  143-145,  et  les  additions). 

Le  Code  général  de  Prusse  ne  défend  pas  aux  sujets 
du  roi  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  et  ces 
mariagessonl  valables,  pourvu  quele  futur  époux  prus- 
sien n’ait  pas  contrevenu  aux  lois  du  royaume.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  nullité  du  mariage  peut  être  pronon- 
cée, s’il  y échet,  et  les  contrevenants  sont  en  outre  con- 
damnés à une  amende  de  1 0 à 300  écus  (37  à 1 ,1 1 0 fr.) 

(§  no). 

On  ne  trouve  pas  en  Prusse  cette  prescription  du 
droit  de  Bade  qui  a donné  occasion  à la  circulaire  mi- 
nistérielle du  4 mars  1831.  Deux  rescrits,  l’un  delà 
régence  de  Mersebourg,  en  date  du  5 février  1 838,  l’au- 

' Winiwarler,  Manuel,  p.  144.  i ’ Y.  la  Revue  étrangère,  t.  VII 

•Kœvy,  p.  65, [g  115.  I p.  159. 
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Ire  du  ministère  de  l'intérieur,  en  date  du  14  avril 
même  année,  ont  formellement  interdit  aux  autorités 
de  refuser  1a  célébration  du  mariage  d’un  sujet  prus- 
sien avec  une  étrangère,  sous  le  prétexte  de  l’indigence 
de  cette  dernière 

Bavière.  La  loi  ne  défend  pas  aux  ministres  des  cultes 
la  célébration  des  mariages  d'étrangers  qui  se  trouvent 
en  Bavière  ; cl  comme  le  Code  bavarois,  part.  I,  ch.  2, 
§ 17,  renvoie,  in  causis  mere  personalibus , aux  statuts 
du  domicile  (a),  la  capacité  du  futur  époux  étranger 
doit  être  jugée  d’après  les  lois  de  sa  patrie. 

Il  est  défendu  aux  sujets  bavarois  de  contracter  wia- 
riageenpays  étranger.  Les  §§16  et  17  do  l’Ordonnance 
royale  du  12  juillet  1808  ’ sont  formels  à cet  égard.  En 
voici  le  texte  : 

§ 16.  « La  présente  Ordonnance  ayant  favorisé  au- 
» tant  que  possible  toutes  les  unions  matrimoniales 
» contractées  dans  le  royaume,  il  est  sévèrement  dé- 
» fendu  aux  sujets  de  contracter  mariage  à l’étranger. 
» Tous  les  mariages  contractés  hors  du  royaume  seront 
» considérés  comme  nuis.  » 

§ 17.  « Tout  individu  qui,  nonobstant  celle  prohibi- 
» tien,  contractera  mariage  en  pays  étranger,  sera 
X puni,  à son  retour  sur  le  territoire  du  royaume,  ou- 
X Ire  les  effets  de  la  nullité  de  son  mariage,  d’un  em- 
» prisonnement  d’un  mois,  dont  il  sera  tenu  de  payer 

> M.  deKamplz,./nHo/cs,t.XXlI,  .droit  tltechlslexicon],  t.  III,  p.  .541, 
p.  273.  Weiske,  Oictiormaire  delà  Id  noie. 

1 * jVow/to,  p.  C5. 


[a)  P',  ci-dessus,  t.  I",  p.  71. 
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» les  frais  ou  d’en  compenser  la  valeur  par  son  tra- 
» vail.  » 

D’après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  cominu- 
niqués  par  des  jurisconsultes  bavarois,  l’Ordonnance 
du  l'ijuillet  1808  est  exécutoire  non-seulement  dans 
celles  des  provinces  du  royaume  qui  en  faisaient  partie 
à la  date  de  celle  loi , mais  aussi  dans  toutes  les  pro- 
vinces qui  y ont  été  incorporées  depuis,  à la  seule  ex- 
ception de  la  Bavière  rhénane- 

Aux  termes  d’une  Ordonnance  du  6 août  1815',  les 
autorités  administratives  sont  autorisées  à accorder 
la  raliflcalion  des  mariages  contractés  à l’étranger 
contrairement  à ladite  prohibition.  Du  reste,  il  n’est 
pas  douteux  que  celte  prohibition  ne  puisse  être  levée 
par  des  dispenses. 

L’éditeur  de  la  collection  de  lois  et  ordonnances  inti- 
tulée A'o»e//es’ fait  remarquer  que,  le  Code  pénal  de 
Bavière  de  1813  n’ayant  pas  classé  parmi  les  crimes 
ou  délits  1e  fait  des  nationaux  d’avoir  contracté  ma- 
riage sans  autorisation  des  autorités,  on  ne  saurait 
plus  infliger  la  peine  d’emprisonnement  portée  contre 
celle  contravention  par  les  lois  antérieures.  Le  même 
argument  s’applique  à l’emprisonnement  prononcé  par 
le  § 17  de  l’Ordonnance  du  12  juillet  1808. 

D’un  autre  côté,  la  législation  de  la  Bavière  offre  au 
fisc  un  moyen  d’exercer  une  espèce  de  confiscation  des 
biens  au  préjudice  des  sujets  qui  ont  contracté  mariage 
à l’étranger.  Les  Ordonnances  royales  des  17  juin  et 
9 juillet  1803  défendent  aux  sujets  du  roi  d’émigrer 

* Novelles,  p.  C6,  à la  note.  | 2 ibid.,  p.  62,  à la  note. 
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du  royaume  sans  autorisation  préalable'.  A la  vérité, 
le  § 14  du  titre  IV  de  la  Constitution  du  26  mai  1818 
autorise  tout  Bavarois  à s’établir  dans  l’un  des  Etats 
qui  composent  la  Confédération  germanique,  et  dès  lors 
les  dispositions  des  Ordonnances  de  1803  ne  subsistent 
plus  qu’à  l’égard  des  pays  qui  sont  en  dehors  de  la 
Confédération.  On  regarde  comme  émigrés  sans  auto- 
risation tous  ceux  qui,  aux  termes  du  § G de  l’Edit 
royal  sur  Vindigéml  (le  droit  de  cité),  annexé  à la  Con- 
stitution, ont  perdu  ce  droit  en  Bavière,  c’est-à-dire: 
IMes  Bavarois  qui  ont  acquis  le  droit  de  cité  (la  natu- 
ralisation ) à l’étranger  sans  autorisation  du  roi  ; 
2®  ceux  qui,  de  fait,  ont  émigré  de  la  Bavièrej  3°  la 
femme  bavaroise  qui  épouse  un  étranger.  L’Ordonnance 
royale  du  29  août  1808 , relative  à la  confiscation’, 
punit  de  la  privation  de  la  jouissance  de  leurs  biens 
les  sujets  émigrés  sans  autorisation:  pendant  toute 
leur  vie,  les  biens  à eux  appartenant  seront  régis  par 
le  fisc;  après  le  décès  de  l’émigré,  sa  succession  sera 
délivrée  à ses  héritiers  légitimes,  sans  aucune  déduc- 
tion ou  détraction,  mais  aussi  sans  intérêts  ou  fruits, 
et  conformément  aux  principes  de  réciprocité  observés 
ou  aux  traités  stipulés  entre  la  Bavière  et  l’Etat  dans 
lequel  l’émigré  s’est  fixé  et  est  décédé.  Cette  Ordon- 
nance a été  confirmée  par  un  rescrit  royal,  en  date  du 


* On  trouve  le  tableau  des  diffé- 
rentes dispositions  législatives  en 
matière  d’émigration  ; l"  dans  le 
Répertoire  de  la  Collection  des  lois 
générales,  publiée  par  Kreitmayr  et 
deMayr(/te/)erIon'M»i  f;ber  die  Kreit- 
mayrsche  und  v.  Mayrsche  Gene- 
raiien  Sammlung),  p.  36,  37  et  38, 
n°"  là  14;  2°  dans  la  table  du  Bulle- 


tin des  lois  depuis  1 799  [Register  über 
die  in  den  Regierungs  vnd  Gesetz- 
blaettern  vom  Jalir  1799  einschlies- 
lich....  enlhallenen  Verordnungcn), 
p.  81,  82  et  83,  n»»  t à 35. 

* De  Spies,  Supplément  au  Code 
pénal  (Sammlung  aller  Ergaen- 
zungen  und  Erlacuterungen  zum 
Strafgeselzbucke),  2=  éd.,  p.  S. 
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M janvier  1818,  aux  termes  'duquel  la  fortune  de  l’é- 
migré, lorsqu’elle  consiste  en  argent  comptant , sera 
déposée  à la  caisse  d’amortissement,  et  les  intérêts 
en  seront  attribués  aux  pauvres  do  la  localité.  La 
Constitution  du  26  mai  1818,  Tit.  VIII,  § 6,  n’ayant 
aboli  que  la  confiscation  (de  la  propriété)  des  biens, 
l’Ordonnance  du  29  août  1808  est  restée  en  vigueur, 
et  nous  l’avons  vu  appliquer  à une  femme  née  en  Ba- 
vière qui  s’était  mariée  en  France  avec  un  Français 
sans  autorisation  préalable  du  roi'. 

' Les  dispositions  des  §§  16  et  17  de  l’Ordonnance  du 
12  juillet  1808  ont  été  portées  à la  connaissance  des 
autorités  autrichiennes  par  1e  décret  de  la  chancellerie 
aulique 'du  30  octobre  1827’,  que  nous  avons  cité, 
V.  Autriche.  Une  publication  analogue  a eu  lieu  en 
Prusse  dès  le  27  novembre  1821  ^ (a). 

Wurtemberg.  La  loi  du  4 septembre  1808,  qui  est  en- 
core en  vigueur,  déclare  nuis  les  mariages  contractés 
à l’étranger  par  des  sujets  du  roi  sans  autorisation  ou 
dis[)ense  du  gouvernement'*.  Du  reste  , la  loi  relative 


‘ Arrêté  de  la  mmiicipalilé  (magis- 
trat) do  la  ville  do  Wiirzlmiirg,  du 
S'I  septembre  1840  (affaire  de  Plii- 
lippine  Fraeli). 

* Winiwarter,  Manuel,  p.  12t. 

5 De  Broecker,  Jitwiairc  pour  les 


Jurisconsultes  russes  {Jahrtiuch  Jûr 
Ueclitsgelelirle  in  liussland),  I.  I. 
Riga,  1822,  p.  .340. 

* l.ois civiles  des  Wurîcmbergeoi?, 
part.  1. 55  31,  p.  in.  Weisliaar,  t.  1, 
§5;  35  et  1 35,  a la  fin. 


(a)  Il  (tarait  que  le  gotivernemcnt  bavarois  vient  de  remettre  en  vi- 
gueur une  Ordonnance  très-ancienne  et  qui  depuis  plusieurs  années 
était  tombée  en  désuétude.  Celte  Ordonnance  interdit  au  Bavarois  de 
contracter  à l’étranger  un  mariage  religieux  sans  que  le  mariage  civil 
air  précédé,  et  ce  sous  peine  d’un  mois  d’emprisonnement;  en  outre, 
le  mariage  purement  religieux  sera  nul  de  plein  droit,  et,  s’il  e:»  est 
issu  des  enfants,  ils  seront  renvoyés  dans  la  patrie  de  leur  mère  [Ga- 
zelle des  tribunaux  des  1 " et  2 septembre  \ 856). 
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aux  droits  des  bourgeois  des  communes,  en  date  du  1 5 
avril  1828,  contient  des  dispositions  analogues  à celles 
de  la  loi  de  Bade  du, 31  décembre  1831,  dont  nous 
avons  parle  au  mot  Bade. 

Saxe.  La  seule  circonstance  que  le  mariage  d’un  sujet 
du  roi  a été  contracté  à l’étranger  n’en  entraîne  pas  la 
nullité  ; mais  ce  mariage  peut  être  déclaré  nul  dans 
tous  les  cas  où  les  lois  saxonnes  en  prononcent  la  nul- 
lité. Le  sujet  du  roi  qui  a contracté  mariage  à l’étran- 
ger dans  le  but  d’éluder  des  prohibitions  portées  par 
les  lois  de  sa  pai,lrie,  est  puni  de  quinze  jours  de  pri- 
son 

Hanovre.  Aucune  disposition  législative  ne  défend 
aux  sujets  de  se  marier  à l’étranger,  et  les  mariages 
ainsi  contraidés  sans  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement ne  peuvent  être  argués  de  nullité.  Cepen- 
dant les  prescriptions  générales  qui  exigent  la  permis- 
sion préalable  des  autorités  locales  ’ ne  laissent  pas 
d’étre  applicables  au  cas  d’un  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  et,  à défaut  de  cette  permission,  la 
commune  du  domicile  de  l’époux  regnicolc  peut  refu- 
ser de  recevoir  l’époux  étranger.  Dans  les  villes,  les 
municipalités  (rnagislrais)  statuent  souverainement  sur 
cette  question;  à la  campagne,  les  autorités  supé- 
rieures peuvent  examiner  les  causes  du  refus,  et,  s’il  y 
a lieu,  les  déclarer  insufTisanles.  — Un  étranger  n’est 
admis  à contracter  mariage  qu’en  justifiant,  par  une 
attestation  des  autorités  du  lieu  de  son  domicile,  que 


‘ Curtius,  g 108. 


» V.  supra,  g VII,  v°  Hanovre. 
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rien  ne  s’oppose  à son  retour  et  à la  réception  de  sa 
femme  dans  le  même  domicile 

Électoral  de  Hesse.  Une  Ordonnance  du  24  mars  1721 
punit  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction 
les  sujets  qui  contracteront  mariage  en  pays  étranger, 
dans  l’intention  d’éluder  les  prohibitions  de  la  loi  du 
pays;  aujourd’hui  on  ne  prononce  plus  qu’une  amende, 
qui  peut  s’élever  à 20  écus  ( 74  fr.}.  — Le  mariage 
contracté  à l’étranger  est  regardé  comme  valable  lors- 
qu’il n’a  pas  été  contrevenu  à un  empêchement  diri- 
mant. et  que  les  formes  usitées  au  lieu  de  la  célébra- 
tion ont  été  observées  Par  exception,  une  Ordonnance 
du  27  décembre  1750  prononce  la  nullité  des  mariages 
contractés  à l’étranger  par  des  militaires  de  tout  grade; 
cependant  cette  disposition  est  tombée  en  désuétude, 
parce  que  les  lois  postérieures  ( Ordonnance  du  1" 
avril  1706,  et  articles  de  guerre  du  3ü  novembre  1818), 
sans  la  reproduire,  ont  puni  le  même  fait  de  peines 
différentes,  savoir  ; contrôles  officiers,  de  la  démission 
forcée,  et  contre  les  sous-officiers  et  soldats,  des  arrêts 
pour  trois  mois’. 

Aux  termes  d’une  circulaire  ministérielle  du  20  no- 
vembre 1825,  en  cas  de  mariage  contracte  <à  l’étranger 
par  un  regnicole  domicilié,  sans  attestation  préalable 
de  son  aptitude  d’exercer  une  profession , délivrée  par 
l’autorité  du  lieu  de  son  domicile,  ou  par  un  employé 


* Notices  communiquées  par  M.  Eb- 
barrit,  avocat  à Hanovre,  éditeur  de 
la  collection  des  lois  de  ce  royaume. 
Voir  cette  collection,  t.  VU,  p.  1258 
et  soiv.,  et  p.  126(i  et  suiv. 


* DecUiones  ca.iselanx,  édit,  de 
Cassel,  1821,  in-fol.,  t,  111,  décis.  10, 
n»“  Il  et  12. 

’ Ledderliose,  à l’endroit  cité,  § 21. 
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du  gouvernement  sans  permission  préalable  de  ses 
chefs,  la  femme  étrangère  et  ses  enfants  issus  du  ma- 
riage n’ont  pas  le  droit  de  s’établir  dans  l’éleclorat  de 
Hesse.  Toutefois,  Icsdites  attestation  et  permission 
peuvent  aussi  être  obtenues  postérieurement  au  ma- 
riage 

Les  publications  et  la  célébration  des  mariages 
d’étrangers  avec  des  Hessoises  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  sur  la  représentation  d’une  attestation  délivrée  par 
les  autorités  compétentes  de  la  patrie  du  futur  époux, 
constatant  que  ce  dernier  sera  en  tout  temps  reçu  h se 
fixer  avec  sa  famille  danssaditc  patrie 

Hesse  (Grand-Duché).  Il  est  défendu  aux  curés  ou 
pasteurs , sous  peine  de  100  florins  (213  fr.)  d’amende, 
de  donner  la  bénédiction  à un  mariage  entre  nationaux 
et  étrangers,  avant  que  les  futurs  époux  n’aient  justifié, 
par  des  attestations  de  leurs  autorités,  qu’il  n’existe 
aucun  empêchement  au  mariage , et  qu’il  a été  satisfait 
aux  prescriptions  légales  préliminaires  au  mariage.  Le 
bourgeois  d’une  commune,  qui  se  propose  d’épouser 
une  personne  étrangère  à la  commune,  est  tenu  de 
justifier,  si  cette  personne  est  sujet  hessois , qu’elle  ap- 
porte une  fortune  d’au  moins  125  florins  (269  fr.  25  c.}, 
et,  si  elle  est  étrangère,  que  l’apport  est  au  moins  de 
200  florins  (426  fr.)  L L’étranger  qui  se  propose  de  se 
fixer  dans  le  Grand-Duché  doit,  en  se  mariant,  justifier 

* Notices  communiquées  par  notre  ’ Notices  communiquées  par  M. 
collaborateur  M.  Bickell,  ancien  pro-  Bickdl. 

fesseur  de  droit  canonique  <à  Mar-  * M.  Bopp,  p.  226  et  57.  M.Bühl, 
bourg , aujourd’hui  conseiller  à la  p.  49  et  50. 

Cour  suprême  de  justice  à Cassel. 
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de  l’acquisition  préalable  du  droit  de  citoyen  et  de  bour- 
geois d’une  commune 

Dans  le  duché  de  Nassau,  la  jurisprudence  a toujours 
regardé  comme  valables  les  mariages  contractés  à 
l’étranger  par  des  sujets  chrétiens  -,  on  tient  môme  en 
principe  que,  lorsque  le  mari  regnicole  est  bourgeois 
d’une  commune  déterminée,  et  qu’il  n’a  point  perdu 
cette  qualité,  la  commune  est  tenue  de  recevoir  la 
femme  avec  laquelle  il  s’est  marié  à l’étranger  Mais 
l’Edit  du  29-30  mars  1811  ^ prononce  la  nullité  des 
mariages  contractés  à l’étranger  par  des  juifs  sans  per- 
mission préalable  du  gouvernement. 

Angleterre.  Le  mariage  contracté  par  des  Anglais  en 
pays  étranger,  d’après  les  formes  usitées  dans  ces  der- 
niers pays,  est  regardé  comme  valable  par  les  juris- 
consultes anglais  L 

Rien,  dans  la  législation  anglaise,  n’empôche  les 
ministres  du  culte  de  procéder  à la  célébration  du  ma- 
riage d'étrangers  qui  se  présentent  devant  eux , pourvu 
que  les  futurs  époux  remplissent  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois  anglaises.  La  courte  durée  d’un 
domicile  antérieur  au  mariage  que  requiert  la  loi  an- 
glaise facilite  môme  extrêmement  les  mariages  des 
étrangers  (a). 


' M.  Hühl,  p.  35.  I * I.ogan,  p.  16.  la  Revue  êtran- 

» Nolicfiii  coniiniiniquées  par  M.  \ gère,  t.  IV,  p.  lO.  I.a  Ga'ielle  des 
Ileeser,  avocat  à la  Cour  suprême  de  j Tribunaux  du  28  février  1838  rap- 
juslico,  le  18  août  1811.  I porte  im  arrêt  do  la  Cour  de  la  chan- 

* Recueil  des  Ordonnances,  t.  I,  j cellerio  qui  a jugé  en  ce  sens, 
p.  1.56.  ‘ 


(a)  C’est  ici  le  lieu  de  reclifier  et  de  compléter  quelques  indications 
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Danemark  Norwége , Sclileswig  et  HoUtein.  La  loi  ne 

défend  pas  aux  sujets  de  contracter  mariage  en  pays 
étranger,  pourvu  qu’ils  ne  contreviennent  pas  aux 


<|tii  ont  été  domiécs,  danslo  cours  de  cet  ouvrage,  couceruant  les  rè- 
gles du  droit  anglais  sur  les  mariages  entre  Anglais  et  étrangers. 

La  femme  anglaise  qui  épouse  un  étranger  est  regard(*e  en  Angle- 
terre comme  non  mariée  {an  a feme  sole),  l’ar  conséquent,  elle  no 
perd  pas  sa  qualité  d Anglaise;  reniant  dont  elle  accoucherait  môme 
en  pays  étranger  naitrail  Anglais  (stat.  7 et  8 de  Victoria,  chap.  66, 
art.  5);  enfin,  celle  lémine  peut  plaider  devant  les  tribunaux  anglais 
et,  en  général,  faire  les  aclesde  la  vie  civile,  sans  le  consentement  de 
son  mari.  Toutefois  le  mari  étranger  a aujourd’hui  la  faculté,  par 
application  du  statut  7 et  8 de  ta  reine  Victoria  (idi.  66,  art  5),  d’ac- 
quérir un  certain  droit  de  jouissance  sur  les  immeuhles  de  la  femme 
situés  en  Angleterre,  pourvu  que  la  durée  de  ce  droit  ne  dépasse  pas 
21  ans.  D’un  autre  coté,  si  le  mari  étranger  décède  intestat,  et  qu’il  lut 
domicilié  en  Angleterre,  la  femmeaurasur  ses  propriétés  personnelles 
etmobilièrcslcsmèmesdroitsfiue  la  femme  d’un  sujet  anglais,-  si  le  mari 
était  domicilié  en  pays  étranger,  les  droits  de  la  femme  dépendraient 
des  lois  de  ce  pays.  yuaiU  aux  immeubles  d’Angleterre  laissés  par  le 
mari,  la  veuve  aiirail  les  mêmes  droits  ()ue  si  elle  eût  épousé  un  An- 
glais, mais  droits  nécessairement  limités  A 21  ans. 

En  sens  inverse,  lorsqu’un  Anglais  épouse  une  étrangère,  nous  avons 
vu  (t.  1'"',  p.  83)  que,  d’après  les  anciens  principes,  la  femme  ne  de- 
vcnail  pas  Anglaise;  du  reste,  il  y avait  intérêt,  à certains  égards,  à 
distinguer  si  le  mariage  avait  eu  lieu  avec  ou  sans  la  licence  du  roi. 
Aujourd’hui  toute  étrangère  qui  épouse  un  Anglais  est  considérée  par 
cela  seul  comme  naturalisée,  et  jouit  de  tous  les  droits  et  privilèges 
d’un  sujet  naturel-né  : c’est  la  disposition  formelle  du  statut  7 cl  8 de 
Victoria  (chap  66,  art.  16).  — Nous  pouvons  remarquer  en  passant 
qu'aux  termes  du  môme  statut,  pour  obtenir  la  naturalisation  ordi- 
naire on  n’a  plus  besoin  de  s’adresser  au  Parlement  (Comp.  le  Traité, 
t.  l'*’,  P 100,  n"  34);  il  suflit  de  s’adresser  au  ministre  compétent: 
celui-ci  fait  une  enquête,  et  délivre,  s’il  y a lieu , un  certificat  au  pos- 
tulant. Sauflc  droit  d'être  membre  du  conseil  privé  ou  du  Parlement, 
l’étranger  qui  a obtenu  ce  certificat  et  qui  réside  en  Angleterre  a tous 
les  droits  d’uu  sujet  naturel-né. 

Voÿ.  le  Code  des  étrangers,  par  W.  Lebaron,  chap.  VI  etXIll. 
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prohibitions  exposées  au  § VI.  En  cas  de  contravention 
à ces  prohibitions , les  sujets  danois  seront , à leur 
retour,  punis  d’amende  et  expulsés  du  royaume  ( ar- 
ticle 9,  § dernier).  Toutefois  le  mariage  est  valable , à 
moins  qu’il  n’ait  été  contracté  en  pays  étranger  par  un 
sujet  dans  le  but  d’éluder  une  prohibition  établie  dans 
sa  patrie. 

Il  est  loisible  à tout  sujet  danois  ou  citoyen  du  Schles- 
wig  ou  du  Holstein  d’amener  dans  sa  patrie  sa  femme 
étrangère.  Si  le  mari  a acquis  le  droit  de  domicile  dans 
une  commune  (Heimatlisrecht) , la  veuve  d’origine  étran- 
gère a droit  à des  secours  dans  la  même  commune. 
Ce  droit  de  domicile  (Heimatlisrecht)  s’acquiert  au 
profit  du  sujet,  en  Danemark,  par  la  résidence  pen- 
dant trois  ans,  et,  dans  les  duchés,  suivant  une  loi 
de  1829,  par  la  résidence  dans  la  même  commune  pen- 
dant quinze  ans 

Suède.  La  loi  permet  aux  sujets  de  contracter  mariage 
en  pays  étranger  : c’est  ce  qui  résulte  des  art.  2 et  3 du 
chap.  8,  qui  autori.sent  à stipuler  à l’étranger  des  con- 
ventions matrimoniales  relatives  aux  biens  que  les 
parties  possèdent  dans  le  royaume.  Ces  conventions 
seront  transcrites  en  Suède,  de  l’ordre  d’un  tribunal, 
dans  un  an  et  jour  de  leur  date,  si  les  époux  conti- 
nuent d’habiter  l’étranger;  dans  un  mois  à dater  du 
retour  sur  le  territoire  des  époux  nés  en  Suède;  dans 
les  premiers  six  mois  de  leur  résidence  dans  le 
royaume,  s’ils  sont  nés  à l’étranger  : le  tout  à peine  de 
nullité  des  conventions  (ibid.). 

* Communication  do  M.  Paiiiscn,  du  2G  juillet  1841, 
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Russie.  Il  n’esl  pas  défendu  aux  Russes  de  contracter 
mariage  à l’étranger  (Règlement  du  commerce,  XI, 
1825;  lois  personnelles,  IX,  958-961  ').  On  trouve  un 
exemple  de  mariages  contractés  à l’étranger  par  des 
Russes  dans  l’art.  53  du  Code  civil , ainsi  conçu  : « Les 
» agents  diplomatiques  qui  voudraient  contracter  ma- 
n liage  avec  une  étrangère  sont  tenus,  indépendam- 
» ment  de  la  permission  de  l’autorité  supérieure  : 1”  de 
» faire  une  déclaration  indiquant  la  dot  et  les  droits 
» éventuels  à une  succession  à l’étranger;  2“  de  reprô- 
M senter  rengagement  que  prend  la  future  d’aliéner 
» les  immeubles  qu’elle  possède  ou  pourrait  posséder 
» à l’étranger,  faute  de  quoi  l’agent  diplomatique  est 
» obligé  de  quitter  cette  carrière.  » 

La  loi  ne  défend  pas  aux  étrangers  de  contracter  ma- 
riage en  Russie,  car  elle  n’établit  aucune  distinction 
à cet  égard;  elle  suppose  même  des  mariages  sem- 
blables. Ainsi,  l’addition  à l’art.  porte:  a Le  ma- 
» l iage  d’un  étranger  professant  la  religion  orthodoxe 
» avec  une  femme  sujet  russe  professant  la  mémo  re- 
» ligion  est  réglé  par  la  loi  commune;  mais  si  le  mari 
» n’est  ni  sujet  russe,  ni  au  service  de  Russie,  les 
» effets  de  ce  mariage,  quant  à la  personne  et  aux 
» biens  de  la  femme,  sont  réglés  par  les  art.  7 et  891 
» des  lois  sur  les  conditions.  » Aux  termes  de  ces  dis- 
positions, la  femme  perd  sa  qualité  de  sujet  russe  : elle 
suit  la  condition  et  le  domicile  du  marr;  elle  est  tenue 
d’aliéner  ses  immeubles  dans  le  délai  de  six  mois,  et 
de  payer  sur  les  capitaux  exportés  un  dixième  à titre 


' I’.  la  /lepue  étrangère,  l.  III,  p.  262,  n°  29. 
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de  droit  de  détraclion;  s’il  y a des  enfants  issus  d’un 
premier  mariage  avec  un  sujet  russe , elle  a la  faculté 
de  les  apporlionner.  (K.  les  art.  594  et  suiv.  du  Code 
civil  '.) 

§ IX.  — Des  effets  du  mariage  sur  la  religion  des  enfants , 
lorsque  les  époux  appartiennent  à des  cultes  différents. 


Dans  les  Etals  régis  par  le  Code  civil  français  , la 
question  de  savoir  dans  quelle  religion  seront  élevés 
les  enfants  issus  de  mariages  mixtes  ne  peut  se  pré- 
senter devant  les  tribunaux;  car  la  loi  civile  ne  s’oc- 
cupe point  du  culte  religieux  des  père  et  mère. 

Dans  les  Etats  où  le  droit  canonique  a force  de  loi  en 
matière  de  mariage,  le  clergé  catholique  refuse  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  aux  mariages  mixtes,  à 
moins  d’un  engagement  préalable  pris  par  les  futurs 
époux  d’élever  les  enfants  dans  la  religion  catholique 
Tel  est  le  cas  dans  les  Deux-Siciles , dans  le  royaume  de 
Sardaigne , en  Espagne  et  en  Portugal.  Dans  ces  pays , 
les  futurs  époux  dont  l’un  n’est  pas  catholique,  et  à 
qui  il  répugnerait  de  prendre  l’engagement  dont  nous 
venons  de  parler,  n’auraient  d’autre  moyen  , pour  arri- 
ver à une  union  légitime,  que  d’employer  le  mode  déjà 
indiqué  plus  haut  S c’est-à-dire  de  se  borner  à faire,  en 
présence  du  cure  ordinaire  cl  de  deux  témoins , la 
déclaration  de  se  prendre  pour  mari  et  femme,  sans 
réclamer  la  bénédiction  nuptiale. 


‘ r.  la  Revue  étrangère,  l.  III, 
p.  263,  II"  34  ; p.  265,  u”»  46  et  47. 
»M.  Walter,  §318. 

* V.  au  g VU,  v“  Sardaigne,  et  la 

U. 


btilledii  pape  en  date  du  22  mai  1841, 
rendue  pour  les  provinces  autrichien- 
nes faisant  partie  de  la  Confédération 
germanique. 
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Ce  dernier  mode  de  procéder  pourrait  aussi  être 
employé  dans  les  pays  où  , comme  en  France , la  loi 
civile  ne  s’occupe  pas  de  la  religion  des  époux,  par  la 
partie  catholique  qui  désirerait  conserver  ses  rapports 
de  culte , lorsque  son  futur  conjoint  refuserait  de  pren- 
dre l’engagement  relatif  à la  religion  des  enfants. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  une  Ordonnance  du 
8 juin  1820  autorise  les  futurs  époux  ù stipuler,  avant 
le  mariage,  que  les  enfants  seront  tous  élevés  dans  la 
religion  du  père  ou  dans  celle  de  la  mère,  ou  que 
les  fils  suivront  la  religion  du  père,  et  les  filles 
celle  de  la  mère  : à défaut  de  stipulations  valables, 
tous  les  enfants  seront  élevés  clans  la  religion  du 
père 

En  Autriche,  lorsque  le  mari  est  catholique,  tous  les 
enfants,  sans  distinction  de  sexe,  sont  élevés  dans  la 
même  religion;  si  la  mère  est  catholique  et  que  le  père 
ne  le  soit  pas,  les  fils  suivent  la  religion  du  père,  et 
les  filles  celle  de  la  mère  — L’enfant  naturel  né 
d’une  fille  catholique  est  élevé  dans  celle  religion,  ex- 
cepté lorsque  le  père  non  catholique  le  reconnaît  au 
moment  du  baptême  ; plus  lard,  le  père  n’est  plus  re- 
cevable à former  une  réclamation  à celle  fin  ^ 

En  Hongrie , jusqu’en  1839,  lorsque  le  mari  était  ca- 
tholique, tous  les  enfants  devaient  être  élevés  dans  sa 
religion  ; s’il  professait  un  autre  culte,  les  fils  seuls  le 
suivaient.  Depuis  1840 , les  enfants  légitimes  suivent 


‘ Bulletin  do3  lois  du  17  juin  182C. 
• Lettres  patentes  (Toieranz  Pa- 
ient) du  13  octobre  1781,  g 6.  Wi- 


niwarler,  Exposé,  § ICI  ; le  même, 
Manuel,  t.  1,  p.  178. 

* Winiwarter,  ibid. 
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toujours  la  religion  du  père.  De  môme,  les  enfants  na- 
turels sont  élevés  dans  la  religion  du  père 
En  Prusse,  une  Déclaration  du  roi,  en  date  du  21  no- 
vembre 'ISOS,  prescrit  d’élcver  tous  les  enfants  dans  la 
religion  du  père,  en  déclarant  sans  effet  toutes  stipu- 
lations contraires.  Cependant  il  est  loisible  aux  époux 
de  s’entendre  à l’effet  d’élever  leurs  enfants  dans  une 
autre  religion,  et  personne  n’a  le  droit  de  les  en  empê- 
cher *.  Celte  Déclaration  a été  rendue  commune  à la 
Prusse  rhénane  par  Ordonnance  royale  du  17  août 
1825  ^ 

Bavière-  Aux  termes  de  l’Edit  constitutionnel  relatif 
à la  religion,  en  date  du  19  mai  1818,  §§12  et  suiv.,  il 
est  loisible  aux  futurs  époux  professant  des  cultes  dif- 
férents de  fixer  par  convention  matrimoniale  la  reli- 
gion dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés  : h défaut 
de  convention,  les  fils  suivront  la  religion  du  père,  les 
filles  celle  de  la  mère.  La  môme  règle  s’applique  à l’en- 
fant naturel  reconnu  par  le  père.  Dans  le  cas  contraire, 
il  suivra  la  religion  de  la  mère 

Wurtemberg.  Les  époux  sont  libres  de  convenir  de  la 
religion  dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés;  à dé- 
faut de  convention,  tous  les  enfants  suivront  la  religion 
du  père.  Dans  tous  les  cas , les  enfants  pourront  choi- 
sir eux-mêmes  leur  religion,  aussitôt  qu’ils  seront  par- 
venus h l’âge  de  discernement 
Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  enfants  nés  de  mariages 
mixtes  sont  élevés  dans  la  religion  du  père;  toutefois, 

‘ Koivy,  p.  G7.  Revue  étrangère,  I *M.  SiebenpfeilTer,  vol.  II,  p.  37G. 
t.  VII,  p.  318.  ®Loi  du  13  octobre  1806,  j!  6.  M. 

'Bulletin  des  lois,  1836,  p.  322.  de  Weishaar,  t.  I,  g 91. 

^ Ibid. 
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il  est  permis  de  déroger  à celte  règle  par  des  conven- 
tions consenties  par  les  époux  en  personne , avant  ou 
durant  le  mariage,  devant  le  juge  ordinaire,  mais  hors 
la  présence  d’un  ministre  du  culte.  L’enfant  naturel  est 
élevé  dons  la  religion  de  la  mère,  à moins  que  le  père 
ne  se  charge  de  son  éducation,  du  consentement  de  la 
mère,  ou,  après  la  mort  de  celle-ci,  de  l’aïeul  ou  de 
l’aïeule  maternelle  , du  tuteur  ou  do  la  justice 

Aux  termes  de  la  loi  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 
du  7 octobre  1821,  ^ 51  et  suiv.,  les  enfants  issus  de 
mariages  mixtes  sont  tous  élevés  dans  la  religion  de 
celui  des  époux  qui  justifiera  que  ses  ascendants  ont 
professé  la  même  religion,  qui  est  encore  la  sienne,  pen- 
dant un  espace  de  temps  plus  long  que  les  ascendants 
de  l’autre  époux  n’ont  professé  celle  de  ce  dernier.  A 
défaut  de  celle  justification,  tous  les  enfants  seront 
élevés  dans  la  religion  du  père.  Sont  milles  toutes  con- 
ventions tendant  è déroger  à ces  dispositions.  Les  en- 
fants naturels  suivent  la  religion  do  la  mère  ; en  cas 
de  légitimation  par  mariage  subséquent,  les  enfants 
nés  depuis  ce  mariage  sont  élevés  dans  la  même  reli- 
gion que  professe  l’enfant  légitime  ’. 

La  loi  du  duché  de  Saxe-Gotha  sur  le  mariage , en  date 
du  15  août  1834,  veut,  § 18,  qu’en  cas  de  désaccord 
entre  les  époux  sur  la  religion  dans  laquelle  les  en- 
fants seront  élevés,  les  fils  le  soient  dans  la  religion  du 
père,  et  les  filles  dans  celle  de  la  mère 


•Loi  du  l*' novembre  1830,  gg  G 
et  suiv.  Curtius,t.  I,  §88,  note  a.  Ad- 
ditions, t.  IV,  p.  488.  M.  ScUalTrnth, 
Codex juris  Saxonici  prlvati,  p.  428 
et  429. 


’ M.  de  KampU,  Annates,  etc., 
t.  U,  p.  57  et  59. 

’ M.  de  Kamptz,  Annales,  etc., 
t.  LI,p.  76. 
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La  loi  du  royaume  ûe  Hanovre,  du  31  juillet  1826, 
interdit  toute  stipulation  à ce  sujet  ; la  volonté  seule  du 
père  est  décisive.  Les  enfants  naturels  non  reconnus 
suivent  la  religion  de  la  mère  *. 

Dans  \' électorat  de  Hesse,  les  fils  sont  baptisés  et  éle- 
vés dans  la  religion  du  père,  les  filles  dans  celle  de  la 
mère.  Cette  dernière  disposition  est  également  appli- 
cable aux  enfants  naturels  non  reconnus  par  le  père, 
ou  dont  celui-ci  n’a  pas  été  déclaré  tel  par  jugement. 
Les  enfants  ayant  atteint  l’âge  de  18  ans  pourront  choi- 
sir tel  culte  chrétien  qu’ils  jugeront  à propos  ’.  Les  fu- 
turs époux  ne  peuvent , par  des  stipulations , déroger 
aux  dispositions  ci-dessus  ^ 

Aux  termes  d’une  loi  du  grand-duché  de  Hesse,  du  27 
février  1826,  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  sexe, 
sont  élevés  dans  la  religion  du  père,  à moins  de  stipu- 
lations contraires  contenues  dans  les  conventions  anté- 
nuptiales 

Dans  le  duché  de  Nassau , une  Ordonnance  des  22  et 
26  mars  1808  prescrit  également  d’élever  dans  la  reli- 
gion du  père  tous  les  enfants  légitimes  dos  deux  sexes; 
il  ne  pourra  être  dérogé  h cette  disposition  par  des  con- 
ventions antérieures  ou  postérieures  au  mariage. 
Après  l’âge  de  14  ans  accomplis,  les  enfants  sont  libres 
de  choisir  une  autre  religion  que  celle  dans  laquelle 
ils  ont  été  élevés.  Les  enfants  naturels  sont  élevés  dans 

' Ibid.,  p.  25.  Collection  de  M. , * Circulaire  du  même  ministre,  du 

Ebhardt,  1. 1,  p.  80.  20  octobre  1838. 

’ Circulaire  du  ministre  de  l inté-  * M.  de  Kamptz,  Annales,  etc., 
rieur,  du  18  août  1823,  g§  1 et  2.  M.  t.  Ll,  p.  64. 
do  Kamptz,  tbld.,  p 62.  1 
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]a  religion  de  la  mère,  que  le  père  soit  connu  ou 
non 

En  Russie,  lorsque  l’un  des  futurs  époux  appartient 
à la  religion  gréco-russe,  celui  qui  professe  un  autre 

culte  doit  signer  l’engagement de  faire  baptiser  les 

enfants  issus  de  cette  union  dans  la  religion  gréco- 
russe  (art.  54). 

En  ce  qui  concerne  les  mariagesentre  personnes  pro- 
fessant divers  cultes,  mais  dont  aucune  n’appartient  à 
la  religion  gréco-russe,  la  loi  du  1G-28  mars  1836,  re- 
lative aux  mariages  contractés  dans  lo  royaume  de 
Pologne,  porte,  art.  195,  que  les  époux  sont  libres  de 
convenir,  avant  le  mariage,  de  la  religion  dans  laquelle 
les  enfants  seront  élevés  : à défaut  de  convention,  les 
fils  suivront  la  religion  du  père,  les  filles  celle  de  la 
mère  ’. 

* M.  de  Kamplz,  Annales,  elc.,  I * Ibid.,  p.  109 et  120. 
t.  LI,  p.  80.  I 
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.Stadtreeht  von  1G03). 

CROSS , Observations  sur  quelques  articles  du  Code  pénal , avec  indication  des 
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diirércnces  qui  existent  entre  ce  Code  et  celui  de  Saxe-Weiniar  {Bemerkun- 

gen zu  einigen  Artikeln  des  Criminalgeselzbucht , nebst  Anseige  fier 

Abweiebungen  des  im  Groshersogthum  Sachscn-kf'eimar  publiïirten 
Slrafgeselzbucht).  1840. 

GROTii's,  De  jure  belli  et  pacis. — Le  même,  Bpistolce.  — Le  même,  Consulta- 
tions (ConîtiltaO'onen  en  Advgsen  von  Beglsgeleerden). 

GRL’XDi.Eit,  Polémique  du  droit  germanique  (PolemicA  des germanischen  Bechts). 
4 vol.  10-8“. 

ci'iCHARD,  Traité  des  droits  civils. 

Gi'iDG  Di'  LÉGISTE  ESPAGNOL  (Guia  del  legistü,  para  lo»  examenes  y grados). 
Madrid,  1840. 

cüSTiiER,  Considérations  sur  la  loi  {Bctrackhtngen  ùber  das  Geselz  imStaate), 
article  inséré  dans  le  Dictionnaire  de  droit  de  M.  Weiske.  Voy.  Geselz. 
GLATiiGR,  De  cotlisione  legum  exiernarum  et  domesticarum  in  cautis cambia- 
Ubus  observationes  quirdam. 

GüïOT,  auteur  de  l’ancien  Répertoire  de  jurisprudence,  dont  Merlin  a publié  les 
nouvelles  éditions. 


Il 

UASS,  De  effeclu  exceplionis  rei  judicatmin  territorio  aliéna.  Gœttingue,  1701. 

RAi.i.iFAx,  Analyse  du  droit  civil  anglais  comparé  avec  le  droit  romain  (An 
analysis  of  tke  civil  law  in  u hich  a comparaison  is  mode  between  the  roman 
law  and  tkose  of  England).  Cambridge,  I83C. 

HASi.u,  De  statntorum  collisione  el  prwferentia,  in  cousis  siiccessionum  ab  in- 
testato.  Erlangœ,  1792. 

nARTOcii,  Dereguld  juris  : locus  régit  actum.  Iji  Haye,  1838. 

llAVS,  De  principiis  <i  quibus  poulet  legum  sibi  contrariarum  auctoritas,  si 
quœ  variorum  loeorurn  constitutiones  colliduntur.  Goettingue,  1824  . 

ÜEINECCICS,  Pradectiones  in  Grolium  de  Jure  belli  et  pacis. 

HEIVK,  Disserlatio  de  rcguld  juris;  locus  régit  actum.  Lipsiæ,  1842. 

HGFFTER,  le  Droit  des  gens  actuel  (Das_  Valkerrccht  der  Gegenwart).  Berlin, 
1844. 

nELFEi.D,  Jurisprudentia  forensis.  — Le  même,  Disserlatio  de  adore  forum 
rei  haud  semper  sequenle,  dans  ses  Opuscula,  no  VI. 

HÉLIE  et  CHAUVEAU,  Tliéorie  du  Code  pénal. 

HÉLIE,  Traité  de  l'Instruction  criminelle. 

HËvniov  DE  PAivsEV,  Traité  de  l’autorité  judiciaire  en  France. 

HE.vni,  Examen  de  l’arrêt  rendu  par  la  cour  de  Dcmerary,  dans  la  eause  Odwln 
contre  Forbes...,  précédé  d’un  Traite  sur  la  différence  entre  les  statuts  persun- 
nels  et  réels,  et  les  effets  des  uns  et  des  autres  sur  les  jugements  rendus  et  les 
actes  passés  en  pays  étranger  {The  judgment  of  the  court  of  Demerara,  in 
the  case  of  OJtcin  V,  Forbes,  on  the  plea  ofthe  English  certificale  of  bank- 
ruptey  in  bar,  in  a foreign  jurisdiction,  to  the  suit  of  a foreign  creditor, 
as  confirmed  in  the  ai>peal,  with  the  authorities,  and  foreign  and  English 
case,  To  whichis  prefixed  a Ireatise  on  the  différence  between  personal  and 
real  stalutes  and  Us  effect  on  foreign  judgments  and  contracts,  marriages 
and  PFills).  London,  1823. 

HERT  (/yerliu*),  Disserlatio  de  collisione  legum  ; idem  de  uno  homine  plures 
sustinente  personaj;  Idem  de  commeatu  lilerarum,  dan»  ses  Opéra. Francfort, 
1737.  2 vol.  in-4'>. 
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noMAsr,  Z>e  delicUs  peregrinorum  eaque  puniendi  ratione.  Grocningue,  1823. 
BOHHEL,  Rhapsodia  quœstionum  in  foro  quotidiè  obvenientium.  Byrnthi, 
1782.  7 vol.  ln-4». 

HFBER,  De  conflictu  legum  diversarum  in  diversis  imperiis,  dans  ses  Prœlee- 
tionet  juris  romani hodierni,  1.  Il,  à la  suite  du  titre  des  Pandectes:  De  legi- 
bue,  senafusconsultis  ellongâ  consueludine.  In-i“. — Le  même,  Tractatus  de 
Jurecivilatis.—  Le  même,  Jut  publicum  universale. 

I 

isAHBEBT,  Pandectes  françaises. 

a 

JAECK,  Statistique  du  royaume  de  Bavière,  relativement  è l’application  des  lois 
civiles  concernant  le.  fond  du  droit,  et  è l'exclusion  de  la  Bavière  rhénane  [S'ia- 
tistick  des  Kœnigreichs  liayern,  in  Beziehutig  auf  materielle  bàrgerliche 
Geselze,etc.).  Erlangen,  1829. 

DE  JACEMAMM  et  AOELLVEB,  Joumal  dc  la  procéduro  criminelle  allemande  [Zeii- 
tehrifl  fur  deulsehes  Strafverfahren). 

AOERAAL  DES  AVOUÉS. 

JOCRXAu  CRITIQUE  de  la  science  du  droit  et  de  la  législation  dans  les  pays  étran- 
gers à l’Allemagne  [Kritische  Zeitschrift  für  Hechtswissenschaft  und  Ge- 
setzgebung  des  Auslandes).  Publié  è lieidelbcrg  par  MM.  Mittermaier  et 
Zacharitc. 

JOURSAI.  UE  JURISPRUDE.VCE  COHUERCIAI.E  et  UARITIME,  par  MM.  Gil'Od  Ct  Cla- 

riond,  è Marseille. 

JURISPRUDENCE  du  Codccivil,  recueil  raisonné  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ct  des  cours  royales. 

JB.XTAPOSiTiON  des  lois  pénales  des  Etala  étrangers  IZusammeiistelluiiij  der 
Strafgeseizeausw  certiger  Staaten).  5 vol.  Berlin,  1838.  (Ouvrage  publié  par 
ordre  dc  la  commission  législative  présidée  par  M.  le  ministre  Je  Kamplz.) 

K 

DE  KAKPTZ,  Etudes  sut  Ic  droit  public  ct  le  droit  des  gens  [lieitrœge  zum  Staats 
und  V œlkerrecht), 

DE  KANTER,  Disssrtatio  dejuribus  peregrinorum  in  Belgio.  Leyde,  1828. 
RE.VT,  Traité  des  lois  américaines  (Comme/itariej  of  american  law);  2”  édit., 
4 vol.  in-8“. 

VAN  DER  KESSEL,  Tkesos  seleclw  juris  hollandici. 
kOri,  article  dans  les  Archives. 

KLUBER,  Droit  des  gens  dc  l’Europe  If'tiropeeisches  V œlkerrecht).  — Le  mime, 
Droit  public  dc  1a  Confédération  germanique  et  des  Etats  qui  la  composent 
[Oeffentliches  Bechl  des  deutschen  Bundes  und  der  Bundesstaaten). 

La  citation  dc  Klûber,  sans  autre  addition,  se  rapporte  au  Droit  des  gens. 
KLDIT,  De  dediiione  profugorum.  Leyde,  1839. 

KREiTTMAYR,  Notcs  Ct  obscivalions  sur  les  Codes  de  Bavière  t^Anmerkungen  über 
den  Codicemmaximilianeum,  etc.]. 

KRITZ,  Recueil  des  causes  jugées  (Bechtsfalle). 
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li 

LAESSiG,  Recueil  des  lois  relatives  au  notariat  [Sammlung  der  P/olariatt-Ge- 
selze,  etc.).  Leipzig,  I8t0. 

i.\HAiE  ctwAEDECK-ROESSEAii,  IcgCodos  fran(ais  annotés  ; ln-4». 

i.AUTKRBACii,  CoUfgium  theoretivo-practicum. 

LAW  MAGAzixE,  publié  .4  l.ondrcs  parM.  Hayward. 

i.Aiv  REVIEW,  publié  à Londres. 

LEBRi'A,  Traité  de  la  communauté,  fol.— Ae  même,  Traité  des  successions,  fol. 

i.EGAT,  Code  des  Etrangers. 

i.EGRAVEREivD,  Législation  criminelle. 

I.RYSEK,  â/ediintiones  ad  Pandeclas;  Il  vol.  in-4. 

LiEBER,  de  la  Propriété  littéraire  des  étrangers  (On  international  Copyright), 
New-York,  1810. 

DE  I.IADE,  Manuel  de  la  procédure  civile  du  droit  commun  allemand  {Lehrbuch 
des  dcutschi/t  gemeincn  Civilprozesses);  .8'  édit. 

VAA  DER  Liv'DE.v,  Pratique  judiciaire  {Hcylsgeleerd  practical,  de.). 

LOBÉ,  Guide  aux  droils  civils  et  commerciaux  des  étrangers  en  Espagne. 

LOCRE,  la  Législation  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France,  31  tomes  ln-8". 
Cet  ouvrage  est  sous-entendu,  lorsque  nous  n’ajoutons  pas  le  titre  d’un  autre 
ouvrage  du  même  auteur.—  /.e  même,  Esprit  du  Code  civil  ; 7 vol. 

LOIS  révisées  de  Massachusetts  (The  revised  stalutes  of  the  Commonwealthe  of 
Massaschiiseiis).  Boston,  1838. 

LOIS  révisées  de  New-York  (IVetc-Vork  revised  stalutes)  jt  vol.  Albany,  1829. 

LOYSEL,  iiistilutes  coutumières,  édition  de  Laurière. 

LOTT.YER , Recueil  des  lois , ordonnances  royales  cl  rescrits  ministériels  rendus 
pour  la  Prusse  rhénane  depuis  1813  {Sammlung  der  fur  die  kœniglich 
Preussisehe  Heinprovinz  en  ergangenen  Ceseize,  Perordnungen,  etc.), 

LOl'ET,  Recueil  d’arréis  (annoté  par  lirodeau). 

LLBi.iYER  , Concordance  entre  le  Code  civil  de  Pologne  et  le  Code  civil  français. 
1 vol.,  1840. 

LV.VDRAGER , De-cxecutione  senlentiœ  peregrinoe  in  causa  civili  latw.  T.ugduni 
Jiatavorum,  1824. 


M 

MAil.nEit  DR  CHASSAT,  Traité  des  Statuls,  Paris,  1845. 

MAi.EviLi.E , Analyse  raisonnée  do  la  discussion  du  Code  civil  au  Conseil  d'Etat; 
4 vol.  in-8». 

MAXCELSDORF  (prœsidc  mener),  de  Germano  sua  Uge  vivenle.  Lipsiæ,  1805. 
MAvsoRD  , du  Droit  d'aubaine  et  des  étrangers  en  Savoie  ; 2 vol.  in-4°. 

MARTEAS  (G,-r.),  Précls  du  droit  des  gens  moderne  de  l’Europe.  — Leméme, 
Recueil  des  traités  de  paix,  cl  Nouveau  Recueil  des  traités  de  paix. — Le  mime. 
Causes  célèbres  du  droit  des  gens  ( Crzoehlungen  merkwürdiger  FccUe  des 
neueren  europœischen  Fœlkerrechts)  i 2 vol.  Guittingue,  1800. 

La  citation  de  Martens,  sans  autre  indication,  se  rapporte  au  premier  de  ces 
ouvrages. 

KARTEAS  (Ch.),  Guide  diplomatique. 
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"*  «;  p:,î”;'.r”"“"  "•"•  •'•  .... ..  i.  d„„ 

“tenu  “rSo'iœ  ^ '°"- 

maiher  (de).DelaGrèce(Cr,j,^^J*®;^'^ et  d’hypothèque. 

«'»  divenis  locù  obiinenlium 

P-  «•  «egneraux;  ,6  vol. 
Questions  de  droit,  î’ édafo^ravc^lel^ïtlS^^  additions.-  f.e  même, 

/^r,ra,recAf;)/5*"!fdh.‘'VvoT  f^‘3®  des  deutschen 

Journal  critique  de  la  science  du  droit  et  de1/îlui»’.^‘‘'a '® 
gers  è l’Allemagne  { A'nr.-,cAe 

Gesetzgebung  des  y/uslandes  ) ■ comme  ^^cldswtssenschaft  und 

prudence  en  matière  civile  (.YrcAtu  fur  die  civiliui.Je 

La  Procédure  civile  du  droit  commun  alleman,!  ee  ' {’'“*•*)•— ^.e  même. 

Civile  de  la  Prusse  et  de  la  '«  P™<=édure 

Prozess,  in  Fergleicbung  m/t  p-ifL/f/rjüd 

f«r/aAren,  etc.),  3' édit.— Ta  mime  Notes  =.  „ ^ Cit',7 

criminel;  13. édit.  _ Te  rnél  A Ll  ■ «a-u>el  du  droit 

p4:îrr.;“  i';;  if"r.rd";r  ■“•"  » •■”•“  - 

iiosEB,  Principes  du  droit  des  cens  rie  rPtnnne  „ . 
des  jetzlüblichen  europaischen  rœlkcrredUsiL  iTiïd 

Etudes  du  droit  des  pens  le  plus  ré  «ntl  PF 

zu  dem  neuesten  europaischen  f'œtkerrecht  in  {Peilrœge 

Essai  du  droit  des  gens  le  plus  récent  de  l’Europe  (l^ers  'uchdls  ' ~ 
paischen  Palkerrechls],  ™ (rersuch  des  neueslen  euro- 

S!*"'  “•  d» 

D,„n„  e™d„, U „È„. 
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rédaction  du  Commentaire  des  Pandectes , de  Gluck , depuis  la  mort  de  ce 
dernier. 

MULLER,  Prompluarium  jurit.  S vol.  ln-4«.—  Le  même,  Notes  sur  Slruvü 
exercUationee  ad  Pandectas. 

MYRSIEGEB , Obiervationes. 


VAN  DBR  NAHMER , Recueil  do  décisions  remarquables  de  la  Cour  suprême  d’appel 
du  duché  de  Nassau  {Sammlung  der  merkwürdigeren  Enttcheidungen  des 
herioglich  IVattauischen  Oberappellations  Gerichts  in  Wiesbaden).  2 .vol. 

NOUVELLES  AN.VAi.ES  du  droit  Criminel  SHXon  (.A’eue  Jahrbücher  fur  sœchsitches 
Slrafrecht' , par  MM.  de  Walzdorf  el  Sicbdral.  Dresde  et  Leipzig,  1842. 

NOUVEAUX  DOCUMENTS  POLITIQUES  (A’cue  Staatittclen),  publiés  par  M.  Buddeus. 

OCKEV,  Collection  abrégée  des  lois  et  coutumes  concernant  les  rapports  civils  et 
commerciaux  des  citoyens  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  (c/  concise 
Digetl  of  the  law,  usage  and  cusiom  affecting\the  civil  and  commercial  inter- 
eoureeoflhe  tubjecleof  Créai  Brilain  and  France).  Paris,  1842. 

O 

ODENT,  Traduction  de  l'ouvrage  de  M.  Story  sur  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

OOIER,  Des  systèmes  hypothécaires.  Genève  et  Paris,  1840. 

OPNER,  Expose  des  lois  de  procédure  et  de  faillite  [Dartlellung  der  allgemeinen 
Gerichte  und  Concurtordnung). 

ORILLARD,  Traité  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

ORTOLAN , Eléments  de  droit  pénal,  Paris,  1850. 

ORTOLAN  et  LEDEAU  , Traité  du  ministère  public. 

ORTOLAN  (Théodore),  Règles  internationales  et  diplomatiques  de  la  mer. 

•• 


PAALiOv,  Manuel  des  jurisconsultes  prussiens  [Handbuch  fur  praklieche 
Jleehttgelebrte). 

PAILLIET,  Dictionnaire  universel  du  droit  français.  Paris,  1825. 

PARDESSUS,  Cours  de  droit  commercial,  5*  édit.,  G vol.  in-S". 

PASiNOHiE,  ou  Collection  complète  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  généraux 
qui  peuvent  être  invoqués  en  Belgique. 

PAULSEN,  Manuel  du  droit  privé  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteln  (Lehrbuch 
dei  Pricatrechtsin  den  Herzogthumem  Schleswig  und  Holstein). 

PENNY  ENCYCLOPÆDIA , publiée  8 Londres.  La  majeure  partie  des  articles  de 
droit  sont  de  M.  Carey. 

FEREZ , Commenlarius  ad  Codicem. 

PFEIFEE,  Expositions  pratiques  sur  les  diverses  matières  du  droit  (PracttxcAe 
Ausführungenûber  verschiedene  Rechtsmalerien).  5 vol.  in-t’. 

PHii.ipps , Principes  du  droit  privé  commun  de  l’Allemagne  (GrundnFfze  dcf 
gemeinen  deutschen  Privatrechts). 

PIGEAU  , Cours  de  procédure  civile,  ln-4". 

pinbeirO  FERREIRA,  Coursdc  droit  public.  3 vol.  in-R°.  — Le  mime.  Notes  sur 
Martens,  à la  suite  de  l’édition  de  ce  dernier,  publiée  à Paris  en  1831.  — Le 
même.  Notes  sur  Yattel;  Paris,  1838. 
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POEMTz , les  Sciences  d’Etal,  d’après  les  progrès  de  notre  époque  {Die  Staatnois- 
seniehaften  im  l.ichle  unserer  Zeil).  5 vol.,  2'  édit.  Leipzig,  1828. 

POTHIER,  ses  diiïétenls  traités  .su  r lc.s  matières  du  droit  français. 

POiT.LAiT  DU  PARC,  Principes  du  droit  français. 

PUFPEKOORP,  /''lementa  jurisprudentiw  universalis. — Le  même.  De  jure 
naturce  et  gentium. — Le  même,  Obtervaliones  juris  um'i'erji.  ■ 

PCRAVE , Disserlatio  de  quaslione  quatenùs  tel  in  regno  vel  extra  regnum 
delinquenlei  nutiris  legibui  pœnalibut  teneantur.  üruTelles,  1828. 

PUTTER,  Dcvelopperaeict  du  droit  des  étrangers  {Fretnden  - Reeht).  1 vol. 
Leipzig,  i8tS. 

DE  PUTTM.VGEv  , Les  Droits  des  étrangers  en  Autriche  ( Oie  gesetzliche  Behand- 
lung  der  Autlander  in  OEslerreicA , etc.). 

R 

RAPETTi,  Thèses  pour  le  doctorat,  sur  les  étrangers  en  droit  romain  et  en  droit 
français. 

RAiTER,  Cours  de  procédure  civile  française.  — Le  mime,  Traité  théorique  et 
pratique  du  droit  criminei  français.  2 vol. 

RECiEii.  des  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Douai , publié  par  M.  Maniez. 

BEouiE  , Discussions  et  méditations  sur  la  science  des  lois  {/nquiriee  in  lhe 
science  of  law  ). 

REiAHARDT,  Suppléments  aux  commentaires  de  Gluck  ( Ergœnzungen  zu  Glückt 
ausführlicher  Erlceuterung  der  Pandecten). 

RËPERTOiRE  du  droit  toscnu  (Bepertorio  del  dritto  patrie  lutcano  vigente). 
9 vol.,  1830. 

REVUE  de  droit  français  et  étranger. 

REVUE  judiciaire , revue  qui  a paru  en  183t. 

RICARD , Traité  des  donations.  — Le  mime  , Traité  du  don  mutuel. 

RiCHER , Traité  de  la  mort  civile. 

Rocco,  De  l’usage  et  de  l'autorité  des  lois  du  royaume  des  Deux-Siciles  , consi- 
dérées dans  leurs  rapports  avec  les  personnes  et  les  territoires  étrangers  ( Dell' 
usa  c autorité  délié  leggi  del  regnu  delle  Due-S irilie , cmisiderate  nette  re- 
laziuni  con  le  persane  e col  territurio  degli  stranieri  j.  Naples  , 1837. 

nODEXBi  RC  , Tractatus  de  jure  quod  oritur  ex  statuturum  vel  consuetudinum 
discrepantium  conflictu.  Eu  tête  de  son  : Tractatus  de  jure  conjugum, 
Utrecht,  tC63. 

ROGER,  Traité  de  la  saisie-arrét. 

ROUIT,  Dissertatio  de  jurisdictionejudivum  nostrorum  in  extraneos.  Gandæ, 
1827,  ln-4». 

ROLi.ATD  DE  viui.ARGUES,  Répertoire  du  notariat. 

ROSiTE  (Albert  de) , De  statutis.  Ce  traité  a été  imprimé  dans  l’ouvrage  inti- 
tulé : Tractatus  de  statutis  diversorum  auctorum  et  jurisconsultorum, 
Francofurti,  1608. 

ROSSHiRT,  Droit  commun  allemand  ( Gemeines  deutsches  Civilrecht).  — T.e 
mime,  Articles  dans  le  Journal  du  droit  civil  et  criminel,  considéré  sous  le 
rapport  historique , théorique  et  pratique  ( Zeitschrift  fûr  civil  und  criminal 
Uecht,  etc.) 

ROTTECR  et  tvEUKER  , Dictiunnaiie  des  sciences  d’Etat  (Staalslexicon , etc.). 

ROUSSEAU  DE  I.A  COMBE  , Jurisprudence  civile. 

RUDOi.PH,  De  prend  delictorum  extra  lerrilorium  admissorum.  Erlangen, 
1790. 
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